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J’offre  au  public  une  liisloirc  nouvelle  de  l’expé- 
dition de  Rome  en  1849.  Ce  sujet,  Je  ne  l’ignore 
pas,  risque  de  paraître  aux  uns  tro|)  actuel,  aux 
autres  inopportun.  J’espère  tout  au  moins  ne  pas 
mériter  en  même  temps  ces  deux  reproches  qui 
devraient  s’exclure.  Il  est  évident  qu’en  dépit  des 
notes  du  Moniteur,  l’émotion  est  toujours  vive  au- 
tour de  la  (jucslion  de  Rome,  et  il  est  trop  sûr  aussi 
que  nous  sommes  bien  loin  de  1849  ! Ür,  ce  sont  là 
précisément  deux  raisons  qui  m’ont  porté  à croire 
qu’il  serait  convenable  et  possible  de  tenter  le  récit 
qu’on  va  lire.  C’est  encore  en  effet  le  moment  où 
l’on  peut  tout  savoir,  et  c’est  déjà  celui  où  l’on  peut 
tout  dire.  11  semble  que  l'auteur  ait  le  droit  de 
compter  tout  à la  fois  sur  une  certaine  attention. 
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parce  que  les  faits  sont  coiilemporains,  et  sur  une 
certaine  indulgence,  parce  qu’ils  sont  contredits  et 
renversés.  Est-il  un  instant  plus  propice  pour  saisir 
une  époque  que  celui  où  elle  sort  de  la  période 
présente  pour  entrer  dans  l’histoire?  Qu’elle  en 
sorte  de  force  ou  par  le  jeu  naturel  des  événe- 
ments, qu’elle  laisse  d’ardentes  protestations  dans 
les  consciences  ou  des  ruines  indifférentes  sur  le 
sol,  elle  n’en  est  pas  moins  vaincue,  elle  n’en  de 
vient  pas  moins  le  passé,  et  dès  lors  ne  relève  pins 
que  de  ceux  qui  se  plaisent  à le  raconter.  La  po- 
litique de  1849  n’a  d’ailleurs  aucun  motif  de  dis- 
simuler sa  défaite  ; elle  ne  craint  pas  la  comparai- 
son avec  celle  qui  l’a  remplacée,  et  s’il  a été  facile 
de  la  condamner  sans  l’entendre,  on  n’a  }»assonpé 
jusqu’à  présent  à lui  demander  de  Laisser  la  tète. 

La  pensée  première  de  cette  politique,  les  moyens 
(ju’elle  a mis  en  œuvre,  les  conséf|uences  immé- 
diates qui  en  ont  découlé,  ont  passé  tour  à tour  ou 
simultanément,  il  y a douze  ans,  par  les  trois  ma- 
nifestations principales  de  la  vie  publique  chez  les 
nations  modernes  : la  tribune,  la  diplomatie,  la 
presse.  La  première,  éclatante  comme  la  parole 
d’un  peuple  libre,  et  jamais  plus  dominante  qu’à 
l'époque  où  se  place  ce  récit;  la  seconde,  plus  dis- 
crète, aimant  encore  à s’envelopper  de  mystères, 
mais  dépouillée  peu  à peu  de  ses  voiles  tradition- 
nels par  sa  hardie  voisine,  se  laissant  arracher  an 

palais  Bourbon  une  profession  de  foi,  à Turin  une 
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«•onlidenco,  eu  l'russe  une  promesse,  et  chaque 
année  des  volumes  entiers  de  correspondances  à 
Westminster.  La  presse  enün,  qui  vient  après  ces 
deux  maîtresses  de  renseignement  politique,  tri- 
bune qui  a des  ailes,  diplomatie  qui  court  les  rues, 
recueillant,  commentant,  animant  les  paroles,  les 
bruits,  les  intentions;  suffisamment  informée  du 
fond  des  choses,  mais  dangereuse  à consulter  sur 
les  personnes,  parce  qu’elle  donne  très-sincèrement 
ses  passions  du  jour  pour  le  jugement  de  l’avenir, 
et  croit  trop  volontiers  qu’elle  n’a  rien  à respecter 
quand  elle  n’a  rien  à craindre.  Outre  les  journaux, 
le  récit  de  l’expédition  de  Home  a défrayé  déjà,  tant 
en  France  qu’à  l’étranger,  plus  d’un  ouvrage  de 
longue  haleine,  bien  qu'ayant  dû  prendre  connais- 
sance de  la  plupart  d’entre  eux,  on  verra  que  j’ai 
lu  surtout  avec  prolit  les  auteurs  italiens. 

Telles  sont  les  sources  principales  où  il  fallait 
aller  puiser  les  éléments  d'une  histoire  qui,  pour 
être  complète,  devrait  s’intituler  à la  fols  parle- 
mentaire, diplomatique  et  militaire. 

Malgré  le  vif  intérêt  actuel  et  permanent  qui  s’y 
rattache  à ce  triple  point  de  vue,  j’avoue  que  l’idée 
ne  me  serait  pas  venue  de  l’écrire,  si  je  n’avais  eu 
à produire  que  les  faits  et  les  documenLs  déjà  con- 
nus. C’est  en  effet  par  son  coté  politique  que  m’é- 
tait apparu  cet  épisode  si  contesté  de  nos  luttes 
contemporaines,  et  il  m’avait  toujours  semblé  que 
la  vérité  ne  s’en  dégageait  pas  tout  entière.  Je  sen- 
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lais,  comme  le  Messala  dti  dialogue  de  Ch'atonb)i!i 
de  Tacite,  qu’il  y avait  encore  là  beaucoup  à dire 
et  à contredire  : Erant  (juibuit  cnutradirerem,  eraul 
de  quibiis  plura  dici  vellem!  J’aurais  donc  jugé  au 
moins  inutile  de  reprendre,  pour  la  laisser  incom- 
|)lète,  une  narration  déjà  plusieurs  fois  présentée 
au  public.  Un  livre  n’est  pas  un  journal,  forcé  de 
paraître  au  risque  de  répéter  le  livre  de  la  veille. 
Du  moment  qu’il  parle,  il  y a,  ce  me  semble,  pré- 
somption en  sa  faveur  qu’il  a quelque  chose  à dire. 

Je  dois,  eu  effet,  à la  bienveillance  de  la  plupart 
de  ceux  dont  les  noms  figurent  dans  ces  pages,  de 
précieuses  lumières  sur  les  événements  auxquels 
ils  ont  pris  part.  Non  seulement  j’ai  recherché 
comme  l’accomplissement  d’un  de  mes  devoirs 
d’historien,  l'honneur  de  les  entretenir  un  à un, 
mais  il  m’a  été  donné  plus  d’une  fois  de  fonder 
mon  récit  sur  des  pièces  encore  inédites  dont  quel- 
ques-unes ont  pu  sans  indiscrétion  trouver  place  à 
la  tin  de  ce  volume.  A la  distance  où  nous  sommes 
de  ces  événements,  effacés  de  jour  en  jour  par  le 
Ilot  des  événements  contraires,  l’histoire,  comme 
nous  l’avons  dit,  a déjà  commencé  pour  eux;  et  si 
la  vérité  n’est  jamais  sans  prolit  pour  elle-même,  on 
la  trouvera,  nous  l’espérons,  sans  danger  pour  les 
personnes  et  pour  les  intérêts  engagés  encore  dans 
ce  grave  conflit.  J’accepte  donc  par  avance,  et  avec 
le  sincère  désir  de  pouvoir  leur  faire  droit,  les  cri- 
tiques de  bonne  foi  qui  seront  adressées  à ce  livre; 
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je  ne  le  défends  que  sur  un  point,  celui  d'avoir  à 
tout  risque  cherché  la  vérité.  Serait-ce  là  une  pré- 
tention exagérée?  non,  puisque  rauteur  n'a  eu  sou- 
vent d'autre  peine  que  d'écrire  l'œil  fixé  sur  les 
preuves  de  ce  qu’il  avançait.  Serait-ce  au  contraire 
- se  contenter  d'un  trop  petit  mérite?  Moins  encore, 
car  si  le  vrai  a droit  que  l'honnête  homme  lui  sa- 
crifie sa  vie,  vitam  ii)i]icmlere  vm),  il  estla  vie  ii  éme 
de  l’histoire. 

L’expédition  de  Home,  chacun  le  sait,  eut  pour 
but  avoué  de  relever  l’influence  de  la  France  en 
Italie,  et  pour  résultat  immédiat  de  restaurer  le 
pouvoir  du  Saiul-Père.  Ce  but  et  ce  résultat,  nous 
avons  hâte  de  le  dire,  n’ont  jamais  fait  qu’un  dans 
la  pensée  du  gouvernement  et  de  la  nation.  S’il 
parut  utile  de  les  distinguer  l’un  de  l’autre  dans  les 
discussions  parlementaires,  ils  ne  cessèrent  de  rester 
confondus  dans  les  conseils  de  notre  politique  et 
dans  l’action  de  notre  diplomatie.  Lorsque , le 
!27  janvier  184S,  M.  Guizot  s'ouvrait  à M.  Ilo.ssi  d’un 
projet  d’intervention  militaire  en  faveur  du  Pape 
préparée  à Porl-Vendreselà  Toulon,  et  déjà  confiée 
au  commandement  du  général  .\ui)ick  ; lors(|ue,à  la 
première  nouvelle  dos  journées  des  lu  et  10  novem- 
bre, à Home,  le  général  Cavaignac  ordonnait,  sans 
prendre  le  temps  de  consulter  l’Assemblée,  d’embar- 
quer à Marseille  une  brigade  et  de  la  mettre  à la  dis- 
position d’un  zélé  catholique  que  le  gouvernement 
républicain  avait  choisi  pour  plénipotentiaire;  lors- 
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que,  le  50  mars  suivant,  le  ministère  de  M.  Odilon 
Barrot  venait  demander  à la  Constituante  le  droit 
d’occuper  à main  armée  un  point  quelconque  du 
territoire  italien;  lorsque,  la  veille  de  la  glorieuse 
entrée  de  nos  troupes  à Rome,  le  général  Oudinot 
envoyait  le  colonel  du  génie  Nicl  porter  à Pie  IX  les 
clefs  de  sa  capitale;  lorsque  enfin,  le  1 5 juillet  1840, 
l’étendard  de  saint  Pierre  reparut  sur  le  fort  Saint- 
Ange  aux  acclamations  de  la  population  romaine 
et  de  l’armée  française;  dans  chacune  de  ces  occa- 
sions, il  nous  sera  aussi  facile  de  le  prouver  qu’il 
nous  est  agréable  de  l’affirmer,  le  devoir  de  soute- 
nir l’honneur  de  la  politique  nationale  ne  se  sépara 
pas  un  seul  moment  de  la  pensée  de  défendre  ou 
de  relever  l’autorité  légitime  du  Chef  de  l’Église. 

Qu’on  renonce  donc,  il  en  serait  temps,  à ce  re- 
proche de  duplicité  lancé  contre  une  entreprise  qui 
aurait  commencé  par  déguiser  jusqu'à  son  nom. 

, Sans  doute,  il  eût  mieux  valu  l’appeler  de  suite 
l'expédition  de  Rome,  et  proclamer  sans  déloiir 
qu’elle  allait  rendre  à Pie  IX  sa  souveraineté  tem- 
porelle. Mais  le  sentiment  public  le  criait  si  fort, 
l’intérêt  politique  le  conseillait  si  ouvertement, 
que  nul  doute  ne  semblait  possible,  nul  démenti 
acceptable;  et  quand  bien  même  le  ministère  eût 
renié  ce  noble  but,  ce  que  la  tribune  n’obtint  ja- 
mais, il  n’aurait  pas  trouvé  un  seul  esprit  sérieux 
pour  le  croire,  ha  duplicité,  qu’on  nous  permette 
de  le  dire,  fut  bien  plutôt  dons  les  instances  de 
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l'opposilion  que  dans  le  silence  du  gouvernement'. 
Ce  silence,  commandé  peut-être  par  l’inlérêt  même 
d’une  intervention  dont  l'Europe  ne  comptait  nulle- 
ment nous  laisser  tout  le  mérite,  était  5 lui  seul  un 
suffisant  aveu.  Chacun  comprenait  qu’il  ne  cachait 
d’autre  pensée  et  ne  pouvait  avoir  d’autre  signi- 
fication que  de  ramener  le  Pape  au  Vatican.  11  n’j 
eut  personne  de  trompé,  et  tout  le  mondé  l’eût 
été,'  si  les  événements  eussent  abouti  à une  autre 
conclusion. 

« Si  je  recherche,  disait  à la  tribune  un  ministre 
de  ce  temps,  dévoré  de  la  rare  passion  d’être  sin- 
cère, quel  a été  le  désir  de  tous  ceux,  je  dis  Ions,  de 
tous  ceux  qui  ont  volé  l’expédition  de  Home,  je  crois 
être  fondé  à affirmer  que  tous  désiraient  1a  restau- 
ration de  Pie  IX’.  » 

Mais,  s’écriait-on,  une  nation  qui  a chassé  ses 
souverains,  forcer  une  nation  qui  a voulu  l’imiter 
à reprendre  le  sien!  Un  peuple  qui  fait  des  révo- 
lutions chez  lui,  aller  faire  des  restauiations  chez 
les  autres!  Une  république  attaquer  une  républi- 
que! C’était  là,  sans  aucun  doute,  le  cri  de  la  pas- 
sion du  jour  et  d’une  i*edoutable  logique.  Mais  la 
vérité  ni  la  justice  n’auraient  eu  garde  de  s’y  asso- 
cier. Avec  ce  cri,  on  put  risquer  une  émeute,  ou 
n’aurait  pas  pu  fonder  une  politique.  En  politique, 
il  y a longtemps  qu’on  l’a  dit,  les  faits  sont  mûle.s, 


* Vuir  »ur  ce  point  p.  l;iO  c:  fuiiv. 

* M.  (le  Tooqnevillc.  kmiicc  du  19  cKlobrc  1840. 
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les  paroles  sont  femelles.  Or,  en  France  comme  à 
Rome,  la  république  n’élait  en  ce  moment  qu'une 
parole.  Le  fait,  le  fait  capital,  c’était  alors,  comme 
aujourd'hui,  la  ruine  ou  le  maintien  des  conditions 
temporelles  de  l'existence  de  l'Église.  One  .sont , je  le 
demande  à ceux  mêmes  qui  ne  voient  dans  le  ca- 
tholicisme qu’une  grande  institution  d’ordre  public 
en  Europe,  que  sont  les  questions  de  forme,  de 
souveraineté  de  tel  ou  tel  État,  devant  ce  premier 
intérêt  de  tant  de  millions  de  consciences?  Qu’on 
eût  essayé  au  Capitole  d'une  monarchie  au  lieu 
d’une  république,  que  le  roi  Charle.s-Albert,  par 
exemple,  eût  accepté  de  s’enrichir  des  dépouilles 
de  Pie  I.X,  et  nous  aurions  fait  la  guerre  à Charles- 
Albert  comme  nous  la  fimes  au  triumvirat.  Mais 
cette  supposition  est  une  offense  à la  mémoire  du 
vaincu  de  Novare.  En  lcS49,  les  rois  avaient  encore 
pour  coutume  d’abandonner  aux  révolutionnaires 
le  soin  de  faire  les  œuvres  de  la  révolution. 

La  France  n’eut  donc  à chasser  de  Rome  que 
.Mazzini,  c’est-à-dire  la  république  universelle,  et 
non  l’indépendance  de  la  Péninsule,  la  chimère  alors 
fort  décriée  de  l’unité  italienne,  et  non  la  souve- 
raineté particulière  du  peuple  romain,  «'/était  bien 
la  révolution  qu’on  voulait  battre,  et  qui  fut  battue. 
L’ordre  matériel  ne  semblait  iioiiit,  comme  on  se 
plaît  à le  croire  aujourd’hui,  fondé  sur  des  bases 
indestructibles.  On  était  en  face  de  grands  scan- 
dales, on  avait  à craindre  de  grands  dangers;  on 
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voulait  de  grands  exemples.  I.c  levier  était  placé 
sous  la  colonne  du  temple,  il  fallait  le  briser  dans 
les  mains  du  chef  de  la  révolution  européenne,  ou 
s’attendre  à périr  sous  les  ruines. 

Ainsi,  rinlérèl  de  la  défense  sociale  venait  s'unir 
aux  plus  généreuses  impulsions  du  caractère  natio- 
nal, pour  nous  conseiller  d’aller  à Home. 

Il  y a deux  manières  de  se  tromper  .sur  celte 
expédition.  N’y  voir  qu’une  pensée  catholique, 
la  croisade  du  dix-neuvième  siècle  contre  les  enne- 
mis de  Dieu  et  de  sou  Kglise,  ce  .serait  la  placer  plus 
haut  qu’elle  ne  mérite  de  l'être  dans  la  hiérarchie 
des  faits  historiques.  Y signaler  le  complot  d’une 
coalition  de  catholiciues  comme  MM.  de  Montalem- 
bert  et  Falloux,  avec  de  purs  libéraux  comme 
MM.  Thiers  et  Barrot,  c’est  la  faire  descendre  au 
rang d’unesimplecombinaison parlementaire.  Dans 
la  sphère  où  elle  est  née,  l’idée  de  la  restauration 
du  Pape  ne  fut  ni  cléricale,  suivant  le  mot  en  vogue 
depuis  la  guerre  d’Italie,  ni  même  absolument  reli- 
gieuse : elle  fut  tout  d’abord  nationale  et  politique. 
Elle  sortit  tout  armée  des  profondeurs  de  la  tradi- 
tion française  et  des  convenances  de  la  situation 
présente;  elle  s’imposa  à l’opinion  le  joiir  où  la 
même  a.ssemblée  qu’on  avait  nommée  pour  consti- 
tuer la  république,  se  leva  d’entbousiasme  à la  nou- 
velle que  le  drapeau  delà  rrance  voguait  déjà  vers 
le  Vatican  menacé,  b honneur  de  ce  grand  fait 
n’apparlienl  à aucun  homme,  à aucun  parti,  catho- 
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lique  ou  non  catholique  : il  est  tout  entier  à la 
nation,  à la  Constituante  républicaine,  qui  fut  la 
première  debout,  suivant  une  belle  parole  de 
Cavaignac,  pour  voler  au  secours  de  Pie  IX.  Sans 
doute  il  se  trouva  de  suite  des  hommes  d’État,  des 
orateurs,  des  soldats,  des  diplomates  dignes  d’en- 
tendre et  d’exécuter  sa  volonté,  mais  aucun  autre 
nom  que  le  sien  n’a  le  droit  de  signer  cette  page 
immortelle.  C’est  le  trait  caractéristique  de  ces 
temps  agités  mais  libres,  que  la  F rance  agissait^ 
seule,  se  portait  tout  entière  au-devant  des  causes 
justes,  sans  autre  maître  que  son  instinct,  sans 
autre  intérêt  que  la  protection  de  l’ordre  et  du 
bien. 

Il  faudrait  plaindre  une  époque  où  l’on  ne  sau- 
rait plus  que  nier  ou  diffamer  cette  naturelle  asso- 
ciation des  âmes  honnêtes  dans  la  défense  des  véri- 
tés nécessaires.  Grâces  à Dieu  ! la  politique  nous 
offre  autre  chose  que  des  faits  qui  se  contredisent, 
et  des  ambitions  qui  s’entre-choquent;  il  y a encore  , 
une  région  supérieure  où  régnent  les  doctrines  qui 
font  l’unité  du  monde  moral.  L’indépendance  spi- 
rituelle du  Souverain  Pontife  n’a  pas  trouvé,  qu’oii 
veuille  bien  le  remarquer,  un  seul  adversaire  dont 
on  puisse  se  rappeler  le  nom,  même  parmi  ceux 
qui  ont  mis  le  siège  autour  du  Vatican.  La  Consti- 
tuante romaine  de  1849  reconnaissait  ce  principe 
dans  le  même  décret  qui  proclamait  la  déchéance 
du  pouvoir  temporel.  L’habile  homme  d’Ltat  que  le 
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Piémont  vienlde  perdre,  Tenlourail  aussi  de  ses  res- 
pects dans  le  même  discours  qui  enlevait  Rome  au 
Pape  pour  la  donner  au  roi  d’Italie.  Or,  à un  prin- 
cipe si  unanimement  confessé  comme  indispensa- 
ble. les  hommages  ne  suffisent  pas,  il  lui  faut  des 
garanties.  Mais  lesquelles?  Celles  qui  dépendent 
des  personnes  ou  celles  qui  tiennent  aux  institu- 
tions? Les  premières  ne  sont  certes  pas  à dédai- 
gner, et  jamais  on  ne  trouva  autant  de  raison  de 
s’y  confier  'absolument  que  dans  la  longue  série 
des  successeurs  de  saint  Pierre.  Mais  la  politique, 
on  le  sait,  a des  exigences  plus  positives  : à l’indé- 
pendance des  caractères  qui  lui  paraît  un  gage  es- 
timable sans  doute,  mais  changeant  avec  les  hom- 
mes, elle  prélèrc  rindépendance  des  choses  qui  est 
seule  réelle,  durable,  transmissible,  reposant  sur 
un  fait  certain.  Or,  pour  l’Église,  cette  indépen- 
dance des  choses  s’appelle  la  souveraineté  tempo- 
relle, et,  s’il  est  vrai  que  depuis  onze  siècles  on 
n’ait  pas  su  lui  trouver  une  autre  manière  d’être, 
quoi  d’élonnant  que  cette  souveraineté  ait  recruté, 
dans  les  camps  les  plus  divers,  des  adhérents  et 
des  vengeui's? 

Parce  que  les  catholiques  n’ont  pas  su,  de  nos 
jours  mieux  qu’en  1818,  se  retenir  de  crier  jus- 
tice; parce  que  des  philosophes,  des  politiques,  des 
hommes  d’ordre,  divisés  d’ailleurs  d’opinions  et  de 
croyances,  n’ont  pu  voir,  sans  manifester  de  vives 
alarmes,  ce  formidable  assaut  livré  à la  forteresse 
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temporelle  de  l’Église  par  la  révolution,  enrôlée 
cette  fois  sous  la  bannière  des  gouvernements,  on 
a trouvé  ingénieux  et  commode  de  répondre:  C'est 
la  ligue  des  anciens  partis.  Les  anciens  partis!  le 
mot  n’esl  pas  nouveau  si  la  chose  est  réelle.  Nous 
l’avons  rencontré  pour  la  première  fois,  il  y a 
douze  ans,  dans  une  pièce  qui  n’esl  pas  sans  rap- 
port avec  cette  histoire.  «On  a vu  les  anciens  partis 
relever  leur  drapeau  *,  » écrivait  le  Président  de  la 
République  en  donnant  congé,  au  ministère  parle- 
mentaire issu  de  l’élection  du  10  décembre.  coup 
sûr,  ce  n’était  pas  sous  les  murs  de  Rome  que  ce 
drapeau  s’était  déployé,  et  ceux  qui  répèleut  de- 
puis lors  ce  mot  du  Prince-Président,  nous  forcent 
à leur  dire  qu’ils  sont  de  bien  maladroits  courti- 
sans. 

Était-ce  au  nom  des  anciens  partis  que  parlait, 
au  mois  de  janvier  1848,  le  président  du  dernier 
cabinet  de  la  monarchie  parlementaire  quand  il 
disait,  dans  un  langage  dont  les  ministres  de  tous 
les  temps  ne  perdraient  rien  à s’approprier  au 
moins  l’éloquence  : «Je  sais  que  les  partis  révolu- 
tionnaires sont  arrogants;  je  sais  qu’ils  font  bon 
marché  de  la  religion,  du  catholicisme,  de  la  pa- 
pauté ; qu’ils  se  ligurent  qu’ils  enlèveront  tout  , 
cela  comme  un  torrent  en  le  pous.sanl  devant  eux. 

Ils  l’ont  essayé  plus  d’une  fois;  ils  ont  cru  qu’ils 
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avaient  emporté  ces  vieilles  grandeurs  des  sociétés 
humaines,  elles  ont  reparu  derrière  eux,  elles  ont 
reparu  plus  grandes  qu’eux  ! Ce  qui  a surmonté  le 
pouvoir  de  la  révolution  française  et  de  Napoléon, 
surmontera  bien  les  fantaisies  de  la  jeune  Italie!  » 

Ktait-il  l’agent  des  anciens  partis,  l’illustre  et 
courageux  llossi,  quand  il  allait  au-devant  de  ses 
assassins  en  disant  : «La  cause  du  Pape  est  la  cause 
de  Dieu,  marchons  ! » 

Conspirait  il  avec  les  anciens  partis  contre  les 
grandeurs  futures  de  l’Empire,  le  candidat  à la 
présidence  de  la  Itépublique  qui  écrivait,  le  8 dé- 
cembre 1818,  au  nonce  du  Pape  à Paris:  «Je  re- 
grelte  que  mon  cousin  le  prince  Canino  n’ait  pas 
compris  que  le  maintien  de  la  souveraineté  tempo- 
relle du  chef  vénéré  de  l'Eglise  catholique  est  in- 
limement  lié  à l'éclat  de  la  religion  comme  à la 
liberté  et  à rindéi)cndance  de  l’Italie.  » 

Et  M.  Bixio,  l’Italien  naturalisé  Français  comme 
llossi,  et  M.  Dufanre,  ministre  du  général  Cavaignac, 
et  .M.  Drouyn  de  l’ilnys,  ministre  du  prince  Louis- 
Napoléon,  et  le  pasteur  .\tlianasc  Coquerel,  qui, 
dominé  sans  doute  par  rinfluence  occulte  des  évê- 
ques, disait  à la  tribune,  le  20  février  1849: 

« Comme  Français,  comme  citoyen,  comme  repré- 
sentant du  peuple,  je  déclare  que  si  la  République 
française  rétablit  le  Pape  sur  son  trône,  elle  fera 
très-bien  ! » Et  M.  fhiers,  quand  il  prononçait,  au 
nom  d’une  commission  d’hommes  d’État,  ce  juge- 
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ment  qui  allend  encore  une  réfulalion  de  quelque 
valeur:  « l’our  le  ponlificat,  il  n’y  a d’indépendance 
que  dans  la  souveraineté.  » Et  M.  Odilon  Barrot, 
quand  l'inspiration  de  la  tribune  lui  souftlait  cette 
Ibrte  maxime  de  politique  générale  :«  11  faut  que 
les  deux  pouvoirs  soient  confondus  dans  les  Étals 
romains,  pour  qu'ils  restent  séparés  ailleurs.  » El  les 
qualrecent  quatre-vingts  représeniaiils  de  la  Con- 
stituante qui  volèrent,  le  50  novembre  1848,  l'e.x- 
pédition  du  général  Cavaignac,  et  les  quatre  ceni 
.soixante-neuf  représentants  de  la  liégislative  (jui, 
le  20  octobre  1849,  adoptèrent,  au  nom  de  la 
France,  les  doctrines  et  les  conclusions  du  rapport 
de  M.  Thiers;  lotis  ces  liommes,  tous  ces  personna- 
ges, tous  ces  esprits,  d’origine  et  de  convictions  si 
diverses,  étaient-ils  tous  enrôlés  dans  la  grande  con- 
juration de  la  sacristie  contre  le  progrès  moderne? 
Etaient-ils  tous  livrés,  assujettis,  vendus  au  men- 
songe, à l’hypocrisie,  à celte  ligue  invisible  et  «lé- 
testable  des  anciens  partis?  De  grâce  ! est-il  juste  de 
couvrir  ainsi  la  France  entière  d’un  impérissable 
opprobre  pour  trouver  des  prétextes  à la  politique 
d’un  moment!' 

Ce  livre  n’a  d’autres  prétentions  que  de  démon-  - 
trer,  par  les  faits,  le  sincère  accord  survenu,  en 
France,  il  y a douze  ans,  entre  le  sentiment  reli- 
gieux et  l’intérêt  politique  sur  une  question  qui 
passionne  encore  les  âmes  au  moment  où  nous  écri- 
vons. 11  y a do  tout  dans  cctlo  histoire,  comme  il  y 
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a de  lüul  dans  les  annales  de  la  vie  des  peuples,  à 
quelque  moment  qu’on  veuille  la  peindre.  11  y a 
des  négociations,  des  crimes,  des  émeutes,  des  dis- 
cussions parlementaires:  il  y a même  des  assauts  et 
des  combats,  mais  il  y a surtout  de  la  politique. 
C’est  dire  qu’à  chaque  fait  j'ai  voulu  attribuer  sa 
CAïuse,  à chaque  opinion  ses  conséquences,  à chaque 
personnage  sa  responsabilité.  Appliqué  au  récit  des 
temps  éloignés,  ce  système  s’appellerait  de  la  pbilo- 
sopliie  de  l’histoire;  appliqué  aux  événements  con- 
temporains, il  s’appelle  plus  modestement  de  la  po- 
litique. J’ai  travaillé  de  mon  mieux  à éviter  que 
cette  politique  ne  devînt  jamais  de  la  polémique. 
Non  certes  que  je  dédaigne  celte  forme  éprouvée  et 
vaillante  de  nos  discussions  ! Mais  il  faut  laisser  à 
l’histoire  son  vrai  langage,  qui  n’est  pas  celui  des 
journaux  ou  des  brochures,  et  son  vrai  public,  qui 
n’est  pas  tout  entier  dans  l’époque  présente. 

Aussi  n’ai-je  mis  aucune  hâte,  malgré  d’amicales 
e.xcitations,  à livrera  l’impression  ce  travail,  dont 
les  matériaux  étaient  depuis  longtemps  recueillis, 
il  n’est  pas  entré  dans  mon  idée,  je  l’avoue,  de  faire 
une  œuvre  de  parti  ni  de  circonstance.  Sans  doute 
l’occasion  était  propice  et  la  faute  serait  excusable  ! 
-Au  moment  où  la  spoliation  prend  place  parmi  les 
faits  légitimes  et  les  principes  reconnus,  aujour- 
d’hui que  le  Saint-Père  protégé  et  dépouillé  reste 
seul  sur  la  sellette  de  la  révolution,  je  ne  me  dé- 
fendrais pas  de  m’être  levé,  après  tant  d’illus- 
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1res  et  généreux  devanciers,  pour  plaider  dans  le 
passé  sa  cause  d’à  présent  ; je  me  glorifierais  d'ètre 
venu  lui  apporter  dans  son  abandjii  ce  grand  té- 
moignage de  la  France  libre!  Mais  ce  témoignage 
aura  d’autant  plus  de  droit  d’être  entendu  qu’il 
restera  purement  historique.  La  politique,  on  le 
sait,  a ses  chances,  ses  revirements,  ses  coups  de 
foudre.  Habet  sua  fala  ! bien  autrement  que  les  li- 
vres. Quelles  que  soient  les  vicissitudes  de  l’avenir, 
et  dût  cet  humble  récit  de  l’expédition  de  Rome 
être  le  dernier  chapitre  d’une  glorieuse  part  de 
rhisloire  nationale,  il  ne  sera  pas  inutile  qu'il  ail 
été  écrit,  même  par  une  plume  qui  n’a  que  sa  sin- 
cérité pour  se  faire  pardonner  sa  hardiesse.  Si  la 
vieille  France  de  Charlemagne  est  morte,  comme 
plusieurs  s’en  vantent,  il  ne  sera  pas  inutile  d’avoir 
prouvé  qu’elle  vivait  encore  en  1849! 

Léopold  DE  GAILI.ARD. 

l'ariÿ,  juin  ISül . 
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L’EXPÉDITION  DE  ROME 

EN  1840 


CHAPITRE  PREMIER 

U l'oliiiquc  française  à Rome  sous  la  monarchie  de  Juillet.  — Paroles  de 
M.  I^adilte  à M.  de  Saint-Aulaire.  Dépêche  de  U.  Guizot  à M.  Rossi,  du 
27  janvier  1848,  annonçant  que  la  France  était  prête  i se  porter  au  secours' 
du  pape.  — La  République  oublie  aussi  en  faveur  de  Pie  IX  le  principe  de 
non-inlervcntion.  — Pourquoi  la  cause  du  pouvoir  temporel  des  Pupes  a 
toujours  été  si  française.  ~ Anli)>athic  traditionnelle  entre  les  Italiens  et 
les  Français.  — l/idenlité  d’origine  entre  deux  peuples  n’est  ni  une  cause 
ni  une  garantie  de  bonne  entente.  ^ La  France  a été  de  tout  temps  forcé* 
ment  mêlée  aux  agitations  de  l'Italie.  Situation  de.s  Étais  de  l’Église 
lors  de  l’avénemenl  de  Pie  IX.  — Pontifient  de  Grégoire  XVI.  — Le 
morandum  cinq  puissances,  du  21  mai  1851,  — Révolte  des  Romagiies. 
~ Mensonges  de  partis  sur  les  événements  de  cette  époque.  — La  France 
seule  maintient  à Rome  les  promcs>:es  et  les  espérances  du  me»Uirandum. 

— Amnistie  donnée  par  Pic  IX  le  10  juillet  1840.  — Ses  principales  ré- 
formes. — Leur  effet  a Rome  et  dans  les  divers  États  de  la  pénin>ule.  — 
Nécontenlement  de  rAutriche.  — Appui  et  conseils  de  prudence  donnés 
au  Pape  par  le  gmivcrnctncnt  fi'miçais.  — Occupai ioii  de  Fernire  par  les 
Autrichiens  cl  protestation  du  S.iint-Pi'rp.  — Union  douanière  entre  les 
États  de  l'ÉglUc.  U Toscane  et  lu  Sardaigne.  — Kntliousinsmc  des  RoinuinS' 

— L’unité  «le  l’Ilnlic  est  faite  pnr  Pie  IX.  — La  cause  de  la  religion  et  la 
caiiiM»  des  réformes  n’en  font  plus  qu’une.  — Grand  ot  lioiireux  ébranlement 
des  âmes  on  France  cl  dans  le  monde  entier.  • 

Je  devrais  coiinneiicer  à l’avéïiemcnt  do  Pie  IX  l’Iiisloire 
de  noire  exjiédilion  de  Rome,  il  y a douze  ans.  Rien  de  pins 
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nalurcllcnicnt  lié,  en  effet,  que  le  souvenir  des  premières 
années  de  ce  règne  et  l'entreprise  qui  fut  la  consécration, 
parla  France,  delà  glorieuse  popularité  du  nouveau  l’ape. 
Sans  doute,  ce  n'est  pas  seulement  le  Pontife  réfonnateur 
que  nous  avons  prétendu  défendre  et  relever;  nous  obéis- 
sions, j’espère  bien  le  prouver,  à l'impulsion  d'une  pensée 
plus  haute  et  d’un  devoir  mieux  compris.  Mais  coininent 
oublier  que  l’opinion  publique  s'était  prononcée  pour  le 
Pape  bien  avant  que  le  gouvernement  n’eût  à songer  à la 
|)apauté? 

Opinion  publique  et  gouvernement  ne  faisaient  d’ail- 
leurs que  suivre  la  pente  de  nos  exemples  les  plus  récents 
*M)mine  de  nos  traditions  les  plus  anciennes.  Jamais  la 
l'i'ance  n’a  su  se  montrer  indifférente  aux  destinées  du 
.'^inl-Siégc.  Logique  des  principes  posés,  engagements  de 
situation,  danger  de  guerre,  colère  des  partis,  rien  n’a 
tenu  devant  cette  nécessité  suprême  de  la  foi  et  de  l'inté- 
rét  d’un  grand  pc'uple.  Certes,  si  jamais  pouvoir  semblait 
peu  obligé  par  son  origine  au  rôle  de  paladin  de  l'autorité 
poulilicale  en  Italie,  c’élait  celui  qui  naissait,  il  y a trente 
ans,  à Paris  d'une  révolution  faite  en  haine  du  clergé 
plus  encore  qu’eu  haine  de  la  légitimité.  Jalouse  de 
rompre  de  suite  en  visière  avec  la  sainte-alliance  sans  se 
commettre  dans  les  excès  et  les  périls  de  la  propagande 
révolutionnaire,  la  monarchie  de  Juillet  comprit  que  le 
principe  de  la  non-intervention  imposé  à tous  était  le 
seul  par  lequel  l’Europe  pût  être  tout  à la  fois  satisfaite 
et  contenue.  Proclamé,  en  effet,  comme  une  garantie  et 
lavinme  une  menace  par  M.  Laffitte,  modifié  bientôt  en 
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lin  sens  plus  conscrvaleur  par  M.  Casimir  Périer,  ce 
principe  devint  et  iTsla  la  base  de  notre  politique  exlê- 
lieure  pendant  dix-liuit  ans. 

Cependant  une  insurrection,  fille  de  c^lle  de  Paris, 
venait  de  lever  en  Italie  notre  propre  drapeau  contre  le 
drapeau  du  Pape.  Les  Romagnes,  soustraites  à son  auto- 
rité, s’étaient  constituées  en  gouvernement  provisoire,  et 
les  acclamations  des  vainqueurs  de  Juillet  répondaient  à 
l'appel  de  leurs  frères  de  l’autre  côté  des  Alpes,  que  me- 
naçaient les  Suisses  et  les  Autrichiens.  L’émotion  était 
vive  dans  notre  France,  encore  bouillante  d'une  lièvre 
d’émeute,  et  qui  n’avait  guère  vu  dans  sa  dernière  révo- 
lution que  l’occasion  prochaine  de  venger  Waterloo.  Dé- 
signé à ce  moment  pour  l’ambassade  de  Rome,  un  de> 
hommes  qui  ont  le  plus  honoré  notre  diplomatie  vint 
demander,  non  sans  défiance,  au  chef  du  cabinet,  ce  qu’on 
attendait  de  lui  dans  ce  poste.  « Vous  aurez,  lui  répondit 
fermement  M.  Laffitte,  à défendi  e contre  les  factieux  Pau  • 
torité  spirituelle  et  l'autorité  temporelle  du  Pape’.» 

On  se  rappelle  que  les  troupes  pontificales,  aidées 
souvent  des  populations,  suffirent  en  peu  de  jours  à ce 
soin  ; mais  il  n’est  pas  moins  curieux  d'apprendre,  de  la 
bouche  de  M.  Laffitte,  que  les  insurgés  de  1831,  vain- 
queurs de  Grégoire  XVI,  auraient  succombé,  comme  ceux 
de  1849,  sous  l’épée  de  la  France. 

* (Discours  de  M.  de  Sainl-AuUire  à la  Chambre  des  pairs,  du  12  jiiiiviur 
IS48).  Comiuc  l’honnéle  diploniale  insistait  sur  sa  crainte  que  ie  ministère 
ne  fiU  tôt  ou  tard  forcé  de  prendre  fait  et  cause  pour  les  révolutiomiaiios 
d'Ital'u^  M.  Laffitte  ajouta  ; a Ne  vous  laisses  troubler  par  rien  de  ic  que 
Voua  entendrez  dire,  et  tenez  pour  certain  que,  tant  que  moi,  Laffitlc,  je  se- 
rai ministre  du  roi,  la  France  ne  fera  pas  In  guerre  en  Italie-  » 
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Pou  de  mois  après,  l’homme  d'État  qui  avait  remplacé 
M.  Laffille  et  qui  avait  dit,  au  risque  do  trop  rassurer 
l’Europe,  que  le  sang  des  Français  ne  devait  couler  que 
pour  la  France,  jouait  la  paix  du  monde  sur  le  ro- 
cher d’Ancùne  pour  protéger  contre  l’occupation  autri- 
chienne, et  au  besoin  contre  les  excès  de  ses  partisans, 
le  Pontife  que  nous  avions  voulu  défendre  contie  la 
révolte  de  scs  sujets.  Do  ces  temps  à ceux  qui  ont  immé- 
diatement précédé  la  chute  du  dernier  régne,  il  y a loin 
sans  doute  ; mais  la  politique  reste  la  même.  C’était 
quelque  chose  pour  Pie  l.\  que  la  solennité  des  adhé- 
sions parlementaires,  l'envoi  de  douze  mille  fusils  à 
sa  garde  civique,  la  visite  officielle  du  prince  de  Join- 
ville, la  coopération  active  de  la  France  incessamment 
olTerle  par  un  ambassadeur  qui  devait  mourir  son 
ministre.  Mais  il  y eut  plus  et  mieux  que  tout  cela,  ou 
plutôt,  de  si  favorables  dispositions  eurent  leur  conclu- 
sion logique  dans  un  fait  grave  et  peu  connu  jusqu’à  pré- 
sent, car  nous  n’avons  pas  vu  qu’on  Fait  rappelé  en  184Ü. 

Pi’évoyanl  que'le  gouvernement  du  Pape  serait  attaqué 
par  l’insurrection  et  menacé  dans  son  exislcuce,  M.  Cui- 
zot  avait  proposé  et  fait  adopter  en  conseil  la  résolution  de 
le  défendre  efficacement.  Tout  était  prêt  pour  l’exécution  : 
cinq  mille  hommes  étaient  réunis  et  en  mesure  de  s’em- 
barquer, deux  mille  cinq  cents  à Toulon  et  deux  mille  cinq 
cents  à Port-Veudres.  Le  général  qui  devait  commander 
l’expédition  était  nommé,  c’était  le  général  AupicU,  que 
la  République  envoyait  peu  de  temps  après  comme  ambas- 
sadeur à Constantinople.  Non-seulement  il  était  nommé, 
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niuis  il  avait  di'jà  reçu  du  président  du  conseil  ses  in- 
structions secrétes  et  savait  la  conduite  qu'il  aurait  à te- 
nir. Non-seulement  tout  cela  était  résolu  et  préparé,  mais 
le  Pape  en  était  informé  : « Nos  troupes  sont  disponibles, 
écrivait  le  27  janvier  1848  M., Guizot  à M.  Rossi  ; au  pre- 
mier signal  elles  s’embarqueront  pour  Civila-Veccina.  » 
Gette  détermination,  il  nous  est  permis  de  l’aflirmer,  da- 
tait de  loin,  car  nous  lisons  dans  une  autre  dépêche  de 
M.  Guizot  à M.  Rossi,  du  27  septembre  1847  : o Ne  laissez 
au  Pape  aucun  doute  «pie,  dans  le  cas  d'une  intervention 
étiangère,  nous  le  soutiendrions  elTicacement,  lui,  son 
gouvernement  et  sa  souveraineté,  son  indépendance  et  sa 
dignité.  » On  voit  qu’il  ne  s’agissait  pas  encore  de  borner 
notre  protection  à la  personne  du  Pape  et  à la  ville  de 
Rome. 

La  République  de  février  avait  débuté  aussi  par  une 
solennelle  déclaration  de  désintéressement  à main  armée 
dans  les  alfaires  des  autres  peuples.  On  se  rappelle  l'élo- 
quent manifeste  dcM.  de  Lamartine,  cachant  un  sens  pru- 
dent sous  des  phrases  altières.  A partirdece  jour,  disait 
sincèrement  le  poète,  les  traités  de  1815  sont  considérés 
comme  n'existant  plus,  mais  la  République  juge  inutile 
de  l'aflirmer  autrement  que  par  sa  parole;  tous  les  peu- 
ples sont  libres,  mais  la  République  ne  se  charge  pas  de  - 
leur  procurer  la  liberté  ; les  nationalités  opprimées  ont 
droit  de  l evivre,  mais  par  leui’s  propi  cs  efforts  et  non  par 
l'invasion  de  nos  armes.  Seulement,  si  ces  efforts,  ces 
aspirations,  ces  droits,  affirmés  par  nous,  sont  refoulés 
par  la  violence  et  que  les  victimes  en  appellent  à la 
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t’rance  libre,  la  Frence  Ubve  répondra  ! C’élail  là,  comnio 
on  s’eu  aperçut  bientôt,  trop  dire  ou  dire  trop  peu,  s’eii- 
ffager  au. delà  de  toute  prudence  ou  ne  s’engager  à rien. 
C’était  nous  mettre  à la  merci  de  la  moindre  émeute  de 
liucques  et  de  Cracovie,  ou  nous  soustraire,  par  une  équi- 
voque peu  digne,  au  diflicile  devoir  de  la  solidarité  répu- 
blicaine. La  révolution,  qui  devinait  déjà  que  la  guerre 
lui  serait  propice,  prétendit  avoir  entendu  l’appel  de  la 
Pologne,  on  le  lui  nia  le  Ib  mai  18i8;  l’appel  des  Ro- 
mains, on  le  lui  nia  le  15  juin  1849.  On  n’avait  écoulé  ni 
les  Lombards,  qui  auraient  préféré  la  république  à l’an- 
nexion à Turin,  ni  Venise  abandonnée  par  Charles-AI- 
l*ert  ; on  n’avait  secouni  ni  les  Siciliens  en  révolte  contre 
Naples,  ni  les  Piémonlais  en  lutte  contre  Radetzki;  mais  la 
voix  du  réfugié  de  Gaële  ne  devait  point  passer  inaperçue, 
et  ceux-là  môme  qui  lui  opposèrent  la  nouvelle  constitu- 
tion de  la  France  et  le  suffrage  des  populations  romaines 
comprirent  qu’ils  engageaient  inutilement  la  logique  de 
la  révolution  contre  l’entrainement  d un  sentiment  na- 
tional. 

Il  y eut  môme  plus,  à cette  époque,  qu’une  simple  inter- 
vention de  la  France,  il  y eut,  comme  nous  l'exposerons 
bientôt,  l’action  combinée  de  quatre  puissances  catho- 
liques pour  rendre  à Pie  IX  la  plénitude  de  sa  souve- 
raineté et  l’intégrité  de  ses  États.  Le  50  mars  1849,  la 
France,  rAutriclie,  l’Espagne  et  Naples,  appelées  par  le 
Saint-Père,  signaient  à Gaële  une  convention  diplomatique 
et  militaire  en  vertu  de  laquelle  leure  années  devaient 
entrer  sui-  le  territoire  pontifical  pour  y opérer,  séparé 
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meiil,  mais  dans  le  but  commuti  de  la  restauration  du 
Pape. 

Ainsi  ta  République,  comme  la  rayauté  parlementaire, 
se  trouvait  avoir  rempli  vis-à-vis  de  Rome  les  mêmes 
obligations  que  la  monarchie  traditionnelle.  Liées  toutes 
deux  à la  non-interveution  par  prudence  comme  à un  abri, 
par  dignité  comme  à une  mise  en  demeure  de  l’Europe, 
elles  ont  l'une  et  l’auti-e  oublié  ce  principe  fondamen- 
tal de  leur  politique  extérieure,  pour,  défendre  le  domaine 
temporel  de  la  papauté,  (tn  peut  dire  que  notre  expédi- 
tion de  Rome,  tant  critiquée  de  divers  côtés,  a été  faite  à 
peu  prés  par  tout  le  monde.  Aucun  des  gouvernements 
contemporains  des  malheurs  de  Pie  IX  ne  pourrait  en  dé- 
cliner sa  part  de  responsabilité.  Conçue  par  l’illustix* 
chef  du  dernier  cabinet  de  la  monarchie  de  1850,  lancée 
parle  général  Cavaignac,  elle  devait  être  menée  à fin  sous 
la  présidence  du  prince  Louis-Napoléon. 

Nulle  cause  plus  française,  en  effet,  depuis  les  origines 
de  la  monarchie.  Rien  que  l'esprit  des  croisades  soit  le 
signe  généreux  de  notre  race,  et  que  notre  é|)oque  elle- 
même  n’en  puisse  nier  les  touchants  miracles,  nous  com- 
prenons qu'il  ne  suffît  pas  à tout  expliquer,  même  les 
croisades.  En  se  portant  le  champion  historique  de  la  sou- 
veraineté pontificale  en  Italie,  la  France  accomplissait 
s ms  doute  une  œuvre  catholique,  elle  se  préoccupait  sans 
doute  de  la  liberté  de  sa  conscience  et  de  la  dignité  de 
sa  religion;  mais  elle  faisait  en  même  temps  un  acte 
essentiellement  politique  ; elle  obéissait,  sciemment  ou 
à son  insu,  à un  instinct  de  pix^servution  personnelle.  Eu 
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4 contact  sur  le  Rliin  avec  les  grands  peuples  belliqueux 
de  la  Germanie,  il  lui  importait  de  n’étre  pas  si  dange- 
reusement avoisinée  du  côté  des  Alpes.  C'est  assez  des 
séductions  qui  lui  sont  toujoure  venues  de  ce  côté,  sans  y 
j oindre  des  menaces  ! Que  l ltalie  devint  un  fief  autricliicn 
ou  une  province  espagnole,  nous  risquions  d'être  pris 
entre  deux  feux  et  de  trouver  à Turin  le  même  ennemi 
<|u’à  Mayenec.  Qu'elle  parvint,  par  miracle,  à se  consti- 
tuer en  une  seule  grande  puissance  militaire  et  maritime, 
le  péril  ne  serait  pas  moindre  : car  un  royaume  d'Italie, 
allié  possible  de  rAllemagne  sur  le  continent,  vassal 
obligé  de  l'Angleterre  sur  la  Méditerranée,  enlèverait 
toute  sécurité  à la  seule  frontière  (jue  nous  n'ayons  eu 
jusqu'ici  nul  besoin  de  garder.  N'oublions  pas  en  outre 
que,  s'il  existe  pour  nous  toutas  sortes  de  raisons  poé- 
tiques d’aimer  la  terre  des  arts  et  de  l'Iiistoirc,  elle  pa- 
raît en  avoir  de  très-prosaïques  et  de  très-invétérées  pour 
nous  redouter  et  nous  haïr.  Rien  de  mieux  démontré  par 
nos  malheurs  que  l’aversion  instinctive  des  Italiens  pour 
la  France.  Ne  rappelons  ni  nos  expéditions  des  quinzième 
et  seizième  siècles,  si  souvent  rendues  funestes  par  la 
perfidie  de  ceux  que  nous  allions  secourir,  ni  Souvaroff 
acxlamé  en  1799  par  les  républiques  que  nous  venions 
de  créer,  ni  les  Autrichiens  appelés  à Milan  contre  Ku- 
gène  en  1811,  ni  l’armée  piémontaise  envahissant  la 
premiéi  e le  territoire  français  en  1815,  ni  tant  de  finis 
trop  récents  qui  donneraient  à ce  récit  le  ton  irrité  de  la 
polémique.  Tenons- nous-en  aux  traits  principaux,  à la 
physionomie  véritable  de  ce  peuple  dont  on  veut  faire  un 
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autre  nous-même,  cl  qui  ne  pense  comme  nous  ni  sur  le 
«Iroit,  ni  sur  l’honneur.  Que  la  suite  des  événements  nous 
réserve  de  voir  l'ilalie  alliée  de  la  France,  cela  se  peut,  tout 
arrive  en  politique.  Nous  sommes  bien  depuis  trente  ans 
alliés  des  Anglais  sans  les  aimer  ni  en  être  aimés  davan- 
tage I .Mais  que  les  deux  nations  deviennent  jamais,  comme 
on  nous  le  promet,  deux  nations  sœurs,  deux  nations 
amies  dans  la  paix  et  dans  la  guerre,  éprises  des  mêmes 
causes,  obéissant  aux  mêmes  impulsions,  servant  la  même 
politique,  cela  est  trop  contraire  à tout  le  passé  pour 
n’être  pas  contraire  à la  nature  des  choses.  Jugez  des 
Italiens  par  les  accusations  des  historiens  français,  jugez 
des  Français  par  les  longues  diffamations  des  historiens 
italiens,  et  vous  reconnaîtrez  comme  les  deux  peuples 
sont  faits  pour  s’entendre  et  pour  s’estimer!  Ils  ne  se 
sont  pas  même  épargnés  dans  le  champ  pacifique  des 
belles-letlres.  Notre  théâtre  a pi  is  là-bas  ses  masques  les 
plus  méprisés,  et  les  poêles  italiens  n'ont  cessé  de  sc  dé- 
chaîner contre  la  cupidité  et  la  barbarie  gauloise  : 


ïo  fut  nHice  délia  mala  pianU 
Che  la  (erra  crislùina  tuUa  aduggia 
Sif  cho  biion  friiUü  nido  sc  ne  schianla  ! 

« Je  fus,  dis  Hugues  Capot  à Dante,  la  racine  de  la 
mauvaise  plante  qui  couvre  toute  la  teiTC  chrétienne 
de  son  ombre  nuisible,  si  bien  que  rarement  un  bon 
fruit  s’en  détache'!  » Et  le  chef  de  la  maison  de  France 
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finit  par  appeler  la  vengeance  du  ciel  sur  sa  descendant 
toute  chargée  de  crimes  et  de  honte  ; 


O lignor  mk>,  quiiido  sar6  io  liqln 
K Tedcr  la  Tcndelta,  clie  nascosa 
Fa  doice  l'ira  tua  nel  luo  scjçre(o? 


Ne  voudra-t-on  voir  dans  ces  aliominables  cris  contre 
une  race  qui  avait  déjà  produit  saint  Louis,  que  la  mau- 
vaise humeur  d'un  Gibelin  du  quatorzième  siècle"?  Mais 
foscolo,  avec  ses  imprécations  patriotiques,  Alfieri,  avec 
sa  fameuse  école  des  Miso-GuUi,  ou  haïsseurs  des  Fran' 
çais,  sont  bien  de  notre  temps;  mais  les  sonnets,  les 
pièces  de  théâtre,  les  déclamations  des  orateurs  et  des 
journalistes  contre  notre  ambition  rè]>ublicaine,  sont  de 
1848;  mais  l'accusation  d’avoir  trahi  ritalie,  pour  qui 
nous  venions  de  nous  battre,  et  le  dénigrement  de  nos 
victoires  remportées  pour  elle,  sont  du  lendemain  de 
Villafranca  ! 

Ceux  qui  comptent  en  politique  sur  les  alfinités  d'ori- 
gine comptent,  hélas  ! sans  l'expérience  et  sans  la  naturt^ 
humaine.  Ce  que  Mithridate  disait  do  Rome,  qui  de  près' 
inspirait  les  haines  les  plus  fortes,  est  vrai  de  tous  les 
peuples.  Les  plus  proches  sont  ordinairement  les  plus 
animés,  les  plus  ennemis.  Le  j>rormus  ardet  Vcalegon  de 
Virgile  est  la  formule  d'une  loi  historique.  Avoir  des  inté- 
rêts communset  mêlés,  n’est-ce  pas  l’origine  et  la  condition 
de  tout  conflit?  Les  guerres  les  plus  acharnées  n'ont-elles 
pas  eu  lieu  entre  voisins  ordinairement  de  même  race? 
C’fsl  1e  vieux  et  inévitable  scandale  des  procès  de  famille. 
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Le?  occasions  de  nous  qiiercllei-  avw  la  Chine  oui  «Hé 
rares  jusqu'à  noire  temjis,  elles  ont  élé  de  tous  les  joui's 
avec  l'Espagne,  qui  esl  cependant  de  langue  latine  comme 
nous  et  comme  l'Italie.  Qu'on  prenne  garde  de  ne  pas 
mettre  la  France  dans  la  nécessité  d'abaisser  les  Alpes 
« oinmeellca  supprimé  les  l’yrénées! 

Or,  contr««  ce  danger  de  l’Italie  conquise  en  entier  par 
une  puissance  l’ivale,  quelle  plus  sûre  barrière  pou- 
vait-on imaginer  que  l'inviolabilité  du  territoire  ponti- 
lical'.*  Contre  ce  rêve  anti-français  de  l'unité  monarchique 
ou  républicaine  de  toute  la  Péninsule,  quel  meilleur  pré- 
servatif que  l’existence  de  ce  souverain,  qui  doit  rester 
le  roi  de  Rome  sans  devenir  roi  d'Italie?  Ainsi  la  France 
s’esl  défendue  elle-même  au  Vatican  non  moins  qu'elht 
a di’fendu  les  intérêts  de  sa  religion.  Chassé  de  sou 
siège,  le  Pape  serait  toujours  le  Pape,  l'Église  resterait 
l'Eglise,  contre  laquelle  rien  ne  doit  prévaloir.  Mais  au- 
cune nation,  si  grande  qu’elle  soit,  n’a  reçu  de  telles 
pioiuesses.  Entre  fonder  l’établissement  temporel  de  la 
papauté  comme  nos  Carlovingiens,  ou  le  coiilisquer  à son 
profit  comme  fit  le  chef  dé  la  dynastie  napoléonienne, 
noti-e  pays  n’a  jamais  su  trouver  de  milieu.  Soldat  du 
Saint-Siège  par  tradition,  son  ennemi  par  accident,  luu; 
seule  politique  lui  est  reslréjusqu’à  ce  jour  profondément 
inconnue,  c’est  celle  de  l’indifférence,  de  l'abandon,  du 
laisser-faire  et  laisscr-passer  en  Italie,  au  risque  de  voir 
stvmbrer  l'œuvre  de  Charlemagne. 

Outre  que  l’abstention  répugne  profondément  au  ca- 
ractère national,  qui  ne  sait  se  dt'siuléirsser  .ni  des 
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causes  justes  pour  leur  venir  en  aide,  ni  des  causes  ini- 
ques pour  les  condjatlre,  celle  politique  encourait  le 
j;rave  reproche  de  ne  paraître  ni  sincère  ni  môme  pra- 
ticable. Les  Italiens,  qui  ont  bien  quelques  raisons  de 
s'en  inquiéter,  sont  ceux  qui  s’y  trompent  le  moins.  Ils 
savent  qu'appelés  ou  repoussés,  le  voulant  ou  ne  le  vou- 
lant pas,  nous  avons  loujoui’S  Uni  par  nous  trouver 
inélés  à leurs  affaires.  Ne  voient-ils  pas,  par  exemple, 
qu’en  dépit  de  la  résolution  dont  on  le  loue,  de  livrer 
l'Italie  à elle-même,  le  scc(>nd  empire  est  intervenu  en 
l.oinbardie  sans  prendre  conseil  des  puissances,  cl  qu'il 
l este  depuis  onze  ans  en  état  d'intervention  permanente 
à Rome,  sans  être  bien  sûr  de  l’agrément  des  Romains? 
Quel  tercet  de  Dante  a plus  exercé  la  subtile  imagination 
de  nos  voisins  que  la  pensée  du  pacificateur  de  Villa- 
l'ranca'J  A la  fin,  le  hardi  Piémont  a compris  que  le  prin- 
cipe expressément  stipulé  de  non-intervention  pourrait 
bien  équivaloir  pour  lui  au  droit  de  tout  oseï-  sans  rien 
craindre  de  l’Euiope,  et  il  a arboré  pavillon  de  cor. 
sairc  en  terre  rerme  avec  .ses  lettres  de  marque  signées 
par  la  France. 

Ouoi  qu’il  en  soit,  nul  ne  contestera  qu’on  était  loin, 
il  y a quatorze  ans,  de  songer  à restreindre  ou  à refuser 
la  protection  due  à Pie  IX.  On  ne  se  ferait  aucune  idée  de 
l’enthousiasme  suscité  alois;  par  ce  seul  nom,  si  nous  ne 
rappelions  sommairement,  avec  les  actes  principaux  du 
nouveau  Pape,  la  situation  où  il  trouvait  les  Étals  ro- 
mains. 

Oiégoire  XVI  venait  de  s’éteindre,  achevant  en  de  lon- 
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gués  années  de  paix  et  d’inertie  un  règne  commencé  dans 
les  révoltes  et  dans  les  réformes.  Les  révoltes,  il  les  avait 
réprimées  : les  réformes,  il  les  avait  essayées,  puis  ou- 
bliées. Ce  fut  là,  riiisloiredoitle  dire,  l'erreur  de  ce  Pon- 
tife vis-à-vis  de  son  peupleet  de  l’Europe.  Accepter,  mêiueà 
titre  d’essai  et  sans  vouloir  lui  donner  la  sanction  solen- 
nelle du  proprio  molu,  le  fameux  mémorandum  présenté 
le  21  mai  1831  par  les  cinq  grandes  puissances,  c’était 
tout  au  moins  reconnaître  le  mal  et  ne  pas  repousser  le 
remède:  y porter  la  main,  puis  la  laisser  retomber,  c’é- 
tait fournir  aux  mécontents  du  dehors  et  du  dedans  le 
grief  et  le  prétexte  des  espérances  trompées.  Dans  la 
lettre  que  sir  llainillon  Seymour  adressait  en  se  retirant 
à chacun  des  ambassadeurs  qui  avaient  pris  part  avec 
lui  aux  travaux  de  la  conférence  de  Home,  l’envoyé  anglais 
prenait  soin  de  dire  : « Le  gouvernement  papal  n’ayant 
rien  fait  de  ce  qu’il  fallait  pour  cidmer  le  niécontenlement, 
il  n’a  fait  que  s’accroître,  urossi  par  la  déception  des  espé- 
rances qu’avaient  fait  naître  les  négociations  entamées  à 
Rotne  '.  » Or  qui  ne  voit  qu’avec  les  peuples  comme  avec 
les  enfants,  doués  toujours  de  plus  d'imagination  que  de 


' Dépêche  (lii  7 seplembie  1831.  « Depuis  que  les  troupes  impériales  soûl 
rentrées  dons  les  Légations,  réjmndait  M.  de  Metternich,  et  depuis  I occupa- 
tion d’Ancône  de  vire  force  par  les  Français,  le  cabinet  autricbicn  a apprécié 
l'opinion  eipriniée  par  le  gouvernement  pontifical  que  chaque  concession 
nouvelle  faite  soit  à la  demande  de  scs  sujets  mécontents,  soit  à la  requête 
d'une  nation  étrangère,  serait  une  dérogation  à l’indépendance  du  souverain 
de  qui  on  (larviendrait  à l’arracher  par  la  force  des  armes,  cl  que,  dans  ce  fait 
de  concessions  obtenues  par  l’intervention  armée  des  étrangers,  les  factions 
trouveraient  un  précédent  pour  se  faire  accorder  encore  plus,  au  moyen  d’un 
appel  à ces  mêmes  étrangers,..  » 
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sens  pratique,  pronioUre  et  donner  doivent  être  tout  un, 
et  qu'il  vaudrait  mieux  encore  se  montrer  avare  de  dons 
que  prodigue  de  promesses  qui  ne  seraient  paslenues. 
11  nous  est  naturel,  en  cfTet,  de  vouloir  au  delà  du  pos- 
sible, et,  si  l’on  n’y  met  bon  ordre,  de  prendre  au  delà 
du  raisonnable.  Les  Italiens  surtout  peuvent  se  vanter 
d’avoir  transporté  dans  la  politique  la  devise  de  guerre 
de  César.  Rien  ne  leur  semble  fait  tant  qu’il  reste  quelque 
chose  à faire.  Du  jour  où  l’on  eut  laissé  entrevoir  aux 
Romagnols  la  possibilité  d étendre  leurs  libertés  locales 
et  d’améliorer  leurs  institutions  judiciaires,  ils  se  prirent 
à rêver  l’abolition  du  pouvoir  temporel,  le  code  Napoléon 
et  la  république. 

En  1831,  le  premier  tort  fut  donc  à la  diplomatie,  de 
venir  étaler  devant  des  populations  si  inflammables  la 
critique  de  leur  gouvernement,  si  fondée  qu’elle  fût,  et 
de  faire  briller  à leura  yeux  des  réformes  qu’il  ne  dé- 
pendait pas  d’elle  de  réaliser.  Les  conseils  donnés  pu- 
bliquement par  les  grands  Étals  aux  petits  sont  difficile- 
ment conciliables  avec  le  maintien  de  l’indépendance  et 
du  bon  ordre  chez  ces  derniers.  Si  les  étrangers  se  mon- 
trent exigeants,  comment  les  sujets  le  seraient-ils  moins? 
Singulière  façon  de  protéger  un  souverain  que  de  s’ar- 
roger les  droits  de  sa  souveraineté  ! Encore  si  cette  jX)- 
lice  de  l’Europe  sur  elle-même  s’exerçait  avec  une  cou- 
rageuse et  profitable  impartialité!  Mais  on  a grand  soin 
de  ne  rien  dire  à ceux  qui  sont  assez  forts  pour  ne  pas 
permettre  qu’on  veuille  faire  la  loi  chez  eux,  et  nous 
avons  vu  réprimander  le  gouvernement  du  Saint-Pére 
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poui'  des  abüs  dont  les  Polonais  ou  les  Irlandais  seraient 
heureux  d'avoir  à soulTrir. 

Je  ne  veux  pas  toutefois  nier  absolument  le  droit  et 
parfois  l'opportunité  de  l'ingérence  amiable  des  nations 
catholiques  dans  les  affaires  de  Rome,  qui  sont  bien  un 
peu  les  leurs.  Ce  droit  semble  écrit  dans  la  nature  même 
du  pouvoir  pontilical,  à la  fois  religieux  et  politique, 
local  et  universel,  électif  cl  absolu.  Qu'y  aurait-il  même 
d'excessif  à prétendre  que  le  veto  ou  droit  d'exclusion 
d'un  candidat  accordé  à plusieurs  d’entre  elles  dans  le 
conclave,  leur  laisserait  faculté  de  conseil  dans  le  gouver- 
nement? Mais  ce  que  nous  blâmons  avec  toute  la  rigueur 
d'une  lamentable  expérience,  c’est  l'intervention  bruyante, 
oHicielle,  imposée,  des  grandes  puissances  dans  l'admi- 
nistration des  États  de  1 Église;  c'est  cette  anarchique 
anomalie  d'un  souverain  dénoncé  par  les  autres  souve- 
rains au  peuple  sur  lequel  il  règne  ; c’est  le  scandale  de 
ces  négociations  diplomatiques  secrétes  d’abord,  mais 
qui  vont  bientêt  retentir  en  commentaires  calomnieux 
à toutes  les  tribunes  et  dans  tous  les  journaux.  Ainsi 
se  forment,  même  dans  les  bons  esprits,  et  d’autant 
plus  multipliées  qu’elles  sont  moins  combattues  par  le 
gouvernement  qu’elles  menacent,  ces  préventions  in- 
curables qui  livrent  un  beau  jour  ce  gouvernement^ 
sans  appui  dans  l'opinion  ni  dans  les  cabinets,  aux 
iniquités  de  la  force  triomphante.  Les  idées  marchent, 
la  logique  a ses  étapes  comme  une  armée  en  campagne. 
De  ce  premier  pas  fait  étourdiment  il  y a vingt-neuf  ans, 
ou  devait  en  venir  de  nos  jours  à cette  lettre  fameuse 
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OÙ  le  président  de  la  République  française  signifiait  au 
Pape,  par  un  aide  de  camp,  les  conditions  de  sa  rentrée 
à Rome,  puis  à l’incroyable  protocole  du  congrès  de 
Paris,  où  les  duchés,  le  domaine  de  l’Église  et  le  royaume 
de  Naples  furent  livrés  moi’alement  au  Piémont',  puis 
h lu  brochure  ie  Pape  et  le  Congrès,  puis  à tout  le  reste. 

Ceux  qui  accusent  Grégoire  XVI  d’avoir  tout  refusé  en 
1851,  comme  ceux  qui  font  un  crime  à Pie  IX  d’avoir  tout 
donné  en  1848,  oublient  que  le  premier  de  ces  pontifes 
avait  entrepris  et  réalisé,  du  moins  par  édits,  peu  de 
mois  après  son  avènement,  les  réformes  que  le  second 
devait  reprendre  et  développer  de  nos  jours.  En  répon- 
dant à la  notification  inconvenante  par  laquelle  lord  Sey- 
mour avait  annoncé  la  rupture  des  conférences  et  son 
départ  de  Rome,  le  prince  de  Mellernicb  affirmait  que  le 
Pape  avait  consenti  à tout  le  memoraudutn,  sauf  des  ré- 
serves sur  deux  points  : le  pi  incipe  de  l’élection  popu- 
laire comme  base  des  asscmblée^s  communales  et  provin- 
ciales, la  formation  d’une  consulte  d’Êtat  composée  de 
laïques  et  placée  à côté  du  sacré  collège  *.  El,  en  effel,  des 
édits  du  5 juillet,  5 et  51  octobre,  5 et  21  novembre  de 


' Il  est  curieux  .issurénieiil  de  voir  le  roi  Victor-F.nimanuel  contenir lui- 
mOme  après  coup  du  but  (pie  l’on  se  proposait  en  1856  : «Je  ne  rappellerai  paa, 
a-t-il  dit  dans  sa  proclamation  du  9 octobre  1800  aux  peuples  de  l'Italie  méri- 
dioiitile,  les  conseils  donnés  pendant  plusieurs  années  au  roi  l'erdinand  de 
Naples  par  les  pui>sances;  Us  jugements  qui,  dans  le  Congres  de  Paris,  onl 
été  portes  sur  son  goiwernemenl  préparaient  ualurellemeni  tes  peuples  à ie 
changer,  si  les  plaintes  de  C opinion  publique  et  les  démarchés  de  la  diplo- 
matie restaient  stériles.  « Ksl-ce  clair  ? 

* Lettre  adressée  par  le  prince  de  Metternicb  à l'ambassadeur  d'Angleterre 
à Vienne  (28  juin  1832). 
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la  même  année  18")l , consacraient  racceplalion  de  tontes 
les  antres  demandes  de  rEnrope.  En  outre,  le  Saint-Père 
avait  accordé  aux  Romagnols  une  administration  laïque 
au  lien  de  celle  des  cardinaux-légats,  et  la  garde  natio- 
nale avait  remidacé  partout  les  Suisses  pontificaux.  Mal- 
lieureiiseinenl  la  révolution  vint  interrompre  et  faire  rc- 
culei  Oregoirc  X\1  comme  elle  devait  seize  ans  plus'lard 
interrompre  et  renverser  son  successeur. 

.4  peine  les  Autricliiens  avaient-ils  repassé  le  Pô  que 
les  carbonari  soulevaient  tout  le  paysjiisqu’aux  Marclies. 
•M.  de  Sa int-Aula ire,  désolé  de  fécliec  qu'il  prévoyait  pour 
la  politique  de  modération  et  de  progrès  dont  il  était  le 
représentant  naturel,  offrit  aux  insurgés  de  tout  arranger, 
poui  \u  qu  ils  consentissent  a reprendre  la  cocarde  papale. 
On  s y refusa  sous  le  sol  prétexte  que  la  garde  civique  ne 
rcle^ait  pas  du  pouvoir  central.  Le  triomphe  de  ces  for- 
cenés ne  pouvait  être  de  longue  durée,  mais  la  révolution 
pou.ssa  d horribles  clameurs  contre  un  Pape  qui  osait  se 
défendre  et  la  réprimer.  Pour  quelques  excès  de  solda- 
tesque, honte  inévitable  des  guerres  civiles,  le  gouverne- 
ment le  plus  débonnaire  de  l'Europe  lui  fut  dénoncé 
comme  sanguinaire  et  tyrannique.  D Ancéiie,qui  avait  été 
le  dernier  boulevard  de  1 insurrection,  comme  il  devait 
être,  de  nos  jours,  le  glorieux  tombeau  des  derniers  défen- 
seuis  de  la  papauté,  sortirent  en  foule  des  fuvards  qui 
remplirent  Paris,  Londres  et  la  Suisse  des  plus  odieux  ré- 
cifs. En  môme,  temps  la  satire  immortelle  de  Dante,  ren- 
due a I admiration  populaire  après  des  siècles  de  classique 
deilain,  semblait  justifier  par  ses  invectives  contre  le 
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passt*  loulcs  les  calomnies  contre  le  présent.  Il  devint 
banal,  dans  celle  littérature  de  journaux  qui  a remplacé 
la  littérature  sérieuse,  d'accuser  l'ambition  des  Papes  de 
tous  les  abaissements  de  l'Italie.  Grégoire  XVI,  en  parti- 
culier, fut.  représenté  comme  l’allié  sanglant  de  tous  les 
despotes  et  le  grand  inquisiteur  des  peuples.  La  vérité  est 
que  son  régne  de  quinze  ans  n’a  pas  vu  une  seule  exécu- 
tion à mort  pour  crime  politique'.  Beaucoup  de  sentences 
capitales  furent  prononcées,  il  est  vrai,  mais  on  y clier- 
chaitévidemmenl  la  réparation  publique  etnon  l’expiation 
personnelle  d’un  attentat  sacrilège,  car  toutes,  sans  une 


' Lo  l»il  c«t  afiirm^.  pnr  M.  Krc^nonti  iKms  sa  reinarqiinhic  otu«ic  sur  la 
des  Etatx  de  î'Eglhey  p.  100.  Nous  avions  déjà  sur  ce 
même  r.'iil  ranirinntion  si  compétente  de  M.  de  Saint-.Vubire  pour  les  années 
qui  ont  suivi  déplus  près  l'insurreclion  des  Ilomtigncs.  « J'ni  quitté  l'Italie 
en  1855,  disait-il  dans  le  discours  que  nous  rappelions  plus  haut;  pas  une 
goutte  de  snng  n’a  été  versée  sur  réi  liaraud.  Plusieurs  Français,  des  Cordes 
condamnés  ù mort  pour  des  crimes  commis  ù la  face  du  soleil,  ont  été 
graciés  et  remis  entre  mes  mains  pour  être  tntnsporlés  dans  leur  patrie.  Prts 
une  confiscation  ifa  été  prononcée,  el,  lorsque  j’ni  quitté  l’Ilalic,  il  n’y  avait 
pas  un  prisonnier  pour  cause  pulili<|uu  au  château  Saint>Ange  ni  dans  aucune 
autre  prison  du  Pape...  t Les  clioses  ne  se  passaioiu  point  avec  celte  bé- 
nignité dans  cette  même  année  1855.  sur  un  autre  point  de  rilalte  où  régnait 
alur.s  un  ancien  carbonaro,  destiné  à être  appelé  le  |ktc  de  l’indépendance 
iUliennc.  l'nc  tentative  insensée  inspirée  par  Mnzzini  el  dirigée  par  Borna- 
rino  avait  troublé  l'ordre  pendant  quelques  heures  dans  un  district  de  In  Sa- 
voie. (Quelques  gendarmes  avaient  sufTi  |>oiir  iiiellrc  la  petite  colonne  insur- 
leclionnelle  en  déroule.  On  soiipçoimail  des  coiiiiiveiices  dans  l'armée,  comme 
en  1821.  Sur  soixante-dix-sept  militaires  qui  avaient  été  dénoncés,  douze 
furent  fusillés  par  derrière,  trente  furent  condamnés  aux  galères  apouratntir 
en  connaisiance  du  complot,  on  pour  avoir  (ail  circuler  un  livre  contraire 
aux  principes  de  la  monarchie.  » Les  exilés  furent  aussi  très-nombreux. 
Parmi  les  condamnés  de  celle  époque  qui  devaient  se  faire  un  nom  dans  les 
annales  des  révolutions  de  la  Péninsule,  nous  remarquons  (îiobeKi  el  Gari- 
iialdi.  dont  l’un  sc  sauva  à Bruxelles  el  l autre  en  Amérique.  On  ne  peut  lire 
'>ans  horreur,  dans  les  récits  italiens,  les  détails  de  la  réaction  qui  ensan- 
glanta les  premières  années  du  règne  de  Charles-Albert. 
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sciilo  oxceplioii,  fiircnl  commuées  ou  effacées  en  mémo 
lem|is  qiie  signifiées.  Ilavemies  se  rappelle  encore  le  légal 
Ilivarola,  cariliual  rouge  comme  un  bourreau,  disent  les 
pamplilels  du  temps,  menaçant  du  dernier  supiilicc  dos 
catégories  entières  d’insurgés,  puis  terminant  par  des 
mariages  entre  familles  divisées  d’opinions  cette  puérile 
ti’agédie.  Le  gouvernement  ne  sut  pas  même  prendre  les 
précautions  de  la  plus  vulgaire  prudence  contre  la  famille 
llonaparte,  qui  venait  de  reconnailre  la  généreuse  liospi- 
lalilé  de  Pie  VU  en  donnant  deux  cliefs  à la  révolte. 

Mais  ce  qui  fut  définitivement  condamné  et  exécuté 
après  ce  second  soulèvement  des  Romagnes,  ce  fut  le 
iiu'mtriindnm  des  cinq  puissances,  abandonné  par  l’Au- 
trii  lie,  qui  ne  s'était  prêtée  à celte  épreuve  libérale  que 
par  condescendance  pour  rAngleterrc  et  la  Prusse,  dont 
file  s'étayait  contre  la  révolution  de  juillet  ; réprouvé  par 
la  Russie,  qui  l'avait  signé  à contre-cœur,  pour  ne  pas  sé- 
parer  sa  cause  de  celle  des  deux  autres  souverains  du 
Nord,  d'où  pouvait  lui  venir  la  force  de  vivre.  Le  cardi- 
nal Rcrnetti,  et  plus  lard  le  cardinal  Lambrusebini,  trou- 
vèrent malbcureuscment  plus  commode  de  laisser  dor- 
mir dans  les  archives  leséditsde  1831  que  de  poursuivre, 
fti  dépit  des  obstacles  du  dehors  et  du  dedans,  l'œuvre 
cmnmcncéc  des  réformes.  L'Angleterre  s'empressa, 
I omme  nous  l'avons  vu,  de  rappeler  avec  éclat  son  am- 
bassadeur. La  Prusse  poussa  la  mauvaise  humeur  jus. 
•ju'à  désavouer  M.  Runsen,  rédacteur  de  l'inutile  prolo- 
« ole.  La  France  persista  seule  à rappeler  les  engage- 
miMils  pris  et  à espéier. 
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Son  ospéranco  ne  devait  pas  rester  toiijoni-s  vaine.  La 
niortdet'ii’égoire  \VI  posait  de  nouveau  devant  l’Europe,  et 
tout  d'aboVd  devant  le  conclave,  la  question  des  réformes 
à Rome  Une  adresse  couverte  d'importantes  signatures, 
et  remise,  dit-on,  à chaque  cardinal  à sou  entrée  au  Qni- 
rinal,  osait  déclarer  impossible  le  maintien  des  anciens 
errements  et  nécessaire  l'inaugnration,  en  institutions 
comme  en  bommes,d'uu  régime  nouveau.  Etranger  jus- 
qu'à ce  jour  à la  politique,  maisévéque  depuis  vingt  ans 
au  cœur  de  ces  tumultueuses  provinces  de  l'Ombrie  et  du 
Bolonais,  où  couvaient  l'espril  et  tes  griefs  de  la  révolu- 
tion, le  cardinal  Maslaï  Fcrrelli  lut  salué  par  ses  collè- 
gues comme  Ebomme  de  la  t’idvidence.  l’ersonne  ne 
parut  plus  étonné  de  ce  choix  inattendu  que  Eéiu  lui- 
méme.  On  le  vit,  consterné  de  lcri(*ur,  pleurer  longtemps 
au  pied  du  crucifix,  poui'  demander  à llieu  d'éloigner  de 
ses  lèvres  le  calice  de  la  papauté.  Par  uni*  préflestination 
providentielle,  en  entre  tous  les  Papes  qui  avaient  précédé 
lePajie  défunt,  il  avait  toujours  particulièrementadmiré  et 
vénéré  le  prisonnier  de  Savone  et  de  Eontainebleau.  C'est 
à ce  culte  de  l’ancien  arcbevé([uc  de  Spoléte  cl  d’Imola 
pour  Pie  VII  que  1 Eglise  doit  Pie  IX. 

Son  premier  acte  suivit  de  si  prés  son  exaltation,  et 
fut  coru;u  en  termes  si  touchants,  qu’on  est  tenté  d'y  voir 
une  satisfaction  de  cœur  plutôt  qu’une  mesuie  de  gou- 
vei  nomenl.  Dans  les  Marches,  où  résidait  sa  famille,  ilans 
les  Romagncs,  dont  il  était  un  des  pasteurs  po|)ulaires,  le 
nouveau  Pontife  avait  vu  de  prés  les  plus  tristes  suites 
des  agitations  politiques.  Le  condamné  ne  subit  pas  seul 
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sa  peine  : sur  le  seuil  tle  la  prison  où  il  va  disparaître,  sur 
la  frontière  de  la  patrie  fpi’il  ne  doit  plus  revoir,  il  laisse 
une  famille  éplorée  et  innocente,  des  mères,  des  femmes, 
des  enfants  cruellement  frappés  pour  sa  faute,  abandon- 
nés aux  pernicieuses  inlluences  de  la  misère  et  de  la 
suspicion  publi(ine.  Ces  douleurs,  on  le  savait,  avaient 
toujours  trouvé  dans  le  généreux  évêque  un  consolaleur, 
quelquefois  même  uu  interprète  écouté  à Rome,  et  l’on 
attendait  de  Pie  l\  il  pei  tlono,  le  pardon,  comme  dit  dans 
sa  naïve  logique  le  langage  italien.  L’amnistie  fut  en  effet 
proclamée  lelGjniilel  I S iO,  c’est-à-dire  juste  un  mois 
après  son  exaltation.  Kllc  était  d’un  père  plus  (pic  d’un 
souverain.  Pic  IX  offrait  la  paix  du  cieiir,  /a/Ci’  di  more, 
« à celte  jeunesse  inexpérimentée  ipii,  cnirainèc  par  de 
Ironqieuscs  es|)érances  au  milieu  des  dis(a>rdes  intestines, 
a\ait  été  plutèit  séduite  ipie  si’*ducti  ice.  » fous  les  pri- 
sonniers, tous  les  exilés  pour  cause  politique,  furent 
rendus  les  uns  à la  liberté,  les  autres  à leur  pays,  sans 
autre  condition  (pie  de  signer  l’engagement  d’bomienr 
de  n’abnser  en  aucun  temps  de  (’et  acte  de  bonté  souvi»' 
raine  et  de  remplir  tidèlement  les  devoirs  de  loyal  sujet. 
« Nous  voulons  croire,  ajoutait  le  Saint-Père  dans  une 
'langue  trop  élevage  pour  de  telles  âmes,  (pie  ceux  (|ui  pro- 
fileront de  notre  clénK'uce  sauront  dans  tous  les  temps 
respecter  et  nos  droits  et  leur  propre  bonneur'.  » 

L’enlligusiasme  fut  indicible,  la  solennité  tonte  ro- 
maine. Les  amnisti(‘s  voulnrnit  aller  en  proix'ssion  prêter 

' Q Noi  viiglitimo  aveic  fniiirin  diû  i^uclli  t qiiali  liscronno  no^lra  de- 
inenzd.  tsajir.ino  in  p|iiii  ris^eUan*  i iioslri  «lirilii  e il  proprio  onorp.  *’ 
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leur  sermcnl  snr  le  bois  de  la  vraie  croix  el  coiiiimi- 
nier  de  la  main  de  l’ie  IX.  C'esl  au  mépris  de  tels  eii- 
gagemeids  qu'on  devait  les  voir  bientôt  donner  à leurs 
concitoyens,  qui  n’étaient  que  trop  disposés  à en  prolilei , 
une  des  plus  noires  leçons  d'ingratitude  que  l'Iiistoiie 
nous  apprenne  à détester*. 

Les  actes  politiques  de  l’ie  IX,  avant  comme  après 
1848,  se  classent  d’eux-mèmes  en  deux  catégories  : ceux 
qui  se  rapportent  aux  seuls  États  romains,  ceux  qui  itilé- 
ressenl  plus  ou  moins  directement  l’Italie  entière.  Dans 
les  premiers,  qui  sont  naturellement  les  plus  nombreux. 
Pie  IX  semble  s’étre  proposé  de  satisfaire,  eu  les  déj)as- 
sant,  chacun  des  désirs  manifestés  par  les  puissances  en 
1851.  « Les  mesures  qui  ont  marqué  les  premiers  joui  s 
de  notre  pontificat,  disait-il  lui-même  le  2D  avril  1818, 
sont  pleinement  conformes  à celles  que  les  souverains  de 
l’Europe  avaient  conseillées.  » Que  portait  en  effet  le 
mémorandum  accepté  par  Grégoire  XVI?  Que  de  notables, 
améliorations  devaient  signaler  l’avénement  du  nouveau 
régne,  el  notamment  l'admissibilité  des  laïques  aux  fonc- 


* On  croii’flil,  à Üre  ce  rocil  dans  un  des  plu.s  réceiils  liistoricns  de  rtlalie 
l'cvolulioniiaire,  que  t’ingralilude  n'a  pas  le  don  de  révolter  le<  aines  là-haN 
(Omme  chez  nous:  a Ils  se  liàtèrctU,  dit-il  avec  un  sans^ftiçon  digue  du  p-iy^ 
de  Machiavel,  de  jurer  loul  ce  qti  on  leur  demaiulnil.  Ceitjc  qui  detfoient  le’ 
moins  U nir  leur  serment  furent  les  plus  ardents  à te  prononcer.  .4prés  quoi 
ils  ne  cessèrent,  de  vive  voix  cl  par  écrit,  de  témoigner  au  Pape  leur  rcs|»e<,t 
el  la  iccoiinais«mcc  la  plus  exagérée.  Mais  les  plus  honorables  des  proscrits, 
et  parmi  ccux-ci  Mnniiaui,  Ceruli  et  Pepoli,  sc  résignèrenl  d ne  point  pndiler 
de  ramni**lie.  {Histoire  génMtle  de  t'Italie,  de  IKM),  par  M Diego 

Soria,  prolestieur  de  droit  public.  M.  le  prolesseur  sc  trompe;  les  person- 
nages qu'il  cite  furent  autorisés  à rentrer  sans  srrnienl.  Aus.si  vil-on  bieu- 
tul  H.  Manii.itii  se  biiru  iiupo.'^er  à Pic  IX  comme  ministre  par  les  clubs,  et 
M.  Pepoli  itppoler  le>  lUonais  û de  nouvelles  réiolles. 
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lions  admiriislratives  et  judiciaires?  Pie  I\  créa  partout 
des  corps  électifs,  c’est-à-dire  laïques,  ayant  droit  de  con 
trùle,  et  restreignit  aux  dernières  limites  les  prérogatives 
de  la  prélature.  Que  demandait-on  plus  spécialement? 
Le  rétablissement  des  anciennes  libertés  communales 
remplacées  depuis  Napoléon  par  la  centralisation  fran- 
ç,aise?  Pie  1\  remit  les  affaires  de  Rome  à une  munici- 
palité de  huit  conservateurs  présidée  par  le  sénateur 
traditionnel  et  nommée  par  un  conseil  de  cent  membres. 
Ce  conseil  si  nombreux  était  formé  d'abord  par  le  choix  du 
gouvernement,  mais  ce  choix  ne  devait  s’exercer  qu’en 
des  catégories  délinies  par  la  loi  et  comprenant  toutes  les 
professions  libérales.  Lue  fois  installé,  il  devenait  un  corps 
oligarchique  .se  renouvelant  par  lui-méme  *.  Qu’avait-on 
voulu  encore  en  1831  ? Que  la  gestion  financière  fut  plus 
sévèrement  contrôlée,  l’administration  de  la  justice  plus 
expéditive,  les  provinces  soustraites,  comme  les  com- 
munes, à l'autocratie  ministérielle?  qu’au  lieu  d’un 
ministre  omnipotent  il  y eut  divers  ministères  avec 
des  sei'vices  distincts  et  clairement  définis?  Pie  IX 
créa  une  consulte  d'Étal  composée  d’un  délégué  par 
province,  dotée  des  mêmes  attributions  que  notre  con- 
seil d’État,  avec  la  fiicullé  de  dénoncer  les  abus  el 
d indiquer  les  améliorations  opportunes;  nomma  des 
(ommissions  chargées  de  réviser  les  codes  de  pro- 
cédure civile  et  criminelle  ; constitua  un  conseil 
de  gouvernement  qui  comptait  neuf  ministres  lespon- 


' Main  pro/irio  du  t*'  oclobre,  Xolilicïlioiidu  Ï2  octobre  184Î 
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sables’,  disculanl  loulcs  les  affaires  de  l’État  sans  en  ex- 
cepter la  nomination  des  fonctionnaires,  le  Pape  ne  se 
réservant  que  celle  des  cardinaux,  nonces,  agents  diplo- 
matiques et  quelques  autres,  autorisa  la  publication 
des  journaux,  les  asiles  pour  l’enfance,  les  écoles  du  soir, 
les  sociétés  industrielles,  les  congrès  scientifiques,  et  ne 
sut  pas  même  refuser  à la  turbulence  de  quelques  me- 
neurs la  dangereuse  fantaisie  d’une  garde  nationale*. 

On  devine  si  tant  d'innovations,  bien  que  particulières 
aux  États  romains,  restaient  .sans  retentissement  dans  les 
autres  Éitats  de  la  Péninsule.  Cbacuii  d’eux  se  sentait  ap- 
pelé aux  mômes  destinées  que  les  beureux  sujets  de 
Pie  IX.  Comment  les  souverains  se  seraient-ils  soustraits 
à ce  grand  exemple’?  Comment  se  seraient-ils  refusés  à 
l’œuvre  sainte  de  la  régénération  nationale?  Un  vatrue 
sentiment  de  l'indépendance  et  de  l unification  de  l’Italie 
transpirait  d’ailleurs  à travers  certains  actes  et  certaines 
déclarations  du  Pontife  réformateur.  On  avait  beaucoup 
remarqué,  par  exemple,  dans  son  traité  d’union  douanière 
avec  le  roi  de  Sardaigne  et  le  grand-duc  de  Toscane,  l’ap- 
pel fait  aux  autres  souverains  de  la  Péninsule  de  venir 


' Nous  avons  (ionc  entendu.  \c  vioin  piopriodxï  *29  décembre  1847, 
f[uo  les  allribiitions  de  rhnque  ministre  fussent  à rnvenir  divisées  et  bien 
détorminées,  afin  que  cliacuii  deux,  ayant  une  spbèrc  d’action  qui  lui  lût 
pioprc  cl  indépendante  de  tout  autre  déparlemml,  put  assumer  une  respon- 
sabilU^  qui,  en  descendant  des  foncliotmnires  plus  élevés  jusqu’aux  etu- 
ployés  subaiterues,  donnerait  au  ‘jouvorncmeul  colle  panmlic  générale  à 
laquelle  doivent  être  soumis  tous  ceux  à qui  est  conriée  l'adminii^tnition  de 
)a  chose  puldique.  i 

* Voir  la  (irculnire  du  19  avril  cl  le  molu  proprio  du  14  octobre  1847.  les 
vwta  proprio  du  l"  miobre  et  *29  décembre  1847,  les  édits  des  15  mars  et 
*21  décembre,  5 et  30  juillet  de  la  même  année. 
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contribuer  à l’accroissement  de  la  prospérité  et  de  la 
dignité  de  la  nation  italienne'.  Mais  rien  ne  put  être 
cx)inparé  à la  commotion  suscitée  en  Italie  et  en  Europe, 
par  la  protestation  du  gouvernement  pontifical  contre 
l’occupation  d<;  Ferrare  parles  Autricliiens*. 

Nous  sommes  assurés  de  ne  pas  calomnier  le  cabinet  de 
Vienne  de  cette  époque  en  affirmant  qu’il  regardait  d’un 
œil  tout  autrement  que  favorable  la  noble  et  difficile 
entreprise  de  Pie  IX.  La  plus  légère  connaissance  des 
documents  diplomatiques  suffit  pour  démontrer  (jne 
l’Autricdie  a cru  de  son  intérêt  depuis  ISlTi  de  s’opposer 
à toute  réforme  libérale  dans  les  États  de  la  Péninsiile’. 
Que  le  péril  d’essayer  des  réformes  fût  plus  évident 
que  le  danger  de  maintenir  les  abus,  cela  est  vrai; 
mais  ce  n’est  là  un  argument  ni  de  justice  ni  même  de 
politique,  en  faveur  du  statu  qno.  Il  y avait,  de  l’aveu 


* héclaraliuii  ilu  3 (Kiohie  1847. 

* 17  août  1847. 

^ M.  Fariiii,  qui  a prouva  siirnlxmiUimncnl  ce  lait  dans  ses  deux  Icilres  à 
lord  John  nossoll  (Tuiin,  fevrii’r  185‘J),  ne  imus  laisse  pas  ipnorcr  que  la 
France  .s’ôtait  placide,  dès  le  di'bul  de  la  Re>taiirntion,  dan.<  une  voie  lout  à 
fait  contraire.  On  lui  reprodiail,  dans  les  conseils  de  ITjitropc.  de  faire  la 
pro|»a2;mde  de  .sa  charte  au  delà  de  8«  r frontières.  « Le  gotivernemcnt  fian- 
çais, dit  le  minislre  de  Victor-Einmnnnel  parlant  du  congrès  de  l.ayhach,  qui 
avait  négocié  avec  les  commissaires  de  >'aples  |>mir  rechmhcr  quelque  moyen 
de  conciliation,  continua  à employer  ses  Iwiis  oflices  on  faxeiir  de  la  modé- 
ration auprè.sdcs  puissances  tdliécs.  Mai»  le  prince  de  Meticrnicli.  au  nom  de 
l’empereur,  exprima  ropinion  que  les  alTaires  man  baient  ver»  un  dénoiic- 
meiil  rapide  cl  vioicnl,  et,  s’adressant  A ces  ambassadeur»,  il  dit:  « Nous 
tt  devons  éviter  le  risque  de  voir  le  p.irlcmenl  napolitain  »*ocrtiper  de  nouveau 
< de  celle  matière,  afin  que,  pr  une  »omni>sion  illu>oirc,  il  ne.  prof  lame  pas 
« une  constifutiou  ton  forme  à ta  charte  f^ançai.te  et  senihlaMe  à celle  que  le 
« roi,  avant  son  départ,  avait,  à la  rerommandatitm  de  la  France,  acceptée 
€ par  message  royal.  » (Archives  royales  de  Sardaigne.  Lettre  du  Marquis 
de  San  Marsnno,  plénipolcntiuire  du  roi  de  Sardaigne.) 


Digitized  by  Google 


36 


IIISTOIRK 


m(\me  du  dernier  pape,  beaucoup  à détruire  cl  beaucoiii» 
à innover  dans  les  États  de  l’Église.  Grégoire  XVI  avait 
fait  quelque  chose  et  laissé  entrevoir  le  reste;  Pie  IX  tenait 
les  promesses  de  1851,  en  y ajoutant  ce  que  l’esprit  ilii 
temps  y ajoutait  de  lui-môme.  Nous  n’allons  pas  jusqu'à 
prétendre  qu’il  n’eût  pas  été  possible  de  s’y  prendre  au- 
trement. Nous  croyons,  par  exemple,  que  quelques  édits 
bien  catégoriques,  donnant  d’une  fois  le  premier  et  le 
dernier  mot  des  concessions,  eiisseiil  été  préférables  à ces 
commissions  préparatoires  bruyamment  organisées,  et 
dont  le  public  attendait  toujours  plus  qu’il  n’en  pouvait 
recevoir.  11  fallait  prendre  garde  de  ne  pas  l’enouvobn-, 
et  cette  fois  par  la  bouche  du  gouvernement,  les  illu- 
sions et  les  mécomptes  du  memoraudum.  « Nous  avons 
souvent  regretté,  écrivait  M.  Guizot,  que  le  Saint-Siège 
n’eût  pas  dès  l’origine  indiqué  la  nature  et  la  portée 
des  réformes.  Les  esprits  s’égarent  ainsi  par  les  dange- 
reuses excitations  des  espérances  et  des  craintes  les  plus 
illimitées'...  » — « On  réforme  en  améliorant  ce  qui 
existe,  mandait  en  même  temps  le  prince  de  Metternicli, 
et  non  en  y substituant  des  nouveautés  qui  n’ont  aucune 
racine  dans  le  passé  et  dans  le  respect  des  peuples.  »Sans 
doute,  la  vérité  bienveillante  et  l’expérience  dépitée 
n’eussent  pas  autrement  parlé,  et  le  Pape  avait  montré 
en  plus  d’une  rencontre  qu'il  n’était  pas  sourd  à leur 
voix;  mais  comment  se  garer  des  périls  qui  venaient  du 
même  côté  que  les  sages  conseils?  Toutes  les  excitations 

' Dépcclie  à M.  de  la  noclicroucauM,  & l'Iurcncc 
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(|iii  devaient  être  si  Cunosles  à la  Loiine  issue  des  réformes 
étaient,  cà  leur  insu,  le  fait  de  la  France  et  de  l’Aulriclie. 
Ur,  était-ce  la  faute  de  I*ie  IX  si,  dans  la  Péninsule,  les 
niasses  comme  les  esprits  éclairés  restaient  infatués 
d'imitation  française,  et  s’il  ne  fut  pas  possible  de  leur 
faire  accepter  que  la  consulte  d’État  dût  être  autre  chose 
que  notre  Cliambre  des  députés?  Était-il  en  aucune 
façon  responsable  de  ce  que  la  domination  allemande 
s’était  rendue  tellement  odieu.se  aux  Italiens,  que  toute 
tentative  contre  les  abus  fût  tournée  aussitôt  en  projet  de 
vengeance  contre  elle?  Il  serait  oiseux  sans  nul  doute 
de  rechercher  aujourd’hui  si  l’article  105  des  traités 
de  Vienne,  qui  reconnaissait  à l’Autriche  droit  de  gar- 
nison dans  la  place  de  Ferrare,  lui  conférait  celui  d’oc- 
cuper la  ville  entière  : mais  il  est  difficile  de  ne  pas 
reconnaître  que  le  moment  d’user  de  ce  summum  jus 
était  on  ne  peut  plus  mal  choisi,  et  que  la  façon  dont 
s’y  prit  le  général  autrichien  complétait  à plaisir  h? 
summa  injuria  de  l’adage  latin.  Venir  à l’heure  de  midi 
relever  par  des  soldats  allemands  les  postes  de  la  ville 
occupés  par  la  garde  civique,  n’était-ce  pas  une  provo- 
cation et  un  premier  fait  de  guerre? 

On  se  rappelle  qu’il  ne  passa  point  inaperçu.  La  Franci* 
y vit  une  atteinte  indirecte  au  principe  de  non-interven- 
tion qu’elle  avait  proclamé  en  1850,  et  trouva  là  une 
première  occasion  de  s’offrii-  tout  entière  à Pie  IX.  Non- 
seulement  le  gouvernement  appuya  de  tous  ses  moyens 
la  protestation  du  cardinal  Ferretti,  |uais  l’opposition  li- 
bérale, qui  reprochait  à M.  Guizot  de  s’en  tenir  aux  pre- 
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cédés  diplomatiques,  manifesta  le  plus  extrême  dévouer 
ment  envers  rindépendance  temporelle  de  la  papauté. 
Nous  pourrions  citer  les  organes  principaux  de  la  gauche 
et  du  tiers  parti,  demandant  à grands  cris  que  les  armes 
de  la  France  fussent  tournées  contre  les  ennemis  de  Pie  IX . 
Comme  s'il  ne  devait  pas  rester  dans  notre  pays  une  seule 
fraction  de  l’opinion  qui  n’ait  senti  à son  heure  ce  grand 
devoir  de  l’inhîrvenlion  eu  faveur  du  Pape! 

De  son  côté  lord  Palmersiou  écrivait  à lord  Minfo  qui 
voyageait  eu  ce  moment  en  Italie  : « Le  gouveniement  de 
Sa  Majesté  est  profondément  ronvaineii  qiie  ce  qui  con- 
vient le  mieux  aux  souverains  italiens,  c’est  de  suivre 
dans  l’adniiiiistration  des  affaires  un  système  d’améliora- 
tion progressive,  de  supprimer  les  ahus,  de  modifier  les 
anciennes  institutions  j)our  les  adopter  au  progrès  des 
esprits  et  des  doctrines  polititpics.  Le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  estime  que  lorsqu'un  souverain  indépendant 
entreprend  des  nouveautés  efficaces  pour  procurer  le  bien- 
être  à son  peuple,  aucun  gouvernement  étranger  n'a  le 
droit  de  le  retenir  et  de  se  mêler  dans  l’exercice  d'un  des 
attributs  de  la  souveraineté.  » 

L’Autriche  suflisamment  avertie  rentra  dans  sa  forte- 
resse dont  elle  eût  mieux  fait  de  ne  pas  sortir;  car  sous 
les  pas  de  ses  patrouilles,  parcourant  les  rues  de  Fer- 
rare,  venait  de  jaillir  la  première  étincelle  de  l’incendie 
(|iii  dévore  depuis  lors  la  Péninsule. 

Pour  le  moment,  tout  se  passait  eu  fêles,  en  ovations, 
en  démonstrations  pacifiques.  Ouoi  qu’on  en  ait  dit  de- 
puis, c’était  l’explosion  de  sentiments  sincères,  le  cri  de 
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l’amoür  d’une  nation  pour  son  souverain  qu  elle  voit 
uniqnemenl  orcupé  de  la  rendre  Iieureuse.  Que  les  fau- 
teursduinal  aient  pris  part  pour  la  eorroinpro  à cette  joi(' 
des  masses,  nous  n’avons  pas  besoin  qu’ils  s’en  vantent 
pour  les  en  croire  capables.  Mais  qu’ils  aient  seuls 
préparé  ces  quinze  mois  d'allégresse  italienne  comme 
une  série  de  coups  de  Ihéâlre,  c’est  un  conte  ridicule 
inventé  pour  nous  inspirer  une  trop  haute  idée  de  leur 
scélératesse.  On  ne  conspire  pas,  on  ne  jonc  pas  la  co- 
médie, même  en  Italie,  avec  la  passion  de  tout  un  peuple. 

Qu’on  lui  eût  montré  alors  ou  l’exil  de  Gaëte  ou  l’a- 
bandon plus  triste  de  notre  temps,  ce  peuple  aurait  reculé 
d’iiorreur  comme  devant  nu  criim!  impossible.  A cette  date 
seulement  l’unité  de  l’Italie  ne  lut  pas  un  leurre.  Klle  était 
bute  dans  l unanimité  des  cœurs  italiens,  ([ni  salnaieid 
Pie  IX  pontife  et  roi.  Elle  était  faite  d’enthousiasme,  sans 
violence,  sans  efl’nsion  de  sang,  par  le  vote  universel  dos 
Ames.  On  tentera  de  la  réaliser  sous  une  autre  forme;  on 
n’en  trouvera  pas  de  plus  vraie,  de  plus  touchante,  de 
plus  italienne.  Tous  les  Etals  vivaient  de  la  vie  de  Rome, 
etrliacun  d’eux  gardait  son  existence  et  sa  capitale  dis- 
tincte sous  une  constitution  libérale,  ba  religion,  la  na- 
tion, la  liberté  se  confondaient,  dans  un  seul  nom,  dans 
un  seul  cri  qui  retentissait  de  ’furin  à l’alerme  : Ecrire 
Pio  110)10  ! 

Ah!  nous  ne  savons  quel  avenir  Dieu  réserve  aux  gé- 
nérations qui  nous  remplacent,  mais  nous  n’ambition- 
nons  pas  les  jours  qu’elles  ont  à vivre  en  nous  rappelant 
ceux  qui  nous  furent  données  aloi-s.  La  papauté  tempo- 
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relie  avait  son  80.  La  paix  était  laite,  les  malonleiuliis 
dissipés  entre  la  cour  de  Rome  et  l'esprit  du  temps.  En 
Italie,  c’étaient  les  sujets  pontilicaux  qui  en  profitaient 
les  premiers;  hors  de  l'Italie,  c'était  l’Éf;lise.  On  ne  son- 
;?eait  pas  alors  à lui  reprocher  de  se  mêler  de  politique, 
on  était  loin  de  la  croire  incompatible  avec  le  progrès! 
Le  progrès  venait  d’elle;  le  prestige  de  la  religion  servait 
merveilleusement  la  cause  générale  des  réformes.  En 
voyant  toutes  les  puissances  s’ébranler  parce  qu’un  des 
plus  petits  souverains  du  continent  entreprenait  quel- 
ques améliorations  dans  ses  États,  on  comprenait  qu’il  y 
avait  une  autre  force  dans  le  monde  que  les  gros  budgets 
et  les  gros  bataillons,  et  l’idée  morale  rayonnait  de 
Rome,  son  vrai  centre,  sur  les  gouvernements  et  sur  les 
peuples.  « Dés  l’origine  de  son  pontifical,  avait  dit  à 
Die  IX  le  cardinal  Altieri  en  inaugurant  les  travaux  de  la 
Eonsulte,  Votre  Sainteté  a entrepris  de  concilier  les  pro- 
grès de  la  civilisation  du  siècle  avec  les  pi  incipes  éternels 
de  la  religion  catholique  : alliance  admirable  qui  d’un 
côté  assure  à l’Église  une  plus  grande  indépendance  et 
prépare  de  nouveaux  triomphes  à la  foi,  de  l’antre  ap- 
porte aux  peuples  la  force  et  le  salut,  et  appelle  ces 
ImîIIcs  contrées  à de  nouveaux  destins'.  » Eette  alliance  se 
signalait  en  efl’et  par  des  miracles;  elle  excitait  la  ferveur 
des  plus  liédes,  ébranlait  les  dissidents,  gagnait  jusqu’aux 
barbares.  On  vit  un  ambassadeur  du  sultan  attendre  an 


' Recueil  des  actes  de  .V,  7'.  S.  P.  le  Pape  Pie  /.Y,  itxlc  el  ic.nluilioii 
|)iibln'son  ISIS  p:ir  le  coiiiilé  pour  lit  iléfen‘e  i!e  la  liberlé  religieuse,  vol  I. 
p.  233.  l“aris,  clicz  I.eeolîre. 
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(jiiiriiial  l'aiulieiice  du  Saint-Père.  « De  même,  lui  dit-il, 
(|u'aiix  temps  anciens  la  reine  de  Saba  vint  complimenter 
le  roi  Salomon,  de  même  l'envoyé  de  la  Sublime  Porte 
vient  rendre  hommage  au  Pape  Pie  IX  au  nom  de  son 
maître.  » Kt  le  Grand  Turc  prodiguait  en  faveur  des  cliré- 
liens  d'Urient  des  assurances  misérablement  démenties 
depuis,  mais  dont  le  Pape  prenait  acte  solennellement 
peu  de  mois  après*.  Les  États-Unis  et  les  républiques  de 
r.4mérique  du  Sud  avaient  aussi  leurs  députations  et 
leui’s  adresses.  Sous  le  sol  catholique  de  la  vieille  Angle- 
terre germaient  de  puissantes  et  nombreuses  conversions, 
('.'était  partout,  dans  le  monde,  un  merveilleux  réveil  du 
(atholicisme,  parce  que  le  Chef  de  l'Église  avait  prononcé 
quelques  paroles  de  liberté. 

(Juant  à 1a  France,  elle  était  toute  à Pie  IX,  comme  un 
enfant  qui  a retrouvé  sa  mère.  «Pie  IX  parut,  écrivait  un  an 
après  un  diplomate  qui  représentait  dignement  la  France 
auprès  du  Saint-Père  proscrit,  et  devant  ses  premières  pa- 
roles la  guerre  faite  à la  foi  s'effaçj  comme  par  miracle. 
Avec  quelle  joie  le  clergé  de  France  sentit  (jue  cette  paci- 
lication  lui  rendrait  sa  véritable  place  dans  l'opinion  des 
peuples!  Avec  quels  transports  furent  accueillies  les  es- 
pérances émanées  du  trône  pontifical,  non-seulement  par 
les  catholiques,  mais  par  ceux-là  même  qui  s’étaient  jus- 
qu’alors montrés  leurs  adversaires!  Ce  fut  sans  contredit 
pour  la  religion  un  de  scs  plus  beaux  triomphes*.  » 


' Voyez,  ilana  le  meme  f\ecueil,  la  belle  lettre  du  Pjipe  aux  chrétieni 
•rorienl  du  6 janvier  I8i8. 

* .Nn|p  de  M.  de  Corcdles  au  cardinal  Antonelli,  le  août  18i9. 
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Ainsi,  le  second  schisme  d'Uccident  avait  pris  fin;  après 
soixante  ans  d’elTorfs  et  de  décliircmenls,  un  concordat 
politique,  tacitement  conclu  dans  les  consciences,  venait 
compléter  l’œuvre  du  concordat  civil.  Le  siècle  s'était  fait 
catholique,  et  l’on  put  s'étonner  du  peu  de  place  que 
tient  l’esprit  de  Voltaire  dans  une  société  qu’il  ne  domine 
à certains  moments  que  par  l’aveuglement  de  ses  docteurs 
ou  la  complicilé  de  sc^s  gouvernanis. 
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Crainles  «liscilécs  <1ans  certains  espriis  par  les  entreprises  do  l*ie  IX  et  l’on- 
thuusiastiie  des  Italiens.  ~ M.  tiuizot  et  M.  Tliior»  d acconi  pour  iic  pas 
vouloir  la  guerre  sur  In  tjuestioii  de  rindopondance  ilalicnno.  — Le  parti 
catlioli.jue.  — Ses  fondiileurs.  scs  coiitraîlidcur?,  sa  forço.  — l/iuquiétudc 
non  moins  visible  <pie  l'adhésion  dans  les  adres.so  dos  doux  chambres  à 
propos  du  Pape.  — I*ic  IX  commençait  à la  partager.  — Pétition  du  10  jan- 
vier I8i8  à la  Consulte  pour  demander  rarmement  géiiénil  <ic  la  nation  et 
la  guerre  contre  r.\uliiche.  — Helle  réponse  de  Pie  IX.  — La  révolution  du 
24  Février  devait  avoir  pour  premier  résultat  de  précipiter  l'Italie  c«ndre 
rAulriehe,  et  par  suite  d’enlever  In  ilirirtion  du  inuiivemcnl  au  Saint-Père 
►jiii  ne  pouvait  donner  le  signal  <le  In  guerre.  — Journées  de  Milan.  — I.e 
*25  inar«  1848,  Charles-Albert  passe  le  Tcssiii.  — marquis  Parcto,  son  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  essaie  de  persuadera  l'Europe  que  celte  agres- 
sion du  Piémont  a pour  unique  but  de  prévenir  la  procbinalion  de  la  Itépu- 
biique  eu  bombartiie. — Impression  pro<biite  à Home  par  les  nouvelles  de 
Paris  de  Milan  et  «le  Vienne,  toutes  favorablesà  la  révolution.  — Le  général 
Durando,  nommé  au  commandement  de  l'amiée  romaine,  est  envoyé  pour 
garder  la  rive  du  P5.  — Il  compromet  le  gouvernement  pontifical  par  une 
jirociaiiintion  Indliqueuse  — Encyclique  «lu  29  avril.  «—  Déplorable  ac- 
cueil qui  lui  est  lait  en  Italie.  Le  parti  révolutionnaire  s'empresse 
de  rompre  publiquement  avec  le  Saint-Siège  sur  la  question  nationale.  — 
Pie  IX  lente  de  .se  poser  en  médiateur  entre  l'Italie  et  PAiiIriche.  — Sa 
leltie  du  3 mai  à l’empereur.  — H.  Farini,  envoyé  au  camp  de  Charles- 
Albert,  ne  peut  faire  écouter  ses  prop<»$itions. 

Attitude  et  poliiujuc  de  la  Uépubliqiie  française  v^s-i-vis  de  l'Ilalie.  — |>es 
parlements  de  Turin.  Florence.  Home,  Mapics  et  Venise  repoussent  le  con- 
cours armé  de  la  France.  — Ce  concourt  est  demandé,  mais  refusé  au 
iiiüinent  des  désastres.  — Le  général  Cavaignac  refuse  «le  se  laisser  engager 
par  le  Piémont  contre  la  volonté  de  la  France.  — Conférences  de  Bruxelles. 
— ^obl(*s  paroles  du  génénri  Cavaignac  4 la  Constituante  sur  le  devoir 
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ilii  ^'ouveriieineiil  dc'  mainlonir  ta  paix.  — Il  reliisc  au  Pape,  coiniiie  il 
l'avail  n^fijsé  à Oiaf  leS'Allx  rl,  r^ppui  qu'il  lui  ileiiiaiMiail.  Le  Pape  sc 
iléciilt!  h oilrir  le  iiiiiiistrre  nu  loinle  Kossi.  — Mauvaise  humeur  du  «a- 
biiiol  lie  Paris.  — Pro^rainiiic  de  M.  Uossi.  - Il  tente  d'unir  par  une  tiirue 
le^  Klal.s  roninins  avec  lo  Piémont  et  Naples,  ^.l/abbé  ftnsmitd,  qui  avait 
accepté  poiii  le  Piémont,  est  désavoué.  — Polémique  de  M.  Uo'si,  dans  la 
Gazt’Ua  di  lUwia  du  \ novembre,  cjiitrc  le  gouvernement  piémonlais.  — 
Assss'^inat  de  M.  Rossi  le  15,  et  journée  du  16  au  Qoirinal.  — Dépêche  du 
•lue  d riarcourl  et  récits  d<^  journaux  italiens  du  lemlemain.  — IntcrpcN 
lalioiis  de  M.  Rixio  à la  Constituante  frnn^'aisc.  — > Le  général  Cavaignac 
annonce  qu'il  ii*a  pa.s  attendu  rinitiativc  de  l'.Asscmbléc  |M>ur  envoyer  à 
Roine  un  plénipotentiaire  et  des  troupes.  — Discussion.  — MM.  Uedru- 
Rolliii  et  Jules  Favre.  — MM.  de  Monlalcinl>crl  et  Diifaurc.  — L’intcn  n- 
lion  en  laveur  du  Pape  est  votée  |)ar  tXI)  voix  contre  63.  ~ be  prince 
{.oui^oNatMdéoii  déclare  dans  une  lettre  au  CoustHutiounel  que,  s’il  ciU 
été  ce  joiir>lù  à la  ('.lunibrc,  il  aurait  voté  contre  i'eX|MNlition.  11  cor- 
rige M||^^ilot  lo  mauvais  clïet  de  cette  «léclaration  |>ai-  une  lettre  au  nonce, 
un  il  '«-*  ptnnonrc  pins  ratégoriqiiemenl  <|nc  son  conipétitcnr,  en  faveur  de 
b soiiver.iiiieté  toniporeilc  du  Pape.  — Vrai  st'ns  de  h mission  donnée  à 
M.  de  CoitMlc.  — Il  faui  voler  au  secours  ‘lu  Pape  ! lui  avait  dit  lo  général 
Cavaignac. 


« l’if  l\  Iravaillc  sur  le  vide...  » a\ait  dit  uii  jour  le  roi 
Louis-l’liilippe.  Ce  mot  d’un  vieux  politique  n’avait  pas 
plu.  Cne  Tois  montée  à un  certain  diapason,  l’opinion 
publique  ne  soufTre  plus  d’élre  oslensiblemcnl  contredile 
ni  même  dirigée.  Clle  voyait  dans  les  réformes  de  Pie  IX 
rédatanle  juslilication  de  ses  répulsions  et  de  ses  espé- 
rances; peu  lui  imporlaient  les  ciainles  et  les  déliances 
des  gouvernemenls.  Peut-être  entre-t-ü  une.  trop  forte 
dose  de  scepticisme  dans  la  clairvoyance  des  diplomates 
|H)ur  que  Ics-foulcs  iic  mérilont  pas  longtemps  encore 
<lc  passer  pour  aveugles.  Que  redoutail-on  le  plus  à la 
lin  de  l’année  18 i7?  l'nc  explosion  du  sentiment  ita- 
lien foiilre  l’Aiitriclie?  Mais  celte  explosion  avait  en 
lieu  depuis  le  fait  de  Ferrare,  et  l’on  ne  pouvait  espérer 
que  la  sanglante  n'pression  des  troubles  do  Milan  en 
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scpli’inlii'i'  (’l  ('Il  jiuivii'r  n'il  ialiiK'’  les  (’>prils  coniiiio  l;i 

I.es  « iiliiiicls  n’iMi  riaicnl  pas  iiioiiis  ilan.s  liair  rôle  t*n 
iimlliplianl  l(Mirs  elTorls  poiii-  [Mvsci  vcr  la  paix  ('iiro- 
pfciinc.  Ml,el’aptî,inaii«lail  M.duizol  à M.Ho.ssi,a  un  «fraiid 
iiilcrèl  à vivre  en  paix  cl  en  iKiiines  rclalioiis  avec  l'Aii- 
Irii  lie,  parce  qu'elle  est  une  grande  puissance  catholique 
en  Kurope  et  une  grande  puissance  en  Italie,  ha  guerrt* 
avec  rAulriche,  c'esl  rallaiblisseinenl  du  catholicisme 
<•1  le  liüuleversoinenl  de  l'Italie.  Le  pap<'  ne  |aml  pas  en 
vouloir'...  » Le  Pape  n'en  voulait  pas  non  plus,  et  les 
raisons  qu’il  en  donna  dans  sa  célùhre  allocution  du 
‘2  I avril  ISLS  sont  précisément  les  mêmes  que  devinait 
'ix  mois  à l’avancs' ce  giand  esprit  protestant.  Ilahitué  à 
porter  dans  la  polili(|ue  couixinlc  les  vues  générales  de 
l’histoire,  l’intérél  tloininant  de  la  question  italienne  ne 
résidait  pour  M.  riui/ol,  ni  dans  l'indépendance  recon- 
quise de  la  Péninsule  ni  dans  l’amélioration  législative 
de  ses  diveis;  gouvernements.  Comme  il  ne  craignit  |)as 
de  le  proclamer  à la  tribune,  b'  signe  providentiel  de 
ravénemeni  de  Pie  l\,  c’était  la  réconciliation  sincère  de 
l'esprit  religieux  avec  les  mcnui’S,  les  idées,  les  institu- 
tions de  notiv  époque.  L'appui  le  plus  énergique  de  la 
liance  était  acquis  au  |)onlife  qui  avait  entrepris  une 
lelli*  œuvre.  Mais  pour  qu’elle  gardât  toutes  ses  chances 
de  réussir,  il  fallait  manœuvrer  habilement  entre  les  di'ux 
écueils  de  la  lévolulion  et  de  la  guerre.  Nous  ne  devi<»ns 
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p;is  pcrmellro  qu’on  fit  du  nom  du  clief  de  l’Kglise  un 
drapeau  contre  l’Autriclic;  nous  ne  devions  pas  nous 
laisser  entrainer  par  une  fausse  politique  ou  par  un 
faux  point  d'honneur  dans  une  voie  pleine  de  décep- 
tions et  de  ])érils.  Eh  quoi!  la  guerre  pour  rindêpendanee 
de  ritalie,  lorsque  nous  ne  l’avions  pas  faite  en  1S,"1 
pour  la  frontière  du  llhin!  ha  guerre,  un  contre  quativ, 
pour  donner  la  Loinhardie  au  Piémont,  quand  nous  n'a- 
vions pas  voulu  jouer  celle  partie  pour  accepter  la  Ihd- 
gique!  tjui  donc  eût  osé  prendre  la  responsahililé  d'un 
tel  conseil? 

Ce  n’élail  pas  plus  M.  Thiers  t|uc  M.  Guizot.  Bien  (pie 
portant  la  parole  au  nom  de  l’opposition,  le  chtîf  popu- 
laire de  la  gauche  se  prononçait  nettement  contre  le 
parti  de  la  guerre.  Entre  la  propagande  de  nos  idées  par 
la  force  et  leur  expansion  sur  le  monde  par  la  paix  et  la 
liherté,  l'historien  de  la  Kévadulion  avait  appris  à faire 
son  choix.  « Non,  disait-il  avec  sa  vive  éloquence,  plus 
de  liherté  portée  au  bout  de  nos  baïonnettes!  Que  le 
génie  de  la  France  soit  |>arlout  en  Italie,  sa  main  nulle 
part.  Ni  perfidie  ni  violence;  contentons-nous  d'étrelout 
simplement  la  France  de  80,  le  peuple  qui,  avant  cette 
ère  de  rétiovation,  avait  produit  Montesquieu,  Voltaire, 
Pascal,  Descartes,  ces  sublimes  agitateurs  de  la  pensée 
humaine!  Cela  nous  suffit.  Ce  n’est  pas  nous  qui  avons 
nommé  Pie  IX  pape,  ce  n’est  pas  nous  qui  avons  décidé 
aux  réformes  le  grand-duc  de  Toscane,  les  rois  de  Naples 
et  du  Piémont...  » Mais  celte  situation  que  iious  n’avions 
pas  faite  matériellement,  M.  Thiers  la  considérait  comme 
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iiùire  morideuicnl,  el  It'iiiiil  que  In  Fiiuieo  éliril  ohligée 
il  la  développer  el  à la  défendre. 

Entre  ces  deux  grands  partis  parlementaires  se  pla<;ait 
la  petite  armée  càlholiquc,  petite  en  effet  dans  les  Cliam- 
Itres  el  le  pays  légal,  mais  puissante  déjà  sur  l’opinion 
On  est-cc  qu'un  parti  catholique  dans  une  nation  catlio- 
lique  .'  Ce  |)liénoméne,  (|u’on  n’enl  pas  compris  sous  le 
régime  delà  religion  d'Etat,  venait  de  se  produire  comme 
une  création  s[)outanée  de  nos  teiujis  d’indilTérence.  La 
llévolutioii  avait  trouvé  le  clergé  intimement  lié  à l'an- 
cien  régime;  elle  les  avait  fait  monter  l’un  près  de  l'antre 
sur  le  même  éclialaud.  Mais,  si  l’ancien  régime  devait 
toinhcr  pour  ne  plus  ie\ivre,  il  n'en  pouvait  être  ainsi 
de  l'Eglise  de  l'rancc.  Iletrempéc  dans  le  sang  de  ses 
martyrs,  maintenue  contre  la  persécution  par  la  foi  des 
peuples,  file  avait  été  rattachée  par  le  Conconlat  à la 
société  issue  de  8!t.  Bientôt  l'Empire,  sacriliant  la 
gloire  du  Consulat  au  stérile  calcul  de  renouer  à son 
profil  les  plus  détestables  traditions  gallic^anes,  es- 
saya de  faire  du  nouveau  clergé  el  au  hesoin  contre 
Rome  ellc-inème,  un  instrument  de  despotisme.  Cette 
tentative  marciua,  comme  on  sait,  la  lin  des  prospé- 
rités  de  Napoléon.  On  était  trop  prés  des  ruines  et  des 
é|(ouvantes  de  ICÎ  pour  que  le  retour  des  Bourbons,  « ces 
princes  |iieux  (pii  nous  aimaient  et  que  nous  aimions,  » 
comme  disait  naguère  une  des  voi.x  admirées  de  l'épisco- 
pat, ne  prit  dans  les  imaginations,  et,  malgré  la  Charte, 
dans  qm;h|ues  actes  du  pouvoir,  l'apparence  d’une  re- 
vanche de  la  l'iovidence  contre  les  démolisseurs.  Les 
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opinions  se  développèrent  dans  ce  sens  avee  la  vijinein 
d’iine  foi  sincère  et  l’intcinpèrance  d’nne  contradiction 
acharnée.  L’antei  et  le  trône  eurent  les  mômes  fidèles  et 
les  mêmes  ennemis.  I.a  Rèvolntion  de  ixrd),  qui  renou- 
vela, non  pas, Dieu  merci!  les  excc-s,  mais  les  excitations 
des  plus  mauvais  joins  contre  l'Kglisii,  trouva  le  clergé 
intimement  uni  à la  cause  du  droit  monarchique  qui 
venait  d’être  vaincu. 

Ce  fut  contre  cette  situation  et  surtout' contre  ces  anté- 
cédents que  s’cffor(;a  de  réagir  une  école  qui  tenait  d'a- 
bord tout  entière  dans  un  bureau  de  journal,  mais  on 
l’on  vit  bientôt  de  jeunes  renommées  s’élever  à côté  du 
grand  nom  qui  lui  avait  donné  naissance.  Combattu  à 
son  origine  par  toutes  les  opinions,  le  parti  catho- 
lique sembla  débuter  par  où  les  autres  finissent,  pai- 
les  divisions  et  les  luttes  inléiieures.  Al.  de  Lamennais, 
son  vrai  fondateur,  devenu  d’ultra  royaliste  ultra-ré'- 
publicain,  s’effoi'çait  de  l’entrainer,  avec  ou  sans  la 
papauté,  à la  suite  de  ce  qu’il  appelait  l'esprit  nouveau. 
Sans  différer  trop  sensiblement  du  muitre  dans  sa  profes- 
sion de  foi  démocratique,  l’abbé  Lacordairc  s’était  crani- 
[Kinné  dés  le  premier  jour  au  loc  de  l’Kglise.  Invai  iablc- 
ment  fidèle  aussi  à la  foi  de  ses  pères,  le  comte  de  Moiila- 
lembert  mêlait  toutes  les  aspirations  modernes  à ce  fonds 
d’idéi.'S  aristocratiques  et  libérales  que  nous  voyous  se 
transmettre  avec  le  .sang  dans  les  grandes  races  de  l'An- 
gleterre; tradition  trop  imparfaitement  représentée  en 
f iance  par  les  Itoulainvilliers,  les  f énelon,  les. Saint-Si- 
mon, les  .Montesquieu,  les  Alont'osier.  La  monarchie 
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piii  leiiieiilairc,  quelle  que  lût  d'ailleurs  la  souirc  de  sou 
di-oil,  semblait  lui  suilire. 

Liiliii,  eu  dehors  de  ces  brillantes  personnalités  res- 
taient une  Ionie  d'esprits,  non  moins  graves,  non  moins 
dévoués  à la  cause  de  la  religion,  nullement  obsédés  par 
les  illusions  ou  par  les  rancunes  de  partis,  mais  rallias 
aux  puissantes  théories  de  M.  de  Honald,  et  plnsalaumés 
(|iie  séduits  par  les  hardiesses  de  M,  de  Lamennais. 
Leux-là  se  demandaient  avec  inquiélndo  ce  qu'allait  de- 
venir, an  milieu  de  nos  boulcvei’scments  incessants,  un 
clergé  détaché  de  son  ancienne  foi  politique.  Kn  vain  ré 
pondait-on  qu'on  prenait  soin  en  même  temps  de  lui  en 
insufllcr  une  nouvelle.  Les  époques  d instabilité  ne  sont 
pas  de  celles  oi'i  peuvent  naître  les  convictions  : tout  con- 
court, an  contraire,  à les  énerver  et  à les  détruire.  Aussi, 
non-seulement  signalait-on  de  ce  cùté  comme  d'un  fâ- 
cheux exemple  la  répudiation  de  la  légitimité  monarchique 
par  les  gardiens  de  la  morale  et  du  droit  ; non-seulement 
nu  parti  encore  tout  entier  debout,  quoique  vaincu,  s’in- 
dignait de  la  défection  d'un  allié  pour  lequel  il  venait, 
di.sait-il,de  tout  risquer  et  de  tout  perdre;  mais  il  se  trou- 
vait des  prophètes  de  malheur  pour  déplorer  le  sort  de? 
l’Église  de  l’ rance,  livrée  sans  Ivoussole  politique  au  Hux 
et  rellnx  de  nos  agitations.  Dans  l'exagération  de  lenis 
regrets,  quelques-uns  allaient  jusqu’à  prétendre  que  l«* 
' clergé  ne  pourrait  désormais  refuser  son  banal  hommage 
à aucun  pouvoir,  fiit-il  anarchie  aujourd’hui  et  despo- 
tisme demain  ! 

(îes  dissentiments,  dont  la  vivacité  s’était  d ailleni’s 
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amortie,  n'avaienl  pas  empèclié  les  eallioli(ines  de  se 
constituer  et  d'entier  en  scène.  L’esprit  religieux  com- 
niiiiii(|ne  à tout  ce  qu’il  touclié  ce  quelque  chose  d’en 
haut  dont  il  vit  lui-niènie.  Ce  parti  ne  seinldait-il  pas, 
d ailleurs,  le  précurseur  légitime  de  Pie  1\’.'  Le  premier, 
u’avail-il  pas  appris  aux  catholiques  à parler  la  langue 
des  idées  modernes,  à dél'endre,  au  lieu  de  les  attaquer 
sans  espoir,  des  institutions  regardée.s  alors  comme  né- 
cessaires au  progrès  et  à la  dignité  de  la  société  nouvelle? 
Au  dehors,  deux  peuples  asservis,  deux  clients  illustres 
et  délaissés,  la  Pologne  avec  ses  héros,  l’Irlande  avec  ses 
martyrs,  lui  donnaient  accès  au  coeur  des  masses.  Au 
dedans,  la  question  du  libre  enseignement,  c’est-à-dire 
du  dioitdes  pères  sur  l’ànie  de  leurs.enranls,  lui  livrait 
le  cœur  des  làinilles  chrétiennes.  Des  journaux  ardents 
alors  à réclamer  rextension  des  droits  de  la  conscience 
et  des  libertés  constitutionnelles,  le  corps  presque  entier 
des  évècjucs,  engagé  dans  une  lutte  à fond  contre  1 Liii- 
versité  qui  dissimulait  do  vieux  privilèges  sous  le  nom 
des  droits  de  l'Ktal,  la  violence  de  ses  nombreux  adver- 
saires, l’éclat  de  sa  défense,  ton!  lui  constituait  une  force 
d'o[iinion  dont  il  était  impossible  de  ne  |»as  tenir  compte, 
lai  jiistiliant  scs  prévisions,  les  événements  de  Home  lui 
conlirmaieul  une  importance  chaiiue  jour  plus  voisine 
de  la  popularité.  Encore  quelques  semaines,  et  l’on  allait 
voir,  an  rebours  de  ce  qui  s'était  passé  en  18ô0,  la  reli- 
gion et  ses  ministres  sortir  respectés  d’une  conflagration 
révolutionnaire'! 

' finns  un  l>n'f.  In  Mi  mors  lSi8  à M.  de  MonCnlenilicrl.  le  Sainl- 
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(i'oliiit,  iMi  inoinoril  dont  nous  parlons,  un  <>iifrde 
l'enlliousiasine  puldic  que,  le  discours  de  la  couronne 
eiM  passé  so\is  silence  le  nom  de  l’ie  l\.  M.  de  Monta- 
leinLeii  avait  siiMialé  vivement  cette  omission  et  fait 
remarquer  que  le  message  du  président  des  Klats-l  iiis 
ne  tn  aiguail  pas  de  rendre  lioniinage  au  chef  de  la  catho- 
licité. 1/Adresse  des  deux  (diamhres  voulut  réparer  cet 
oubli  : « (enime  vous,  sire,  disaient  les  députés,  nous 
espérons  fine  les  progrès  de  la  civilisation  et  de  la  liberté 
s'accompliront  partout  sans  altérer  ni  l'ordre  intérieur, 
ni  l'inilépendauce,  ni  les  bonnes  relations  des  Ktats.  Nos 
sym|iathies  et  nos  vœux  suivent  les  souverains  et  les  peu- 
ples chrétiens  <|ui  marchent  de  concert  dans  cette  voie 
nouvelle  avec  une  prévoyante  sagesse  ilont  l'auguste 
chef  de  la  chrétienté  leur  a donné  le  lonchant  et  magna- 
nime exem|)le.  » ...  « l ue  ère  nouvelle  de  civilisation  et 
lie  liberté,  avait  dit  [»eu  de  jours  auparavant  la  Chambre 
des  paii-s,  s'ouvre  pour  les  Ktats  italiens.  Nous  secondons 
de  toute  notre  sympathie,  de  toutes  nos  espérances,  le 
l'ontife  magnanime  qui  l'inaugure  avec  autant  de  sagesst* 
que  de  courage,  et  les  souverains  qui  suivent  comme  lui 
cette  voie  de  réfoi  ines  pacili(pies  où  marchent  de  conçoi  t 
les  gouvernements  et  les  peuples.  » 

Pour  qui  sait  lire  encore  dans  les  actes  de  la  politique 

l'crc  s'oxpnmr»  uin'‘i  : «*  I.V*lofnii  n<  c avin;  lM«|iielle  vou>  ot  irjiiitrej»  «niltMiri 
avez  renilti  ilans  notre  tiuitihic  per^^onne  homnin'^e  au  Sniiit-Si  a 
certainement  t untriliin',  il  non»  cal  iloiit  de  te  penser,  û imprimer  dans  les 
.'tmes  du  «rénéreux  ponple  franraia  ces  :«cntinienta  de  resptvl  et  de  véin'iation 
pour  la  religion  et  pour  ses  inini'tres,  dont  il  a donné  les  preuves,  même 
an  milieu  des  gr;md«-<  pa*i«inns  po)iti«|nea  d'où  sont  •^rtis  les  ••\én«‘inenls 
Ici  pins  récents,  » 
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|iarleiiieiilairf , l'inquiéludo  ésl  ici  non  moins  visible 
que  l’adhésion.  On  se  tromperait  d'ailleurs  sur  la  vraie 
situation  de  Pie  l\  (*n  le  supposant  absolument  étranger 
à ce  sentiment  qui  était  commun  eu  ce  moment  à tous 
les  gouvernements  de  l'Europe.  Dès  l’inauguration  des 
tinvaux  de  la  consulte,  on  l’avait  enlendu  se  plaindre 
avec  animalion  « de  quelques  esprits  peu  judicieux  qn' 
mettaienl  la  réalisation  de  leui’s  utopies  au-dessus  des 
droits  de  la  soiiveraineté  pontiUcale.  » Mais  les  têtes 
allaient  s'exaltant  à mesure  que  plus  de  sagesse  eût  été 
nécessaire.  L'ére  des  réformes,  que  M.  Guizot  estimait 
devoir  durer  dix  ans  pour  conduire  sans  secousse  à l'ére 
constitutionnelle,  était  rrancliie  en  quelques  mois.  Un 
était  mûr  tout  à coup  pour  la  monarchie  suivant  la 
charte.  Les  Italiens  ne  valaient-ils  pas  les  l’rau(,ais,  qui 
s’apprèlaieul  d’ailleurs  à faire  un  pas  de  plus  dans  la 
voie  du  progi'ès'.’  Les  llomains  devaient-ils  se  laisser  dis- 
tancer par  les  Napolitains,  par  les  Toscans  et  jusque  par 
les  Piémontais?  De  jour  en  jour  les  exigences  croissaient 
plus  inacceptables  et  plus  bruyantes.  C’était,  lantût  la 
demande  de  se  luononcer  contre  les  cantons  catholiques 
du  Sunderbund,  tantôt  l’expulsion  des  jésuites,  tantôt  la 
complète  sécularisation  du  gouvernement,  où  le  Pape 
seul  eût  été  toléré  comme  prêtre,  le  plus  souvent  la 
ligue  italienne  et  la  gueire  nationale  contre  r.\utriche. 
Pour  se  créer  sa  raison  d’étre,  la  faction  dite  italienne 
avait  besoin  d’exagérer  les  intrigues  et  la  résistance  de 
la  faction  absolutiste.  Elle  avait  donc  représenlé  Pie  IX 
<omnie  entouré  de  puissants  ennemis  qui  étaient  en 
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iiiriiie  Icmps  ceux  de  sou  peuple.  Eiineiiiis  secrels,  il  esl 
vriii,  car  on  n’avait  eu  à réprimer  de  ce  côté  aucune 
manifestation,  mais  d’autant  plus  redoutables,  et  contre 
lesquels  on  avait  obtenu  comme  une  mesure  de  salut 
public  rarmemeiit  de  la  garde  civique  ! La  mauvaise 
liiimeur  des  soldats  de  l’.Autricbe  avait  fait  le  reste. 
Evviva  Pio  nono  solo!  criaient  les  habiles.  Pie  IX  seul, 
ce  n'était  plus  en  elîet  un  gouvernement,  et  c’était  bien 
là  fju’en  voulait  venir  le  lercle  populaire  cpii  ne 
tarda  pas  à devenir  un  vrai  gouveruemeiil  révolutiou- 
riaire. 

Lé  2 janvier  I8LS,  comme  le  Pape  parcourait  le  Corso 
en  équipage  de  gala,  un  |ioiiefaix  osa  sauter  derrière  sa 
voiture  et  faire  llotter  sur  sa  tête  un  drapeau  avec  cette 
inscription  ; Saint  Père,  fiez-vous  an  peuple!  De  ce  jour, 
Cicervaebio,  capo  di  popolo  et  protecteur  de  Pie  IX, 
devint  le  héros  de  la  sitnatiou.  l ne  pétition  était  remise 
huit  jours  après  à la  consulte,  réclamant  une  armée 
nationale  avec  des  chefs  capables.  Il  ne  s'agit  plus  de 
réformes,  avouait-on  sans  détour,  il  s'agit  de  guerre, 
de  défense  du  pays,  d'indépendance.  Comment  vivre 
en  paix  avec  l' Autriche  et  se  croire  libre’.'  .\  Ferrare, 
on  n'avait  obtenu  qu'une  demi-satislaclion.  A .Milan, 
le  sang  italien  avait  coulé  sous  le  fer  de  rétranger. 
Püuvait-on  voir  sans  frémir  le  roi  de  Xaples  bombarder 
les  villes  révoltées  de  la  Sicile,  et  Charles-Albci  t faire 
sabrer  son  peuple  qui  avait  osé  chanter  sur  son  pas- 
sage l'hymne  à Pie  IX?  Se  confier  dans  les  traités,  con- 
cluaient les  pétitionnaires  qui  jiaraissaieut  être  des  Ita- 


Digitized  by  Googte 


ii 


lIlSTltlUK 


lit’iis  (le  la  Itotino  (•colf  llorciilini'  ilii  seizième  siècle,  c esl 
folie  on  traliison;  se  leposer  sur  la  force  du  droit,  e't'sl 
i;^norer  l’iiisloire  ; croire  à l'eflicacitè  des  proicslations, 
c’esi  s’abuser  iiuèiileuieut.  Qu’oii  se  liàle  doue  d’armer 
le  peuple  pour  la  guerre  sainte,  ou  ([u’on  redoute  de  le 
précipiter  dans  les  voies  sanglantes  de  l’illégalité  et  de 
la  lévolutioii. 

A ces  violences,:!  ces  menaces,  l’ie  IX  opposait  avec 
une  incomparable  dignité  l’éloquence  de  la  r;iison  et  de 
riiisloire.  Il  demandait  quel  danger  pouvait  menacer 
ritalie  tant  qu’un  lieu  étroit  de  confnmce  et  de  gratitude 
unirait  la  force  des  peuj)les  à la  sagesse  des  princes.  Oiicl 
ilangcr  surtout  pour  le  Saint-Siège,  qui  verrait  accourii- 
de  toutes  parts  de  nombreux  enfants  jalouv  de  défendre 
la  maison  du  père,  le  centre  de  runitécatboli(|uc?  l/ltalie, 
les  l’.tats  Romains,  ne  savaient-ils  donc  plus  où  était 
leur  meilleure  et  traditionnelle  sauvegarde’.’  Avait-on 
oublié  d où  était  sorti  le  salut  de  Rome  au  milieu  de  la 
confusion  du  monde  lomaiii’.’  Si  la  ruine  de  l’ilalic  n'avait 
januiis  pu  rqre  complète  au  gré  de  ses  ennemis,  n'e.st-ce 
point  jiarce  que  trois  millions  de  sujets  pontificaux  ont 
deux  cents  millions  de  frères  de  toute  langue  et  de  toute 
nation,  et  qu’ainsi  la  capitale  de  ce  petit  Klat  est  de- 
venue la  capitale  de  la  ebrétienté  tout  entière’.’  Qu’on 
lessc  donc,  suppliait  l’ie  IX,  d’agiter  devant  les  peuples 
•le  ritalie  l’épouvantail  d’une  guerre  éliangère  pré- 
l)aréc  et  fomentée  |iar  des  conspirations  intérieures  et 
par  l’inertie  malveillante  des  gouvciuants!  Qu'on  cesse 
de  les  pousser  par  la  terreur  ;’t  ebereber  le  salut  public 
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dons  le  (iésoidre  el  de  créer  des  prélexies  à une 
guerre  qui  ne  les  menace  pas!  Kl  le  Prétre-roi  1er 
minait  son  allocution  par  une  bénéiliction  à plein  cœui 
sur  l’Italie,  demandée  à Dieu  au  nom  de  tous  les 
saints  qu  elle  a produits,  au  nom  des  apôtres  dont  elle 
garde  les  glorieuses  reliques'. 

Ycut-ou  savoir  comment  les  journaux  de  Rome  accueil- 
lirent celle  admirable  effusion  du  prince  el  du  Pontife? 
l.i'S  plus  favorables  voulurent  voir  dans  cette  bénédiction 
répandue  sur  toute  l’Italie,  et  non  pas  seulement  s\ir 
l'État  romain,  un  encouragement  à la  guerre  de  1 indé- 
pendance. Les  autres  osénmt  repiocbcr  à Pie  IX  de 
compter  les  Italiens  pour  rien  el  d'estimer  au-dessus  de 
ses  trois  millions  de  sujets  temporels  ses  deux  cents 
millions  de  sujets  spirituels.  « Les  circonstances  sont  si 
graves,  était-il  réduit  à dire  le  lendemain  aux  com- 
mandants de  la  force  armée,  que  je  viens  faire  appel  à 
la  loyauté  de  la  garde  civique.  Je  conlie  à ce  corps  ma 
personne,  mes  biens,  le  sacré  collège,  la  vie  el  les  pro- 
priétés de  tous  les  citoyens,  le  tnaintien  de  l'ordre  et  de 
la  paix  publique*.  » Ne  croirait-on  pas,  bêlas!  entendre 
Louis  XVI  remettant  à Pélion  le  soin  de  sa  Itunille  et  le 
salut  de  la  monarchie?  ün  voit  si  la  France  avait  raison 
de  lutter  ses  préparatifs  et  de  tenir,  dés  le  27  janvier, 
un  corps  d'armée  à la  disposition  du  Sainl-Pére’. 

* Proclamation  tic  Pie  IX  aux  Itumaiiis  (10  fôvrier  1818). 

* A questo  corpo  alTido  la  mi«  persona,  le  mie  sostanze,  il  sacni  collegio. 
le  Tilce  le  soslaiizc  di  tutti  i cilladini,  il  mcnlcnimcnlo  dcll'  ordinc  c delta 
tnnquillilà  publica.  (Il  février  1818’]. 

* Üépêclic  de  il.  Guizot  à il.  Ro»i,  filée  au  cliap.  préc 'dent. 
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Mais  Dieu  avait  manjiié  celte  année  parmi  celles 
(ju  il  SC  réserve.  Au  lieu  d’un  seeoui’s  de  la  France,  on 
cul  la  Révolution  de  février,  ('.e  que  serait  devenu  le 
inouveijient  italien  sans  celle  explosion  iiiatlendne, 
nul  ne  peut  le  dire;  ce  qu'il  allait  devenir  avaiil  peu, 
nul  ne  pouvait  plus  s’y  Iraniper.  « l ne  œuvre  si  g;rande 
cl  si  dillicile,  avait  dit  quelques  mois  avant  le  pré- 
sident de  la  Consulte  eu  remerciant  le  Pontife  îles  ré- 
formes accordées,  réclame  pour  élrc  menée  à bonne 
lin  la  maturité  des  conseils,  beducoup  de  temps  et  une 
paix  complète.  » Or,  après  le  “24  février,  il  n’y  avait  plus  à 
compter  nulle  part  ni  sur  le  temps  ni  sur  la  paix.  Le 
|»remicr  ellet  de  ce  triomphe  de,  rinsurrection  devait 
être  de  fortifier  partout  en  làiropc  le  parti  auquel  il 
livrait  la  France.  De  réformes,  de  profirés  réj.;nlier,  de 
régénération  de  l’Italie  par  ses  gonvernemenls,  oiv  n’osa 
plus  souiller  un  mol.  11  fallut  parler  de  suite  de  son  iiidé 
pendanœ  et  bientôt  de  son  unité  conquises  par  les  armes 
et  par  les  votes  du  peuple  souverain.  Dés  lors  la  direi;- 
lion  du  mouvement  échappait  à Pie  l.\  pour  tomber  dans 
la  première  main  qui  tirerait  l’épée.  Déplaa'ment  fu- 
neste ! car  on  n’aurait  jamais  eu  raison  du  Pape  par  les 
gros  bataillons,  comme  on  devait  avoir  facilement  raison 
de  la  Sardaigne.  L'Italie  sans  .soldats,  sans  ressountxs, 
incapable  alors  comme  aujoiird’hni  de  cet  élan  patrio; 
tique  qui  enfante  des  armées  et  décrète  la  victoire,  .sa- 
rriliait  ainsi  aux  hasards  de  la  guerre  sa  vraie  force, 
qui  est  la  faiblesse  inviolable  du  successeur  des  Apôtres. 

Dés  le  IS  mars,  la  question  de  l’indépendance  ila- 
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litMiiie  so  Irailiiil  à coups  de  canon  dans  les  rues  de  Milan 
«Milre  le  maréchal  lladelzki  el  la  population.  Qu’on  nous 
permette  d’extraire  des  historiens  locaux  de  celte  lutte 
aeharnée  el  vaillante  un  trait  qui  peint  au  vif  la  situa- 
tion d'esprit  des  coniballants  : dans  les  projectiles  de  la 
inilraille  aulrichienne  qu'ils  recherchaient  soigneuse- 
ment  pour  les  lenvoyer  à l’ennemi,  les  Milanais  relevè- 
rent avec  étounenient  et  respect  de  grandes  médailles 
de  fonte  porlani  l'efligie  de  Pie  IX.  Ils  ré*pondirent  par 
«les  halles  où  le  cri  de  Vii'a  Pio  uono!  était  gravé  au- 
dessous  de  la  croix.  Ainsi,  c’était  bien  sous  l’invocation 
du  Pontife  réformateur  que  s’engageaient  les  premiers 
combats  pour  la  liberté  de  l'Ilalie.  La  confiance  des  Lom- 
bards était  aussi  dans  fharles-.Xlbert.  Persuadé  que  la 
itépubli<|ue  de  février  allait  reprendre  la  propagande 
année  de  sa  devancière,  le  roi  de  Piémont,  devenu  con- 
stitutionnel depuis  quelques  semaines  par  l’exemple  du 
roi  de  .Naples,  ne  vil  d'autre  moyen  de  sauver  sa  cou- 
ronne que  d'engager  le  premier  la  partie  et  de  mar- 
chei’  sur  l’Autriche  en  l'efusant  par  avance  le  secours 
de  la  Krance.  « Nous  seconderons  vos  justes  désirs, 
disait  Charles-Albert  dans  son  manifeste  aux  peuples 
de  la  Lombardie  el  de  la  Vénétie,  confiant  dans  le  se- 
eouiN  de  ce  Dieu  qui  est  visiblement  avec  nous,  de 
ce  Dieu  qui  donna  Pie  IX  à l llalie,  de  ce  Dieu  qui,  par 
mie  si  merveilleuse  impulsion,  a mis  l'Italie  en  état  de 
pouvoir  se  suflîre  à elle-même  (in  yrado  di  far  da  se).  » 
t’  est  l’origine  du  fameux  mot  tant  admiré  et  tant  repi-o- 
ché  ; Italia  farfi  da  «c  / Calcul  héroïque  mais  insensé  ! 
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One  pouvait  le  l'iénionl , ou  nit'inc  l’Italie  sans  notre 
alliance,  contre  rAulriclic  appuyée  sur  rAlleniagno  et 
la  Uussie?  Puis  il  était  tlillicilc  de  sc  dissimuler  que 
celle  agression  contre  un  Klat  voisin  en  pleine  paix  el 
sans  provocation  de  sa  part,  était  une  violation  llagranle 
du  di'oit  des  gens  : exemple  toujours  l'écheux  à donner 
par  une  inonarcliie  et  dans  nn  temps  de  révolution.  Le 
marquis  l'arclo,  nouveau  ministre  des  alTaires  étran- 
gères de  Lharles-Alhcrt,  avait  beau  murmurer  à l'oreille 
des  cabinets  que  le  seul  but  de  son  souverain  eu  atbi- 
qnant  l'Autriclie  était  de  mettre  (in  violemment  à une  si- 
tuation violente  et  de  |iréveiiir  la  proclamation  de  la  ré- 
publicine  en  l.ombardie il  avait  beau  insinuer  ainsi  que 
œtte  entrejnise  méritait  la  faveur  plutét  (pie  le  blâme  des 
monarchies  dont  elle  servait  la  cause,  de  tels  raisonne- 
ments n’avaient  pas  cours  encore  en  diplomatie.  On  n’ad- 
mettait pas  ([lie  le  plus  sûr  moyen  de  dompter  la  révolu- 
tion fût  de  venir  en  aide  à ses  violences  el  de  s’en  adjuger 
les  prolils.  On  estimait  sans  doute  à leur  juste  valeur  les 
vœux  d'une  nationalité  opprimée,  on  ne  tenait  point  pour 

4T  * On  lia  peul  «e  dis<iniiil<‘r,  mtimlait  le  23  mars  18i8  ic  in.'u'quis  Parclo 
à sir  Abercrotiiby,  tninislrc  de  la  (irandc-Brelagne  à Turin,  qii’nprès  les  - 
ér^iiemcnts  de  Fimiicc  le  danger  de  la  proclamation  d’une  république  en  Lom- 
bardie ne  puisse  être  Irès-prochiiii.  },e  roi  xe  croit  obligé  de  prendre  de$ 
mesures  qui  empêcheront  que  te  mouvement  actuel  ne  devienne  un  mouve- 
ment  républicain,  qui  éviteront  au  reste  (te  ntaÜe  les  catastrophes  qui 
pourraient  avoir  tien  si  une  telle  forme  de  gouvernement  venait  à être  pro- 
clamée. J>  — Ne  ci'oiraiUon  pas  lire  la  circulaire  de  M.  de  Cavour  au  monieni 
où  son  armée  envahissait  les  Etats  de  l'Église?  Dans  le  style  de  la  chaiicel' 
Icrie  de  Turin,  pnmdre  des  mesures,  cela  voulait  dire,  en  18i8,  prendre  la 
Lombardie,  comme  en  18B0  prendre  les  Marches  et  le  royaume  de  Naples. 
C'est  toujours  prendre  quelque  chose  ! 
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HOU  avenues  les  dépululloris  envoyées  à Charles-Albert  de 
l’autre  coté  duTossin,  on  regardait  avec  une  sympathie 
attristée  les  quelques  centaines  de  volontaires  accourus 
sous  ses  drapeaux,  on  trouvait  fort  pathétique  l’appel 
«les  Milanais  porté  aux  quatre  vents  du  ciel  par  des 
milliers  de  ballons  : mais  rien  de  tout  cela  ne  passait 
pour  un  acte  de  quelque  valeur  en  droit  international, 
tie  qui  apparaissait  clairement  à tous  les  yeux,  c’était 
l'aiiihition  séculaire  de  la  maison  de  Savoie,  qui  trouvait 
eiitiu  l’occasion  de  se  satisfaire  tout  en  sc  déguisant.  On 
lie  pensait,  on  ne  parlait  pas  autrement  sur  ce  point  dans 
les  salons  de  M.  de  Lamartine  qu’à  la  cour  de  l’empereur 
Nicolas.  Toutes  les  faveurs  de  la  République,  cela  est 
écrit  dans  une  foule  de  documents  de  l’époque,  eussent 
été  pour  le  grand-duc  de  Toscane,  si  ce  prince  eût  voulu 
consentira  devenir  notre  protégé.  Cette  disposition  n’était 
|)oint,  comme  on  pourrait  le  croire,  le  fait  des  préférences 
et  des  souvenirs  de  jeunesse  de  M.  de  Lamartine,  elle 
ressortait  de  l’ensemble  de  notre  politique  en  Italie  et 
sunécut  à la  chute  de  la  Commission  e.xécutive  : « Une 
des  bases  de  la  médiation  offerte  à l’Autriche  et  à la 
Saitlaigne,  mandait  le  29  août  M.  Jules  Bastide  à M.  Be- 
noit Champy,  notre  ministre  à Florence,  est  que  les 
duchés  de  Parme  et  de  Modéne  seront  libres  do  se  réunii' 
a qui  bon  leur  semblera.  Nous  préférerions  que  ce  fùl  ù 
la  Toscane  plutôt  qu'au  Piémont,  et  je  viens  de  l’écrire 
il  M.  Bois -le -Comte.  » — Une  dépêche  du  même 
jour  adressée  à ce  diplomate  portail  eu  effet  ; « Les 
duchés  s’uniront  au  Piémont,  s’il  le  veulent,  à moins 
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qu’ils  ne  prérèi  eiil  s’uiinoxor  à hi  Toscane,  ce  que  nous 
verrions  plus  volontiers,  car  la  Toscane  nous  est  beaucoup 
plus  sympathique  que  le  Piémont.  « On  sait  enfin  qu'au 
moment  on  la  Sicile  en  révolte  conlre  son  souverain 
cherchait  un  prince  à (,ni  se  donnei',  le  général  Oavai- 
gnac  appuya  la  caniliilalure  il'un  lils  du  grand-duc  de 
Toscane  conlre  celle  du  duc  de  (îénes  (jue  l'Anglelerre 
fit  réussir.  Toujours  est-il  que  ce  liil  par  la  seule  i’  ilia- 
tive  de  Charles-.Vlhcrt,  el  sans  aucun  appui  du  nouveau 
gouvernement  de  la  l'rancc,  que  l'Italie  entrait  du  même 
coup,  le  2Ô  maisi  IS'hS,  dans  la  jihase  de  la  guerre  à 
l’Autriche  et  des  annexions  au  Piémonl. 

Nulle  part  plus  qu’à  Rome  ne  devait  être  ressenti  le 
double  coup  de  la  Révolution  de  février  et  de  l’entrée 
en  eaïupagnedn  roi  de  Sardaigne.  Nulle  part,  en  etïel.  h' 
gouvernement  n’était  plus  désarmé,  les  sociétés  secrétes 
plus  actives,  les  masses  plus  crédules  el  plus  exci- 
tées. On  était  loin  déjà  de  runanimilé  d’enlhousiasme 
el  de  vénération  des  beaux  jours  de  1 847 . l.a  dictature  de 
la  rue  avait  passé  définitivement  dans  les  mains  de 
quelques  agitateurs  subalternes.  Kn  vain  les  conce.ssions 
du  Pape  répondaient-elles  à leurs  exigences,  elles  arri- 
vaient toujours  trop  tard  et  n’allaient  jamais  assez  loin 
au  gré  des  exigences  nouvelles,  .\vait-il  accordé  lestatnl 
fondamental  qui  introduisait  le  gonvernemeni  parh*- 
mentaire  dans  ses  Ktats'  : le  parti  de  la  guerre  ne  pensait 
qu’à  s’en  faire  une  arme  moins  redoutable,  hélas!  pour 

* ! > mars  I8i8. 
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1.^  A ..trichions  ,|i.c  |)ou.' le  Saint-Père.  Comment  osj.èr'er 
ni  ellèl  que  ceux  qiii  avaient  voulu  se  servir  de  la  consulte 
I-»"'  inipu-se.'  la  j;nen-e  à l>ie  \\  allaient  .-enoneer  à 
leurs  détestables  pi'ojcls  parce  qu'on  mettait  à leu.'  dispo- 
'ilion  la  tribune  et  la  pres.se?  « On  doit  négli-ei-,  avaient-ils 
erit  deux  mois  auparavant,  tout  ce  qui  n’a  pas  liait  à la 
i(■■^ellse  de  la  patrie  commune  et  à l’indcpendance  ita- 
lenne'.»  Kn  vain  un  ministère  nouveau  avait  èlè  foi  mè, 
oiiiprenant  quatre  laïques  sur  neuf  membres;  il  fallut, 
iigt  jours  plus  lai-d,  en  donner  un  autre  oi'i  les  laïques 
aient  au  nonibi-e  de  .six.  .Vppelè  à cbaqne  instant  sur 
ai  balcon  du  Quirinal,  le  malheureux  Pontife  n’osait 
MS  bénir  sans  resliâclions  celte  foule  d’où  partaient  lo.i- 
iirs  queh|ues  cris  conlraii-es  à la  sainteté  de  l'l':gli,se. 
le  vous  bénis  de  toute  mon  âme,  s'ècria-l-il  un  joui' 
un,  voix  etouirée  par  les  larmes,  mais  s.'ulemeni 
MX  qui  ne  veulent  rien  contre  la  religion  et  contre 
re  Pontife!  » L’éloignement  momentané  des  jésuites 
une  des  mesures  d'ordre  public  qui  fit  saigner  plus 
lellement  son  cœur  de  prêtre  et  de  souvei'ain. 
fout  semblait  conspirer  en  Europe  contre  la  situation 


Pie  IX.  Après  la  Révolution  de  février  était  venue  la 
olulion  de  Vienne;  cette  fois  l’exaltation  populaire  et 
idace  des  meneurs  furent  portées  au  comble.  C’en 
it  ftùt,  croyait-on,  du  vieil  ennemi  de  la  Péninsule! 
lu  dans  sa  propre  capitale,  comment  pom-rail-il 
-'cr  à maintenir  sa  domination  sur  l’Italie?  Rome 


’.'lilioii  |iivsenliS'  à la  consiille  l«  10  janvier. 
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pavoisa  el  sftiuia  toutes  scs  cloches  comme  pour  une  fêle.  . 
11  y cul  séance  de  déclamation  patriotique  au  Colysée, 
manifestation  devant  le  Quirinal,  on  le  Pape  refusa  de  se 
montrer,  tumulte  et  violences  autour  du  palais  de  l'am- 
bassade autrichienne,  dont  l’écusson,  mis  en  pièces,  fut 
remplacé  par  le  drapeau  aux  trois  couleurs  italiennes.  Le 
lendemain,  le  gouvernement  blâmait  ces  violences  dans 
le  Diario  di  Roma,  mais  n'en  était  pas  moins  forcé 
d'annoncer  la  formation  immédiate  d'une  armée  dite 
d’observation  dont  le  commandement  fut  confié  à un 
Piémontais  de  plus  de  jactance  que  de  mérite,  le  géné- 
ral Duraiido.  On  llattait  le  Pape  que  c’était  le  plus  sûi‘ 
moyen  d’éloigner  de  Rome  les  turbulents,  les  amis  de 
Ciccrvachio,  les  affidés  du  cercle  populaire.  Le  seul  bé- 
néfice qu’il  en  relira  immédiatement  fut  de  voir  partir 
pour  la  frontière  les  quelques  régiments  suisses  sur  l»!s- 
quels  il  aurait  pu  compter  pour  sa  défense.  Une  légion  de 
volontaires  fut  bruyamment  organisée  et  partit  en  chan- 
tant victoire  avant  d'avoir  combattu.  Soit  qu’elle  s’éloi- 
gnât de  la  capitale  avec  regret,  soit  ((u’clle  s’approchât 
des  Autrichiens  avec  déplaisir,  cette  troupe  ne  mit  pas 
moins  de  vingt-sept  jours  pour  aller  de  Rome  à Ferrare, 
c’est-à-dire  pour  parcourir  une  distance  de  quatre-vingts 
lieues'.  Le  Pape  avait  donné  pour  consigne  abs<jlue  de 
défendre  son  territoire  si  par  impossible  il  était  envahi,  el 
de  n’attaquer  en  aucun  cas.  Que  faire  en  cet  état  violent 
des  esprits,  de  soldats  qui  probablement  ne  devaient  - 


* Perrens.  Petis  au*  ih'  rérotution  en  Italie,  p.  59. 
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pas  se  battre  et  qu’on  voulait  cependant  rendre  utiles 
à la  cause  italienne  ? On  proposa  à Charles-Albert, 
comme  une  sorte  de  moyen  terme  diplomatique  et 
militaire,  de  les  distribuer  en  garnisons  dans  les  places 
intérieures  de  ses  États.  Sur  son  refus,  il  fut  enjoint 
au  général  Durundo  de  se  borner  à garder  la  rive  ro- 
maine  du  l’ô.  Ces  instructions,  dont  un  prochain  avenir 
devait  révéler  la  sagesse,  ne  tardèrent  pas  à être  dé- 
passées ; eu  paroles  seulement,  il  est  vrai,  mais  ces  pa- 
I oies,  prononcées  à quelques  portées  de  fusilde  l’arméeau- 
trichienne  par  le  commandant  des  troupes  pontificales, 
é(|uivalatenl  à une  déclaration  d’hostilités.  Il  ne  s’agissait 
de  rien  moins, d’après  le  belliqueux  général,  que  de  courir 
sus  aux  barbares  et  d'entreprendre,  à la  voix  d’un  Pontife 
patriote,  la  sainte  croisade  de  l’ilalie.  Le  Journal  de  Rome 
était  obligé  de  relever  par  un  démenti  celte  coupable 
fanfaronnade  : « Un  ordre  du  jour,  disait  l’organe  ofti- 
(âel,  adressé  aux  soldats,  et  daté  de  Bologne  le  5 avril, 
exprime  des  idées  et  des  sentiments  comme  s’ils  étaient 
émanés  de  la  bouche  de  Sa  Sainteté.  Le  Pape,  quand 
il  veut  manifester  ses  sentiments,  parle  lui-méme,  et 
jamais  par  la  bouche  d’aucun  subalterne...  » Cet  in- 
cident, envenimé,  .par  la  passion  populaire,  suscita  une 
polémique  tellement  scandaleuse  sur  les  véritables  in- 
tentions de  Pie  IX,  les  uns  jurant  qu’il  avait  commencé  la 
guerre,  les  autres  alfirmant  qu'il  était  seulement  décidé 
à faire  respecter  ses  possess/ons,  que  la  dignité  du  Poii- 
tife  fut  dés  lors  inléicssée  à s’y  réserver  le  dernier  mol. 

Ce  dernier  mol  fut  l’encyclique  ilu  29  avril.  Pie  IX 
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protestait  solennellement  eonire  la  lésolution  que  pin 
sicui's  lui  prôlaicnl  d’envoyer  ses  sujets  se  hallre  contre 
rAutriclic.  « Nous  tenons  sur  la  terre, s’ùeriait-il  en  s’éle- 
vant pour  un  moment  aux  plus  sublimes  liautcurs  du  vi- 
cariat divin,  la  place  de  Cedui  qui  est  l’auteur  de  la  paix, 
l’ami  de  la  charité  ; tidéle  aux  divines  obligations  de 
notrê  suprême  apostolat,  nous  embi  assons  tous  les  pays, 
tous  les  peuples,  toutes  les  nations,  dans  un  égal  senti- 
ment de  paternel  amour!  » rontraslc  étrange  et  doulou- 
reux, qu’au  moment  où  le  mol  de  fraternité  s’imposait  aux 
lèvres  les  j)lus  forcenées, ces  paroles  d’un  père  n’aient  pu 
être  comprises!  Avaient-ils  oublié,  cts  hommes  à qui 
Pie  IX  ne  songeait  à leproclier  que  leur  ingratitude,  les 
vers  mis  par  leur  poète  dans  la  bouche  de  saint  Pierre  et 
qu’on  a si  souvent  cités  contre  l’ambition  des  Pap(!s  : 

Non  fil  iioslra  inlcnziun  clic  a destrn  m:mu 
Dei  nostrî  siicccsor  parle  t^cdcssc 
Parle  «Pall'allro  tlol  popul  crisliaiio; 

Né  chc  le  cliiavi  che  me  lue  concosse 
Divenisser  segnacolo  in  vesbillo 
Chc  conlra  1 halez/sii  cornlxitesse  * ! 


« Ce  ne  fut  j)as  notre  intention  que,  par  nos  succes- 
seurs, le  peuple  chrétien  fi’it  divisé,  une  partie  à leur 
droite  cl  l’autre  à leur  gauche;  ni  qiie  les  clefs  qui  me 
furent  données  devinssent  un  emblème  siir  un  drapeau 
pour  combattre  contre  les  baptisés.  » 

Le  Pape  est-il  donc,  comme  l’a  dit  méchamment  Ma- 
chiavel, un  souverain  qui  a des  fitats  qu’il  ne  peui  dé- 

' Pornd-,  Mnl.  XXVII. 
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fend  II*  et  un  peuple  qu'il  ne  peut  gouvernée  ? Non  sans 
doute  ; mais  il  est  incontestable  que  son  action  militaire 
est  boi  née  à la  protection  de  son  territoire,  qu'il  ne  doit 
se  permettre,  aucune  guerre  d'alliance  ou  de  conquête,  et 
qu’un  pouvoir  divinement  condamné  à rester  paternel  ne 
pourrait  se  soutenir  contre  ses  sujets  par  les  moyens  qui 
ont  réussi  à d’autres,  tels  (pie  la  mitraille  dans  les  rues  et 
les  d(!iportations  on  masse'.  Les  Italiens,  au  milieu  des- 
quels ce  pouvoir  a pris  naissance  et  s’fcst  développé,  sont 
précisément  ceux  qui  semblent  en  avoir  le  moins  compris 
les  conditions  nécessaires.  Parce  qu'ils  ont  jusqu'à  présent 
brillé  de  son  éclat,  protité  de  sa  grandeur,  abusé  de  son 
inviolabilité,  ils  l'ont  cru  fait,  non  pour  le  monde,  mais 
pour  eux  seuls,  bornant  ainsi  à leur  ville  la  bénédiction 
pontificale,  urbi  el  orbi.  Leur  propension  à considérer  la 
religion  el  la  papauté  comme  leur  bien  i»roprc,  est  de 
celles  que  les  callioliqucsonl  le  plus  visible  inlérètà  contre- 
dire. Que  le  chef  de  la  ebrétienté  ail  sa  résidence  en  Italie, 
que  le  Irtàne  des  Papes  ait  ivmplacé  celui  des  Césars,  c'est 
là  une  de  ces  grandes  harmonies  de  l’histoire  où  nous 
aimons  à vénérer  un  décret  de  la  Providence.  Mais  que 
■ toutes  les  agitations  do  cecenlrc  tumultueux  doiventavoir 
leur  contre-coup  dans  notre  Église  et  dans  nos  consciences; 
que  le  père  commun  des  fidèles  doive  perdre  son  indé- 
pendance parce  que  les  Italiens  songent  à reconquérir  la 
tour;  que,  semblables  aux  Grecs  d’Homère,  nous  devions 
pleiiier  toutes  les  fois  qu’il  plaira  aux  Romains,  ces  éter- 


‘ SoireeUi'  nllucutiuii  contiisloriale  a la  fin  <iu  volume. 
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nols  l üis  de  In  terre,  de  se  réjouir;  voila  ce  qui  n'a  jamais 
été  admis,  pas  plus  à Turin  qu'à  Vienne,  pas  plus  à Naples 
qu'à  Paris.  N'esl-i'e  pas  pourRomennegloire  assez  excej)- 
tionnellc  que  la  domination  du  Vatican  ait  succédé  à c^lle 
du  Capitole  etile  ne  pouvoir  être  que  la  première  ville  du 
monde?  N'esl-ce  pas  pour  les  llaliens  assez  de  privilèges 
et  de  notre  part  assez  de  concessions,  que  les  principales 
charges  de  l'Église  leur  soieni  invariablement  confiées? 
llaliens  le  plus  grand  nondire  dos  caivlinaux,  italiennes 
les  congrégations  qui  sont  les  divers  ministères  du  gou- 
vernement spirituel.  Italiens  les  nonces,  Italiens  les  Papes. 
Pour  quelques  Papes  français  au  quatorzième  siècle,  pour 
un  Pape  tlamand  au  seizième,  tons  les  historiens  de  la 
Péninsule  ont  crié  à l'invasion  des  barbares  dans  la  ville 
sainte.  Oue  serait-ce,  on  peut  le  demander,  d'un  Pape  al- 
lemand nisidant  en  Allemagne  et  qui  appellerait  ses  com- 
patriotes à s'armer  contre  ntalie?Or  n'étail-cc  pas  là  ce 
([ue  les  Italiens  de  1848  attendaient  de  Pie  IX  contre  leurs 
dominateurs  germaniques?  Aussi,  ne  faut-il  pas  s'étonner 
si,  pour  répondre  à la  prétendue  déclaration  de  guerre  du 
chef  de  la  chrétienté  contre  r.Vllcmagne,  la  menace  d'un 
schisme  courait  déjà,  comme  une  protestation  populaire, 
dans  le  pays  de  Luther  et  de  Joseph  11.  Le  Saint-Père,  que 
des  amis  imprudents  et  des  ennemis  perfides  avaient  trop 
souvent  fait  parler  sans  son  agrément,  ne  pouvait  donc 
plus  se  dispenser  de  pai  1er  par  lui-mème.  On  s’obstinait 
visiblement,  soit  à le  calomnier,  soit  à ne  pas  le  com- 
prendre. Ce  qu’il  avait  voulu  pour  son  peuple  comme 
souverain  temporel,  deux  ans  de  régne  l'avaient  assez 
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montré.  Ce  qu'il  devait  à Dieu  et  à l'Église  comme  Pape, 
il  n’avait  jamais  hésité  non  plus  à le  rappeler  : « Puissent 
i\os  regards,  disait-il  un  mois  avant  la  fameuse  ency- 
clique, contempler  la  paix  sur  celle  terre  d'Italie  que, 
dans  notre  charité  universelle  jiour  le  monde  catho- 
lique, nous  ne  f ornions  pus  appeler  la  plus  chère,  mais  que 
Dieu,  dans  sa  bonté,  n voulu  du  moins  placer  plus  près  de 
nous'!...  » 

Mais  l’opinion  italienne,  en  proie  à ce  moment  à une 
vraie  fièvre  de  bataille,  ne  pouvait  s’élever  jusqu’à  la 
sérénité  de  ce  langage  plus  rapproché  du  ciel  que  de  la 
terre.  Elle  ne  voulut  y voir  qu’une  chose,  c’est  que 
le  souverain  regardé  jusqu’alors  comme  le  patron  de 
l’indépendance  nationale  refusait  à celle  cause,  au  m»v 
ment  décisif,  l'alliance  de  son  gouvernement  et  le  bras 
de  ses  sujets.  Un  ne  lui  |)ardonna  pas  d’avoir  prétendu  la 
seivir  seulement  par  les  réformes,  par  l’estime  et  l'appui 
assuré  de  l'Europe  libérale;  on  le  dénonça  comme  traître 
dès  qu'il  eut  répondu  aux  agitateurs  que  la  guerre, 
qui  lui  semblait  pour  tout  souverain  un  moyen  extr  ême 
et  redoutable,  était  {wur  lui  un  moyen  impossible.  Les  Ita- 
liens, chez  qui  le  sens  logique  semble  plus  développé  que 
le  sens  moral,  n’admellcnl  pas  qu’une  fois  le  but  reconnu 
etl'intcrét  démontré,  on  hésite  à y marcher  par  le  chemin 
le  plus  court.  Les  non  possumus  de  l’honneur  ou  de  la  con- 
scietjee  ne  sont  que  faiblement  accrédités  chez  eux  par 
les  traditions  ou  par  les  mœurs.  La  moralité  d’un  acte  se 


* ProtianMlion  hu  peuple  romain  du  50  mars 
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mesure  loul  d aliord  au  profil  (iii'oii  ou  relire,  ei  l'adiiii- 
ralion  se  dispense  suivant  l’haliileté  doiif  ou  a fait  preuve. 
Pie  IX  aurait  dû  eoinmencer  par  tout  sacrifier  à la  fan- 
taisie momentanée  de  l'Italie,  la  iiapaulc  et  les  catlio 
liques  se  seraient  arrangés  après  comme  ils  auraient  pu. 

Or,  c’était  le  prince  italien  qu’on  avait  interrogé,  et 
c’était  le  Pontife  qui  venait  de  répondre.  Comme  de  juste, 
il  avait  répondu  dans  la  langue  de  l'Église,  et  c'est,  assu- 
rent les  témoins  oculaires,  à cette  seule  circonstance,  qui 
retarda  de  quelques  lieurcs  pour  le  public  la  parfailt*  in- 
telligence de  l'encycliquc,  que  Home  dut  de  ne  pas  avoir 
eu  six  mois  plus  tôt  la  journée  décisive  du  Iti  novembre. 
Cette  date  du  ‘2!)  avril  n’en  reste  pas  moins  capitale  dans 
l’Iiistoire  de  ce  temps.  Elle  marqua  la  fin  de  la  faveur 
populaire  dont  le  Pape  avait  joui  depuis  son  avènement, 
et  fournit  au  parti  révolutionnaire  l’occasion  longtemps 
cliercliée  de  rompre  publiquement  avec  lui  sui'  la  ques- 
tion nationale.  De  ce  jour  seulement,  il  lui  fut  permis 
de  marcher  à visage  découvert  contre  le  pouvoir 
temporel,  signalé  comme  inconciliable  avec  la  liberté 
de  l’Italie.  Pie  IX  eut  beau  accepter  le  comte  Mainiani 
pour  ministre,  s’essayer  sincén'ment  au  rôle  de  souve- 
rain constitutionnel,  écrire  une  admirable  lettre  à l’em- 
pereur d’Autriche  pour  le  sup)ilier  de  ne  pas  mettre 
l’honneur  de  ses  armes  dans  une  lutte  à outrance  contn* 
la  nation  italienne,  rien  ne  put  le  relever  de  l’arrêt  qui 
venait  d’étre  prononcé  '. 

' Voir  celte  lettre  i la  fin  ilu  volume 
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Cflle  voie  (le  riiilerventioii  paciliciiie  élail  eepeiulaiit  la 
seule  où  le  prince  et  le  Ponlife  auraient  pu  marcher  de 
concert  sans  rien  sacrilier,  l’nn  de  ses  sentiments,  l’autre 
de  ses  devoirs.  En  même  temps  (ju'un  pr(!-lat  portait  la 
lettre  du  Pape  au  camp  imp(!“rial,  M.  Farini,  alors  secré 
taire  au  ministère  de  l'intérieur,  était  envoyé  à Charles- 
Albert  pour  lui  offrir  ralliance  et  la  médiation  de  Rome. 
Mais  on  était  dans  la  phase  des  succès  faciles,  et  la  propo- 
sition de  Pic  IX  ne  fut  pas  même  écoutée.  Etait-elle  aussi 
peu  sérieuse  qu’il  a plu  aux  écrivains  piéniontais  de  le 
prétendre?  Les  documents  les  pins  irréfutahles  ne  nous 
permettent  pas  de  le.  penser. 

Ce  n'est  aujourd’hui  un  mystère  pour  personne  qu’au 
mois  de  mai  bSiH  rAutriche  se  montrait  plus  disposée 
à traiter  qu’à  comhattre.  Vaincu  par  la  révolution  à 
Milan,  à Vienne,  à Prague,  en  Hongrie,  l’empire  tenait 
to.it  entier  sous  la  tente  de  quelqiu’s  généraux  fidèles 
Dès  le  mois  d’avril,  on  demandait  de  sa  part  à l’Angle- 
terre de  s’interposer  pour  un  arrangement  à l’amiable 
avec  les  Lombards  et  les  Vénitiens.  C’était  le  moment 
oii  M.  de  Ficquelmont,  ministre  des  affaires  étrangères, 
écrivait  avec  une  netteté  d’exj  cession  plus  française  que 
gennanique  : « Le  mouvement  universel  qui  remue 
l’Europe  a toute  la  violence  d’un  état  de  révolution  : sa 
première  exigence  est  de  briser  la  mesure  du  temps  et 
(l’ajouter  la  diflicullé  de  faire  vite  à l’éternelle  difliculté 
de  faire  bien '.  » Le  12  mai,  lord  Ponsonhy,  ambassadeur 

^ ÜéptVIie  (lu  r»  avril  IMiH  à M.  Diolriclisleiu,  ambasî-adeur  d'Aulriclic  à 
UrKlre» 
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d'Angleterre  à Vienne,  annonçait  à lord  Palinerstun  la 
mission  pacitique  du  baron  de  llumelauer,  et,  le  25  du 
môme  mois,  ce  plénipotentiaire  mettait  sous  les  yeux  du 
ministre  anglais  les  rx>nditions  de  l'abaudou  de  la  Lom- 
bardie par  son  gouvernement*.  Dira-t-on  que  l’Autriehe 
n’aurait  jamais  voulu  entrer  en  pourparlers  avec  Pie  IX. 
qu  elle  regardait  alors,  au  reboui's  des  clubistes  de  Rome, 
comme  le  plus  redoutable  ennemi  de  sa  puissance  en 
Italie'.’  Mais  elle  se  l'ùt  trouvée  sans  doute  moins  humi- 
liée d’en  être  réduite  à celte  extrémité  que  d’envoyer  des 
propositions  à ses  sujets  révoltés  qui  ne  se  fesaient  aucun 
scrupule  de  les  rejeter.  Or,  le  15  juin,  le  baron  de  Wes- 
senibcrg,  nouveau  ministre  de  l’empereur  d’.Vutriclie, 
cédant  aux  conseils  de  noire  chargé  d'affaires,  M.  de  La- 
cour,  adressait  d’inspruck  au  comte  Casali,  président 
du  gouvernement  provisoire  de  Milan,  une  demande  en 
ouverture  de  négociations  sur  la  base  de  l’indépendance 
complète  de  la  Lombardie  jusqu’au  Mincio.  Sait  on  ce 
<|ue  répondit  ce  gouvernement  provisoire?  11  répondit 
(jue  la  Lombardie  venait  de  se  donner  à la  Sardaigne,  que 
dans  aucun  cas  elle  n’accepterait  d’élre  libre  sans  Venise, 
el  que  le  mot  d’ordre  était  dorénavant  l'indépendance 
de  toute  l’Italie  *. 

Le  Pape  n’avait  donc  pas  si  mal  choisi  son  moment  pour 


* Voir  celte  pièce  î la  lin  4iu  vuluine. 

^ Alin  de  ne  pas  surcharger  ce  récit  de  nuies  cl  de  citations,  nous  nous 
bornons  è signaler  par  leurs  dates  des  pièces  diplomatiques  que  nous  pour- 
lions  donner  <r  extenso  et  qui  sont  presque  lou(e<  arrirées  à la  publicité 
par  les  débats  du  |Kirlemcnt  tinghiis. 
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> inlei’iwscr,  cl  il  fallait  bien  que  ce  fût  aussi  l’avis  de 
H.  Farini,  car  ce  diplomate  se  plaignit  vivement  de  sa 
liission  manquée  par  l'obstination  des  Piémontais,  « plus 
lisposés,  prétcndail-il,  à extravaguer,  à rêver  guerre, 
M'iiples  en  insurrection,  formation  d'une  libre  Italie, 
u’à  s’en  remettre  prudemment  aux  lenteurs  de  l’avenir 
I aux  hasards  qui  se  seraient  présentés.  » 

Pendant  ce  tem[is,  que  faisait  la  France,  dont  l’esprit, 
imme  l’avait  demandé  M.  Thiers,  était  partout  et  la 
lain  nulle  part? 

La  France  était  tout  occupée  à rassurer  l’Europe  et  à 
■ rassurer  elle-mérne  contre  sa  République..  Entre  son 
>uveau  gouvernement  et  celui  du  Pontife  réformateur,  il 
avait  d’involontaires  affinités  et  de  naturelles  défiances, 
parait  certain  que  les  défiances  avaient  pris  le  dessus, 

I moins  à Rome,  et  que  le  parti  modéré  qui  soutenait 
e IX  ne  vil  pas  avec  faveur  ce  terrible  pas  en  avant  de 
Révolution.  Soit  lenteur  habituelle  à la  chancellerie 
luaine,  soit  prudence  d’une  cour  qui  attendait  peut- 
e,  avant  de  s’engager,  l’établissement  d’un  pouvoir 
finitif,  il  est  incontestable  qu’en  juillet  1818  le  nonce 
Saint-Père  à Paris  n’avait  pas  encore  reçu  les  lettres 
i devaient  l’accréditer  auprès  de  la  République,  cl  que 
d’IIarcourt,  notre  ambassadeur  à Rome,  n’avait  pas 
ofliciellement  présenté'.  Les  relations  étaient  donc 


Nous  IrouTons  la  preuve  de  ce  luit  peu  connu  dans  une  dépêclic  du 
istro  des  afTaires  étrangères  au  duc  d’Ilarcourt:  v 11  est  fort  à désirer, 
vutl  U.  Jules  Bastide  le  ^ juillet,  que  votre  présentation  officielle  ii'c' 
ire  point  di*  pliH  long<  icUrds;  elle  doit  impliquer  la  peconnaiss«'ihcf  de 
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a [»cu  prés  milles  eiilrc  l'aris  et  le  Valicaii.  Le  l’apc,  que 
la  müiiarcliic  jugeait  trop  osé  en  janvier,  passait  pour  trop 
timide  eu  février,  et  le  luanifestc  de  M.  de  Lamartine  n’avait 
pas  plus  parlé  de  lui  que  le  dernier  discours  de  la  lou- 
runue.  Mais  la  question  itahemie  restait  plus  que  jamais 
à l’ordre  du  jour  descliancelleries.  Or  alors,  comme  de  nos 
jours,  elle  contenait  la  question  romaine,  comme  le  fruit 
contient  le  germe  dont  il  est  né  et  dont  il  vil. 

S’il  n’avait  pas  été  donné  à la  Uépublique  de  la  poser, 
il  ne  devait  pas  lui  étie  donné  non  plus  de  la  résoudre. 
Constatons  d’abord  que  les  plus  vives  préoccupations 
de  l’opinion  allaient  plutét  de  l’autre  côté  du  Rhin  que  de 
l’autre  côté  des  Alpes.  La  l’ologiie  avait  à notre  appui  des 
droits  plus  anciens,  plus  liéroïques,  plus  obstinément  rap- 
pelés. C’est  en  son  nom  et  nullement  nu  nom  de  l'ilalic  ijue 
s’était  faite  la  journée  révolutionnaire  du  15  mai.  Graïuif* 
maladresse  dont  on  est  bien  revenu  depuis!  Kn  s’en  pre- 
nant à la  Pologne,  on  liguait  contre  soi  les  trois  puissances 
ijui  se  sont  enrichies  de  scs  dépouilles.  Mais  en  se  jctaiit 
sur  l’Italie,  on  n'attaquait  que  l’Autrielie  et  l’on  gardait 
toute  chance  de  l’isider  de  l’Allemagne  et  de  la  brouiller 
avec  lu  Russie. 

Cependant  les  réfugiés  italiens  avaient  été  reçus  et 
harangués  comme  tous  les  autres  à l’IIôtel  de  Ville.  .M.  de 
Lamartine  leur  avait  répété  les  brillantes  et  dange- 


la  licpulilique,  el  j'ainic  a croire  que  le  nonce  à l’jris  vu  recevoir  île  nouvelle.» 
Icllres  lie  créance.  » l.a  friniçaise  et  l' Italie  en  1S48,  par  Jule.» 

llasliile,  ancien  niinislre  des  alTairca  cli-angères  de  Kraiice.  Ilnuelles.  cliei 
.'lélinc  et  C*.  I8.ÙS.'' 
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rcust's  assurances  de  son  manifoslc  : Pas  de  propagan'de 
à main  année  et  de  parti  pris,  mais  intervention  si  les 
peuples  la  demandent.  Kt,  pour  montrer  que  les  faits 
suivraient  les  paroles,  trente  mille  hommes  atten- 
daient l’arme  au  hi-as  aux  pieds  des  Alpes  l’appel  fra- 
ternel de  l'Italie.  Nous  ne  disons  pas  (pi’il  n’y  eût 
dans  la  Hépuhlique  et  môme  dans  le  gouvernement,  une 
faction  violente  et  rétrograde  qui  demandait  à reprendre, 
sans  tant  de  phrases,  la  politique  de  ta  Marseilluise. 
Nous  ne  nions  pas  qu’elle  n’ait  essayé  d’engager  ta 
partie  en  dessous,  traîtreusement,  à l'italienne,  et  d e 
faire  franchir  nos  frontières  par  des  corps  francs,  avec 
un  désaveu  tout  formulé  en  cas  d’insuccés  et  une 
armée  toute  prèle  eu  cas  de  réussite.  Les  tcnlalives  de 
(ihainhéry  et  de  Risfjnous  tout,  qui  seraient  à peine  re- 
marquées aujourd’hui,  tant  les  doctrines  de  force  et  de 
succès  à tout  prix  ont  arejuis  d'empire  sur  les  èiues,  sont 
restées  fameuses  dans  les  scandales  de  ce  tcmips.  Mais  il 
est  de  notre  devoir  de  rappeler  que  les  principaux  chefs 
de  la  llépuhlique  ont  mis  leur  honneur  à repousser  une 
solidarité  dont  s’indignait  la  loyauté  française.  On  peut 
même  mesurer  les  progrès  de.  la  moralité  politique  eu 
nous  voyant  applaudii'  en  l’iémont,  depuis  18.09,  des  pra- 
tiques que  nous  jugions  infâmes  il  y a douze  ans,  et  contie 
lesquelles  on  invo<]uait,  en  pleine  A.ssemblée  nationale 
les  articles  8 A et  8.N  du  (iode  pénal  ‘. 

' l)fs  (téiilu  et  de.i  crimes  emiire  la  süretif  extérieure  de  l'Etal.  — Voir 
• la  fin  Ju  volume  les  (téclaralions  «le  MM.  «le  Ijimartine,  I.cilrii-llolliu  el 
Kimnaiiiiel  Arapo  «levant  b Conslitimit««. 
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Non-seulement  notre  armée  des  Alpes  ne  fut  pas  ap- 
pelée, mais  les  Italiens  s’étaient  habitués  à la  regarder 
presque  comme  ennemie.  M.  Jules  Bastide  va  même 
jusqu'à  prétendre  qu'on  nous  craignait  plus  que  les  Au- 
trichiens. L’esprit  traditionnellement  anti-français  de  nos 
voisins  surexcité  par  les  défiances  égoïstes  de  Charles- 
Albert,  n’accueillit  guère  mieux  nos  offres  de  secours 
que  ne  l'eut  été  une  déclaration  de  guerre.  « Je 
sais,  écrivait  de  Turin  le  ministre  d’Angletene  à lonl 
Palmerston,  que  le  marquis  de  Brignole  vient  de  re- 
nouveler, dans  les  mains  de  M.  de  Lamartine,  la  pro- 
li'station  non-seulement  du  gouvernement  sarde,  mais 
de  tous  les  gouvernements  italiens  contre  l'interven- 
tion française*.  » Et  notez  que  ce  ne  fut  pas  là  seule- 
ment l'œuvre  de  quelques  petites  cours  craignant  nolrt' 
propagande  ré|)ublicaine  : l'Italie  avait  au  printemps 
de  J848  cinq  parlements,  .à  Turin,  à Florence,  à Rome, 
à Naples,  à Venise,  cl  tous  se  déclarèrent  ré>olùmcnl 
hostiles  à notre  concours  armé. 

Le  bruit  s’étant  accrédité  à Rome,  que  la  république 
de  Venise  allait  faire  appel  à la  République  française’. 


* Dépt^he  (le  »ii'  Abcrcroniby  du  14  ;ivrii 

n * t<a  n<‘publique  franç.iisc.  nvnil  dit  Haiiiii  <Un$  sa  lettre  de  noliKcatioii 
au  gmiverneiTient  de  r(‘vricr,  a coni}tali  à nas  malheiira,  elle  s'est  réjouie  de 
notre  dijlivrancc  ; elle  nous  promet  un  appui  qui  donne  beaucoup  è espérer, 
rien  à craindre;  leA  tecoun  venant  tfun  payg  tm  iMmariine  est  ministre  ne. 
pCHventétredaiigerfUj'.  i*  (Venise 28  mars  18 i8.)  C'est  à propos  decctle  pauvre 
phrase  qu’on  s'iudiumail  i Rome  et  que  la  Palria  de  Milan  s* (écriait:  a Quel 
vertige,  quel  délire  a troublé  l’esprit  des  ministres  de  la  République  de  Venise'.' 
Nous  ne  trouvons  pas  de  paroles  asse*  st'vères  pour  fltUrir  leur  anidnile!  • 
(Document*'  lai-'sé^  fiar  Maniii  cl  rectieilli.s  par  l’btrial  de  h Paye.  vol.  1, 
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• DE  L'EXPÉDITION  DE  ROME  EN  1849. 

M.  Mamiani,  ministre  de  l'intérieur,  répondait  en  ces 
termes  a de  pressantes  interpellations  : « Il  n’est  pas  de 
ville,  il  n’est  pas  une  palme  de  terre  en  Italie  où  l’on 
puisse  concevoir  la  pensée  et  commettre  la  fauté  d’appeler 
l’étranger.  La  république  vénitienne  préférerait  mille  fois 
s’engloutir  dans  ses  lagunes  ' ! » Et  comme  on  reprochait 
le  lendemain  aux  orateurs  de  la  veille  leurs  allusions 
injurieuses  pour  la  France,  M.  Farini,  secrétaire  de  l’in- 
térieur, voulut  bien  nous  accorder  cette  dédaigneuse  sa- 
tisfaction : « A la  France  il  est  dû  quelques  paroles  de 
remerciment,  mais  seulement  des  remerciments,  pour 
ses  offres  généreuses.  Mes  paroles  doivent  faire  compren- 
dre que  nous  sommes  loin  de  désirer  que  les  armes  fran- 
çaises entrent  en  Italie  pour  nous  sauver.  C’est  avec  nos 
propres  forces  que  nous  devons  conquérir  notre  indépen- 
dance. Assez  et  trop  longtemps  l’Italie  a été  un  champ 
ouvert  aux  ambitions  des  puissances  étrangères!  » (Ap- 
plaudissements. ) 

C’était  le  moment  où  les  Piémontais,  vainqueurs  pour 
quelques  jours  en  Lombardie,  ne  parlaient  de  rien  moins 
que  de  passer  les  Alpes  à leur  tour,  et  d’aller,  comme 
Napoléon,  signer  la  paix  à Schœnbrunn.  On  ne  devait  pas 
garder  longtemps  une  si  fière  attitude. 

Cette  main  tendue  par-dessus  le  mont  Cenis,  qu’on  re- 


p.  169.)  I.C  dictateur  de  Venise  ijui  était  un  esprit  pratique  n'en  écrivait  pas 
moins  à Paris,  quand  la  Vénétie  Tut  abandonne^!  par  Charles-Albert  ; a De  même 
que  la  parole  pacilique  du  pontife  s'est  interposée  entre  nous  et  l’Autriche, 
de  même  une  parole  plus  guerrière,  entre  conseil  et  menace,  venue  de  la 
France,  pourrait  lui  imposer  la  paii.  s (Venise  10  juin  18(8). 

* Chambre  des  dépotés  de  Rome.  Séance  du  31  juin. 
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poussait  avec  tant  d’arrogance,  on  l’invoqua  en  vain  à 
l’henre  des  désasires.  Le  général  Cavaignac  avait  rem- 
placé la  commission  exécutive , le  glas  des  journées  de 
juin  venait  de  sonner  l'heure  de  la  dictature  la  plus  né- 
cessaire et  la  plus  unanimement  consentie  que  la  France 
ait  jamais  connue.  Pour  le  pays  épouvanté,  il  n'y  avait 
plus  qu’un  ennemi  à réduire,  le  socialisme;  qu’un  op- 
primé à délivrer,  le  pays  lui-môme.  On  équivoqua  pour 
éviter  de  prendre  de  suite  un  parti.  Le  général  Cavaignac 
exigea  que  la  demande  d’intervention  lui  fdt  adressée  en 
bonne  forme  par  le  roi  Charles-Albert,  maître  des  pas- 
sages des  Alpes.  Celui-ci  s’y  serait  prété,  mais  à la  con- 
dition expresse,  qui  trahissait  l’ambition  héréditaire  de 
sa  race,  qu’on  lui  garantirait  avant  d’entrer  en  campagne 
les  provinces  lombardo-véniticnnes.  Défait  à Somma-Cam- 
pagna,  ramené,  toujours  battu,  à Milan,  on  le  vit, 
peu  de  joiire  après,  implorer  en  vaincu  le  secours  de 
la  République,  et  en  même  temps,  comme  effrayé 
des  suites  de  celle  résolution,  livrer  à l’Autriche, 
par  un  honteux  armistice,  les  pays  qui  venaient  de 
se  donner  à lui,  plutôt  que  de  les  voir  affranchis  par 
la  France. 

A son  tour,  du  reste,  le  cabinet  français  allait  répondre 
par  un  refus  catégorique.  M.  Jules  Bastide  s’acquitta  de 
celte  pénible  tâche  avec  l'inexorable  sévérité  du  patrio- 
tisme offensé  : « La  France,  disait-il,  ne  croit  pas  plus 
aujourd'hui  qu’elle  ne  croyait  il  y a un  mois  à l’enthou- 
siasme et  à la  prédilection  des  Italiens  pour  elle.  File  ne 
croit  qu’à  la  mobilité  de  leurs  impressions  et  à leur  im- 
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puii^sniice.  L’Italie  a compromis,  pour  ne  pas  dire  perdu 
sa  cause  par  un  vaniteux  entt^tement  ii  rcjtousser  une 
assistance  généieuscmcnt  ofTerle.  Aux  jotirs  de  prospé- 
rité, la  liberté  italienne  nu  pas  dit  unmotyuu  pas  accom- 
pli un  vote  qui  ne  fût  désobligeant  ou  même  hostile  à notre 
égard;  il  n’entre  aucune  pensée  de  rancune  ni  de  ven- 
geance dans  notre  esprit,  mais  nous  sommes  avertis  et 
«levons  agir  en  conséquence...  *.  » Et  pins  lard,  quand  le 
l’iéinont,  impatient  d’une  revanche,  s’essayait  déjà  à nous 
enlacer  dans  scs  intrigues  pour  nous  entraîner  derrière  lui 
à la  seconda  riscossa,  le  général  Cavaignac  faisait  écrire  ; 
«Nous  qui  portons  la  responsabilité  du  gouvernement  de 
la  Krancc,  nous  serions  coupables  au  pins  haut  degré  si 
nous  jetions  notre  pays  dans  les  aventures  d’une  guerre 
(Uiropéenne,  parce  que  des  gens  qui  nous  repoussaient, 
il  y a trois  mois,  comme  des  ambitieux,  veulent  aujour- 
«rtiui  nous  faire  courir  les  hasards  d'une  politique  déses- 
l>érée.  Après  la  révolution  de  février,  nous  recevions 
chaque  jour  de  Turin  et  des  autres  villes  d’Italie  des  notes 
et  des  protestations  contre  l’intervention  française.  On 
prononçait  l’accession  de  la  Lombardie  au  Piémont  sans 
même  nous  consulter  ; maintenant  on  prétend  nous  for- 
cer, par  une  sorte  de  contrainte  morale,  à nous  môlei- 
d’une  affaire  dans  laquelle  on  ne  nous  permettait  pas 
d'intervenir  quand  elle  offrait  des  chances  de  succès. 
Nous  ne  nous  laisserons  pas  contraindre...  nous  disons  à 
notre  tour  : Attendez  notre  convenance,  et  ne  croyez  pas 

' l>ii  'Ü)  août,  à X.  Benolt-Chimpy,  i Florence. 
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que  nous  compromettrons  criminellement  le  sort  de  la 
France  pour  tenter  d’agrandir  les  domaines  de  la  cou- 
ronne de  Savoie'  ! » 

Ainsi  parlait  un  gouvernement  qui  avait,  comme 
il  le  disait  lui-même,  à rendre  compte  de  ses  actes  à la 
France. 

Les  débats  parlementaires  suivirent  assez  fidèlement, 
quoique  avec  les  traits  qui  leur  sont  propres,  les  vicis- 
situdes de  notre  diplomatie.  Depuis  la  séance  du  24  mai, 
où,  pour  répondre  à l'émeute  un  moment  victorieuse  dans 
sa  propre  enceinte  une  semaine  avant,  l’Assemblée  natio- 
nale avait  jugé  opportun  de  révéler  à l’Europe  le  dernier 
mot  de  sa  politique  extérieure,  la  République  était  solen- 
nellement engagée  à reconstituer  la  Pologne,  à alTrancliir 
l’Italie,  à conclure  un  pacte  fraternel  avec  l’Allemagne. 
Triple  et  rude  besogne  pour  un  début!  L’Italie,  on  l’a  vu, 
n’était  pas  d’humeur  à recevoir,  par  un  décret  voté  à 
Paris,  l’indépendance  qu’elle  ne  voulait  devoir  qu’à  l'hé- 
roïsme de  ses  enfants.  L’Allemagne,  que  nous  allions 
chercher  à Francfort,  recula  jusqu’à  Rerlin  et  à Vienne, 
ses  vraies  capitales.  Quant  à la  Pologne,  habituée  depuis 
1830  à s’entendre  jurer,  quoique  étendue  dans  la  tombe, 
qu’elle  ne  devait  pas  mourir,  elle  ne  prêta  qu’une  atten- 
tion mélancolique  à l’Assemblée  républicaine,  répétant  ce 
que  lui  avaient  dit  deux  mois  avant  les  Chambres  monar- 
chiques. Cet  ordre  du  jour  du  24  mai,  programme  im- 
possible de  gouvernement,  n’en  devint  que  plus  sûrement 


' Du  10  octobre,  à M.  Bois-lo-Comlc,  ainb.i$»4<leur  à Turin. 
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un  programme  redoutal)le  d’opposition.  Nous  le  verrons 
reparaître  comme  un  refrain  de  guerre  civile  dans  les 
joui-s  de  crise.  Interpelli*,  après  le  triste  retour  de  Charles- 
Albert  dans  sa  capitale,  sur  la  conduite  que  nous  allions 
tenir,  M.  Jules  bastide  se  bornait  à déclarer  que  la  France 
travaillait,  de  concert  avec  l’Angleterre,  à la  pacification 
de  la  haute  Italie.  « Pourquoi  plus  ralfrancbissement?  » 
s’écrièrent  (luebjues  voix.  « La  paix  et  l’affranchisse- 
ment, c’est  tout  un  pour  nous  ! » répondait  le  ministre. 
Hélas!  que  n’avait-on  eu,  comme  Pie  IX,  le  courage  de 
parler  ainsi  avant  la  guerre?  C’eut  été  alors  une  vérité 
de  salut  pour  l'Italie;  ce  n’était  plus,  au  mois  d'aoOt 
1848,  que  l’illusion  impuissante  d’une  politique  qui  n’o- 
sait |)as  avouer  ses  motifs  et  se  mettre  en  face  de  la 
réalité  des  choses. 

Les  conférences  de  Bruxelles,  où  devait  se  régler  la 
question  italienne,  étaient  en  eflét  frappées  de  nullité 
avant  d’être  ouvertes.  Nous  ne  voulions  pas  des  traités 
de  181.^  comme  base  des  négociations:  rAutriebe  t'I 
l'Anglelerre  elle-même,  notre  co-médiatrice,  n’en  con- 
naissaient pas  d’autres.  Nous  avions  oITert  notre  entre- 
mise lorsque  Charles-Albert  tenait  encore,  quoique 
vaincu,  à Milan  et  dans  les  places  de  la  Lombardie  : il 
venait  de  tout  abandonner  d’un  trait  de  plume  et  de  ren- 
trer de  hii-méiuc  dans  les  anciennes  limites  de  ses  Ktats. 
Nous  nous  montrions  du  moins  énergiquement  décidés  à 
ne  pas  abandonner  Venise  : et  lord  Palinei'Ston  avertissait 
Manin  « qu’il  n’entrail  point  dans  les  propositions  faites 
par  le  gouvernement  britanni(|ue  an  gonverneinent  au- 
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tridiien,  pour  la  paciflcalioii  de  l'Ilalie,  que  Venise  cessai 
d’ôlre  soumise  à la  couronne  impériale'...  » Nous  espé- 
rions détacher  l’Allemagne  révolutionnaire  de  la  cause  de 
i’Autnche  en  Italie  : et  la  diète  nous  répondait  que  le 
Mincio  serait  dorénavant  frontière  germanique,  l’illyrie 
province  allemande,  Trieste  port  allemand,  et  il  dépendit 
peut-être  en  ce  moment  du  gouvemement  de  Vienne  <le 
prévenir  la  guerre  sous  laquelle  il  devait  succombei- 
onze  ans  après,  en  admettant  garnison  fédérale  dans  ses 
forteresses  de  l’Adigc. 

Tant  de  prétentions  lepoussées  à l’avance  nous  con- 
damnaient à d’inévitables  concessions.  Aussi  voyons-nous 
qu’après  avoir  donné  pour  point  de  départ  aux  négocia- 
tions l'indépendance  absolue  de  la  Lombardie  et  l’éta- 
blissement d’une  Vénétie  impériale  à gouvernement  ita- 
lien, comme  celle  qu'on  a rêvée  de  nouveau  àVillafranca, 
on  se  disait  prêt,  au  bout  d’un  mois,  à traiter  sur  la  base 
d’un  royaume  lombard-vénitien  entièrement  dévolu  à 
l’Autriche,  mais  avec  la  précieuse  compensation  du  suf- 
frage universel  dans  sa  constitution*.  Évidemment  rien 
de  tout  cela  n’était  sérieux.  Le  véritable  mot  de  la  situa- 
tion, le  Moniteur  du  12  août,  le  laissait  échapper,  lors- 
qu’il déclarait  qu’on  était  forcé  par  le  sentiment  public  à 
éviter  la  guerre,  si  l’éviter  était  possible.  La  France  avait 
bien  assez  de  son  crédit  à relever,  de  l’ordre  matériel 
à défendre,  de  son  avenir  à recommencer.  Loin  de  son  - 


* Dépêche  du  lOoclobrc  i8iH, 

* 16  septembre  t8i8.  I.c  mlnislrc  de*-  «rr«ircs  l'irangéros  à M.  F.  Amijo. 
ù Berlin. 
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ger  à porler  la  révolution  chez  les  autres,  elle  ne  pensait 
qu’à  la  détruire  chez  elle.  Ni  par  force  ni  par  surprise,  elle 
ne  se  serait  prêtée  à protéger  a ulremenl  que  par  sa  diplo- 
matie la  cause  d'un  peuple  qu'elle  croyait  digne  sans  doute 
de  sa  pitié,  mais  non  plus  de  son  estime.  Le  gouvernement 
devait  en  ce  moment  se  prononcer  pour  la  paix  ou  re- 
noncer à répondre  de  sa  politique  devant  le  pays.  Ainsi 
l’exigeaient  les  intérêts  en  désarroi,  et  l’imagination 
publique  elle-même,  effrayée  de  se  voir  en  face  des  apo- 
logistes de  la  terreur  pendant  que  l’armée  serait  aux 
frontières.  La  première  condition  pour  airiver  à la 
guerre,  c’eût  été  de  renverser  la  tribune,  de  supprimer 
les  journaux  et  de  proclamer  la  dictature.  Le  général 
Cavaignac  n'aurait  pas  permis  qu'on  lui  en  donnât  le 
conseil.  Il  sentait  sans  doute  sur  son  cœur  de  soldat  le 
poids  d’une  situation  créée  par  un  demi-siècle  de  tour- 
mente, le  jour  où  il  laissait  tomber  de  la  tribune  ces  pa- 
roles qui  jettent  un  reflet  de  grandeur  antique  sur  cette 
figure  d’honnéle  homme  au  pouvoir  : « Si,  dans  l’iiisloire 
du  pays,  je  vois  plus  d’un  homme  qui  s’est  fait  un  grand 
nom  par  la  guerre,  j’en  vois  aussi  beaucoup  qui  ont  Gni 
obscurément  pour  n’avoir  voulu  servir  que  les  intérêts 
pacifiques  de  leure  pays.  Quant  à moi,  je  le  déclare 
solennellement,  ma  pensée  s’est  toujours  portée  avec, 
plus  de  respect  sur  ceux-ci  que  sur  les  autres...  Je  pense 
que  la  République  ne  sera  fondée,  que  l’éducation  répu- 
blicaine du  pays  ne  sera  faite,  que  lorsque  les  hommes 
qui  disposent  pour  un  temps  plus  ou  moins  long  de  la 
puissance  du  pays  sauront  se  réduire  à ce  rôle  modeste 
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et  ne  pas  trop  penser  à eux-niùmesM...  » L’ancien  pré- 
sident du  pouvoir  exécutif  a assez  vécu  pour  reconnaître 
que  l'éducation  républicaine  du  pays  restait  encore  à faire. 

Pie  IX  avait  denoandé  aussi  le  secours  de  la  France. 
De  jour  en  jour  il  voyait  croître  l’audace  de  scs  ennemis 
et  tomber  le  prestige  qui  avait  fait  jusque-là  toute  sa  force. 
Un  ministre  insobmment  ligué  contre  lui  avec  les  Cham- 
bres, menait  de  son  chef  contre  l’Aulricbe  la  guerre  que 
le  Pape  avait  refusé  de  déclarer.  L’émeute,  en  perma- 
nence au  cercle  populaire,  appuyait  de  ses  manifesta- 
tions les  empiétements  de  M.  Mamiani.  11  y eut  des  jour- 
nées où  le  Quirinal  rappela  les  Tuileries  de  1791.  Depuis 
l’ouverture  de  la  session  législative,  le  Pape  était  publi- 
quement opprimé  par  une  faction.  Les  tentatives  des 
Autrichiens  contre  Ferrare  et  Bologne  ne  fournirent 
que  trop  de  prétextes  aux  meneurs  du  mouvement, 
ün  aurait  dû  recennaîtie  alors  la  sagesse  du  souverain 
qui  avait  voulu  réserver  scs  troupes  pour  la  défense  du 
territoire  national.  Portées,  malgré  scs  ordres,  de  l'autre 
côté  du  Pô,  elles  s’étaient  misérablement  débandées,  lais- 
sant le  gouvernement  sans  ressources  entre  le  double 
danger  de  l invasion  et  de  la  révolution.  C’est  à ce  mo- 
ment que,  se  rappelant  les  assurances  qui  lui  étaient  ve- 
nues de  Paris  au  mois  de  janvier.  Pie  IX  se  tourna  fran- 
chement vers  la  France.  Dans  une  lettre  écrite  de  sa  main 
au  général  Cavaignac,  il  exposait  (|ue,  n'étant  plus  ni 
maître  ni  libre  dans  ses  fitats,  l’inlérèt  de  la  catholicité 

' Moniteur  ilu  22aoùl  1S4S. 
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exigeait  qu’il  fût  mis  un  terme  à une  situation  non  moins 
incompatible  avec  sa  souveraineté  spirituelle  qu’avec 
l’autre.  Quatre  ou  cinq  mille  hommes  devaient  su Hire  à 
proléger  l’oi dre  et  à rétablir  son  indépendance'.  Cette 
demande  ne  fut  pas  accueillie.  Cavaignac  répondit  au 
nonce  qu’aucune  intenention  militaire,  si  limitée  qu’elle 
fût,  ne  pourrait  se  concilier  avec  le  rôle  de  médiateur 
pacifique  qu’il  avait  pris  en  Italie.  Était-il  juste  d’ailleurs 
d’accorder  au  Saint-Père  ce  que  nous  venions  de  refuser 
il  nos  frères  lombards?  Et  s’il  éclatait  des  troubles  à borne, 
faudi  ait-il  que  nos  soldats  fussent  employés  à les  répri- 
mer? Que  deviendiait  le  principe  qui  nous  interdit  de 
nous  immiscer  dans  les  affaires  intérieures  des  autres 
États?  Ces  raisons  n’avaient  sans  doute  rien  perdu  de  leur 
l'oice  trois  mois  plus  tard,  et  cependant  on  n’hésita  plus  à 
les  mettre  de  côté  cl  ù donner  le  signal  de  l'expédition  de 
Rome.  « Vous  regretterez  peut-être,  de\ ait  écrire  alors 
le  duc  d'IIarcourt,  notre  ambassadeur  auprès  du  Saint- 
Siège,  de  n’avoir  pas  prêté  au  Pape  l’appui  qu’il  vous  de- 
mandait. » L’heure  des  regrets  était  venue,  en  effet,  as- 
sez tôt  pour  l’honneur  de  notre  gouvernement,  mais  trop 
lard  pour  le  salut  de  Pie  IX. 

Ainsi  abandonné  à Ini-mème,  le  Pape  revint  au  projet 
qu’il  nourrissait  depuis  longlcmjis,  d’appeler  auprès  de 
lui  l’ancien  ambassadeur  de  France,  dont  il  avait  appré- 

' (P«_' pèche  (îe  M.  Jules  Bastide  à M.  d’Harcourt,  du  îioùl  1848  ) C’est  donc 
à tort  que  dans  son  dé.^ir  de  nuire  au  Pape  l'historien  italien  Vimeicati  place 
cotte  démarche  à l’origine  du  ministère  Mainiani,  c’est-à-dire  au  mois  de  mai 
précédent.  Nous  avons  vu  qu’à  lu  date  du  7 juillet  aucune  relation  n’était  en- 
core établie  entre  la  cunr  de  Home  et  In  république. 


Digitized  by  Google 


IIISTÛIHE 


IK 

cic,  surlout  depuis  les  niainuis  jours,  la  raison  élevé<^ 
et  le  dévouement  à sa  personne.  Après  la  révolution  de 
février,  le  comte  Rossi  était  demeuré  à Rome,  conli- 
nuanl  à suivre  avec  le  double  intéi-êt  de  l'Italien  et  de 
l’homme  d’État  les  péripéties  du  drame  on  il  avait  joué 
un  des  premiers  rôles.  Ne  pouvant  plus  défendre  le  Pape 
par  lui-méme,  il  avait  enrôlé  scs  deux  fils  dans  l’armée 
pontificale,  et  s’elforçait  de  son  côté  de  maintenir  dans  la 
société  romaine  les  traditions  de  la  politique  modérée 
dont  il  restait  le  plus  haut  représentant.  Rare  exemple  de 
l’importance  d’un  fonctionna  ire  survivant  à ses  fonctions 
et  même  au  gouvernement  qui  les  lui  avait  données  J Le  mi- 
nistère de  M.Cavaignac  s’en  montrait  mesquinement  préoc- 
cupé. La  nouvelle  que  le  Pape  songeait  à confier  un  porte- 
feuille à cet  Italien,  devenu  Français  par  droit  de  talents  et 
de  services,  faillit  nous  brouiller  avec  Rome  : « Si  l’on 
persistait  dans  ce  dessein,  écrivait  M.  Jules  Rastide,  vous 
ferez  connaître  au  gouvernement  pontifical  que  nous  en 
serions  aussi  surpris  que  mécontents;  que  nous  ne  pour- 
rions voir  là  qu’une  façon  d’agir  tout  à fait  contraire  non- 
seulement  à l’esprit  des  relations  amicales  qui  doivent 
exister  entre  la  France  et  le  Saint-Siège,  mais  encore  aux 
égards  ordinaires  que  les  gouvernements  se  doivent  entn' 
eux,  et  que,  si  la  cour  de  Rome  répondait  de  la  sorte  aux 
témoignages  de  bienveillance  dont  nous  lui  donnons  d&s 
preuves,  nous  n’aurions  plus  nous-mêmes  qu’à  régler 
notre  conduite  en  consi’*qiiencc'.  » 


• Le  minière  de*  afTHires  L^lrnngt'rcs  à M.  d'Ilarcourl  (4  noûl). 
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Le  Pape  ayant  persisté,  le  cabinet  républicain  poussit 
la  mauvaise  humeur  jusqu'à  lui  refuser  l’autorisation 
qu’il  demandait  pour  son  nouveau  ministre  d’accepter 
des  fonctions  d’un  souverain  étranger.  Un  mot  du  pro- 
gramme de  M.  Rossi,  disant  qu’il  importait  de  rétablir 
iautoritê  temporelle  du  Saint-Père,  jugeait  sans  appel 
ceux  qui  l’avaient  précédé  aux  affaires.  On  ne  parla 
pas  autrement  après  Mazzini,  et  jamais  paroles  ne  furent 
d’une  application  plus  juste  et  d’une  nécessité  plus  évi- 
dente. Contenir  et  réprimer  les  deux  partis  contraires  au 
Statut,  améliorer  l’administration,  restaurer  les  finances, 
fonder  un  gouvernement  qui  prendrait  sa  force  dans  la 
loi,  tels  furent  les  engagements  généraux  contractés  en- 
vers le  pays  par  l’ami  et  le  disciple  de  M.  Guizot.  Quant 
au  dehors,  il  se  faisait  fort  de  donner  à l’État  une  armée 
assez  puissante  pour  soutenir  la  cause  italienne,  sans 
qu’on  eût  besoin  d’appeler  l’étranger  dans  les  affaires  de 
la  Péninsule.  Mais  la  préoccupation  des  Autrichiens  à 
repousser  ne  l'empéchail  pas  de  jeter  les  yeux  sur  l’en- 
nemi intérieur,  de  tout  temps  le  plus  redoutable  pour  sa 
malheureuse  patrie.  C’est  avec  une  perspicacité  cruelle- 
ment justifiée  de  nos  jours  que  M.  Rossi  signalait  l’ur- 
gence de  défendre  l’intégrité  du  territoire  pontifical  contre 
les  menées  des  unitaires,  et  remportait  sur  le  Piémont  des 
victoires  de  discussion  dont  notre  temps  devait  voir  les 
brutales  revanches. 

Il  s’agissait  de  reprendre  pour  le  développer  un  des 
premiers  desseins  de  Pie  IX,  et  de  convertir  en  ligue  po- 
litique la  ligue  douanière  conclue  jadis  sous  ses  auspices 
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♦’ntre  Rome,  le  grand-duc  de  Toscane  et  le  roi  de  Pié- 
mont. Deux  fois  cette  pensée  favorite  du  Pontife  aimé  des 
Italiens  devait  être  mise  en  avant  par  son  gouvernement, 
et  deux  fois  être  rcpousséc^par  le  gouvernement  piémon- 
tais.  Au  début  de  la  guerre  de  l’indépendance,  nous  avons 
vu  M.  Karini  la  porter  au  camp  de  Charles-Albert,  alors 
dans  l’ivresse  des  premiers  succès,  et  ne  rencontrer 
(|u’un  dédaigneux  refus.  Celte  fois,  le  savant  et  vénérable 
Rosmini,  envoyé  à Rome  pour  traiter  celle  affaire  direc- 
tement avec  le  Pape,  et  qui  croyait  l’avoir  menée  à bonne 
lin,  venait  d’étre  rudement  désavoué  par  le  cabinet  de 
Turin.  Qu'avail-il  donc  signé  de  si  coupable?  Pas  autre 
chose  qu’un  premier  article  ainsi  conçu  : 

« Il  existera  entre  les  Ktats  de  l’Kglise,  du  roi  de  Sar- 
daigne et  du  grand-duc  de  Toscane  une  confédération 
jierpéluclle  qui,  réunissant  leurs  forces  et  leur  action, 
servira  à garantir  l’intégrité  des  territoires  de  ces  États 
et  à protéger  le  développement  progressif  et  pacilique  des 
iiislitulions  constitutionnelles  cl  de  la  prospérité  natio- 
nale. » 

Voit-on  bien  la  lourde  faute  du  pieux  abbé  Rosmini, 
viaimcnl  trop  naif  pour  un  diplomate?  Garantir  les  in- 
stitutions libérales  des  Étals  voisins,  cela  allait  de  soi  ; 
Turin  en  jouissait  comme  Rome  cl  comme  Florence.  Mais 
garantir  l'intC(/n’t^  des  fernteircs,  n'élail-cc  pas  s’engager 
au  delà  de  toute  prudence  et  de  toute  permission?  Il  fallait 
ilonc  renoncer  à s’agrandir,  rester  dans  ses  frontières, 
ne  plus  conspirer  chez  les  autres,  tout  attendre  des  pro- 
grès de  l’esprit  public  et  de  la  liberté.  La  belle  chance 
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vraiment  pour  le  Piémont!  C’était  bien  la  peine  de  s’ètre 
endetté  comme  un  grand  État  et  d avoir  été  se  faire  bat- 
tre aux  portes  de  Vérone  ! Rosmini  fut  donc  accusé  de 
s’être  laissé  gagner  par  les  cardinaux,  et  disgracié.  On 
voit  par  ce  trait  trop  oublié  que  ceux  qui  ne  font  remon- 
ter qu’à  M.  de  Cavour  l’honneur  ou  la  responsabilité  de 
la  politique  qui  triomphe  en  ce  moment  auraient  tout 
prolit  à relire  les  documents  de  l’époque  dont  nous  par- 
lons. 

A peine  connu,  le  projet  du  comte  Rossi  eut  l’assenti- 
ment de  Naples,  qui  demanda  à venir  compléter  l’allianre 
nationale  des  monarchies  constitutionnelles  de  la  Pénin- 
sule. On  a prétendu,  après  coup,  que  Radetzki  n’étail 
pas  éloigné  non  plus  d'y  souscrire,  comme  chef  d’un 
État  italien  ; mais  on  affecte  d’oublier  qu’il  eût  été 
difllcile  de  faire  accepter  pour  un  gouvernement  indé- 
pendant et  constitutionnel  le  royaume  lombard-vénitien, 
livré  alors  à tous  les  sévices  de  l’état  de  siège,  et  que, 
dans  tous  les  cas,  ce  n'eût  été  qu’antidater  de  dix  années 
les  illusions  de  Villafranca  ! Que  le  nrinistère  piémon- 
lais,  présidé  par  M.  Casali,  et  presque  entièrement  com- 
posé de  réfugiés  lombards  et  vénitiens,  n’ait  vu  dès  ce 
moment  d’autre  politique  à suivre  que  de  recommencer 
la  guerre,  en  entraînant  dans  sa  cause,  non  plus  de  petits 
États  italiens  destinés  à lui  être  sacrifiés,  mais  une 
grande  puissance  européenne  telle  que  l’Angleterre  ou 
la  Fi’ance,  c’est  ce  qui  nous  est  aujourd'hui  surabon- 
damment démontré.  Mais  on  ne  pouvait  demander  sé- 
rieusement au  ministre  de  Pic  IX  d’entrer  dans  une 
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ligue  si  différente  de  celle  qu’il  proposait.  « Qu’on  ne 
dise  pas,  écrivait-il  à ce  sujet,  que  l’agrandissement  du 
Piémont  soit  une  des  conditions  de  l'indépendance  ita- 
lienne. L’autonomie  de  l’Italie  n’implique  pas  nécessai- 
rement la  formation  d’un  grand  empire  s’étendant  depuis 
le  Panaro  jusqu’aux  Alpes,  et  placé  sous  la  souveraineté 
de  la  maison  de  Savoie.  Si  cet  empire  est  l’une  des  formes 
politiques  que  l'Italie  indépendante  peut  prendre,  il  n’est 
pas  la  seule.  Et  nous  ne  voulons  pas  examiner  si  cette 
forme  est  préférable  à toute  autre;  et  quand  même  elle 
le  seiait,  si,  en  s'étendant  au  delà  de  Plaisance  et  de  la 
Lombardie,  cet  empire  n’aurait  pas  quelque  chose  de  hors 
de  saison  et  de  monstnieux. . . On  ne  parle  pas  de  Naples, 
mais  Naples  est  une  partie  si  importante  de  l'Italie,  qu’on 
voudrait  vainement  se  taire  à son  égard...  Sans  doute, 
il  serait  beau  pour  le  roi  de  Piémont  de  pouvoir  s’appe- 
ler le  chef  de  deux  ou  trois  armées  ajoutées  à la  sienne. 
Les  négociations  qu’il  a provoquées  en  capitulant  à Milan 
et  la  médiation  étrangère  qu’il  a ensuite  acceptée  pour- 
ront peut-être  lui  procurer  quelques  lambeaux  des  vastes 
territoires  qu’il  voudrait  engloutir.  Et  l'Italie,  au  sein  des 
malheurs  où  les  erreurs  et  les  folies  humaines  l’ont  plon- 
gée, éprouverait  vraiment  un  grand  soulagement,  par 
cela  seul  que  le  royaume  piémonlais  se  serait  agrandi!... 
Cependant,  si  l’on  songe  à l’Italie  et  rien  qu’à  elle,  il 
semblerait  plus  sage  et  pins  patriotique  de  resserrer  d’a- 
bord fortement  la  ligue  et  de  laisser  ainsi  aux  États  alliés 
le  temps  de  réorganiser  solidement  leurs  armées.  Le 
projet  du  souverain  Pontife  est  clair  et  simple.  Il  peut 
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SC  résumer  en  quelques  paroles  : il  y aura  une  ligue 
entre  les  monarchies  constitutionnelles  de  la  Pénin- 
sule. Les  plénipotentiaires  de  chaque  État  indépen- 
dant se  réuniront  en  assemblée  préliminaire  à Rome 
pour  établir  les  conditions  organiques  de  la  ligue... 
Toute  chose  faite  a son  commencement.  Par  cette  voie 
droite  et  claire  on  arrive  au  but  ; on  s’en  éloignerait  en 
en  adoptant  toute  autre.  L’Italie  si  souvent  victime  de 
tant  de  fautes,  aurait  à gémir  sur  une  faute  de  plus'.  » 
.Merveilleux  pronostic  d’un  grand  esprit,  avertissement 
aujourd’hui  dévoilé  de  la  Providence,  que  les  dernières 
paroles  de  celui  qui  devait  verser  le  premier  son  sang 
pour  la  papauté  aient  été  un  cri  d’alarme  contre  l’am- 
bition piémontaise  ! « Concluons,  disait-il  en  terminant 
cet  article  de  journal,  par  un  mot  destiné  à rester  à l’his- 
toire : Pie  IX  n’abandonne  pas  son  grand  projet  ; il  est 
aujourd’hui,  comme  toujours,  plein  d’ardeur  pour  as- 
surer par  la  ligue  italienne  la  sécurité,  la  dignité,  la 
prospérité  de  l’Italie  et  des  monarchies  constitution- 
nelles de  la  Péninsule.  Pie  IX  ne  consulte  pas  ses  intérêts 
particuliers,  n’est  pas  animé  de  convoitises  ambitieuses  I 
Il  ne  cherche,  il  ne  désire,  il  ne  demande  que  le  bon- 
heur de  l’Italie  et  le  développement  régulier  des  insti- 
tutions accordées  par  lui  à ses  peuples.  Mais , en 
même  temps,  il  n’oubliera  jamais  ce  qu’il  doit  à la 
tlignité  du  Saint-Siège  et  à la  gloire  de  Rome,  'foule 
proposition  incompatible  avec  ce  devoir  sacré  ne  pour- 


' tlaiftta  di  htma  du  i noTembre. 
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rail  rien  auprès  du  souverain  de  Home  et  du  chef  de 
l’Église.  — La  papauté  est  la  seule  grandeur  vivante  qui 
reste  à l’Italie  (sola  viva  grandeua  che  resti  aWItalia}. 
C’est  elle  qui  lui  vaut  le  respect  et  l’Iiommage  de  l’Eu- 
rope et  de  tout  le  monde  catholique.  Pie  IX  s’en  sou- 
viendra toujours  comme  pontife,  comme  souverain, 
comme  Italien  I » 

Telles  étaient  les  hautes  pensées  que  le  comte  Rossi 
allait  exposer  et  peut-être  faire  triompher  devant  les  Cham- 
J)ies  romaines , lorsque  le  poignard  des  clubs  vint  clouer 
dans  sa  gorge  le  discours  qu’il  devait  prononcer  pour  inau- 
gurer son  entrée  aux  affaires'.  « Hier,  disait  le  Con(«m- 
poraneo  du  lendemain,  est  tombé  sous  les  coups  de  l’in- 
dignation publiqqc  le  ministre  Rossi,  qui,  par  ses 
continuelles  provocations,  par  scs  articles  insérés  dans 
la  Ganetta,  par  ses  méchants  projets  politiques,  avait 
tellement  exaspéré  contre  lui  le  peuple  romain,  que 


' Voici  le  récit  uriicicl  de  ce  crime  dans  une  dépéclic  du  duc  d'Haroourt  : 
c J’ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  écrire  par  le  télégraphe  pour  vous  annoncer 
que  M.  Kossi,  ministre  de  l'intérieur,  avait  été  assassiné  hier  à une  heure, 
comme  il  descendait  de  voilure  pour  monter  à la  Chambre  des  députés.  Il  a 
été  frappé  à la  gorge  d’un  coup  dont  il  est  mort  sur-le-ch  nnp.  Le  meurtrier 
n’a  pas  été  arrêté;  on  ne  l’a  pas  même  essayé  ; quelques  gendarmes  et  garde- 
nationaux  qui  étaient  sur  les  lieux  ont  laissé  faire.  La  population  est  restée 
froide  et  muette  devant  rel  événement.  C’o-t  à peine  si  le  serviteur  du  mi- 
nistre a pu  trouver  un  second  pour  transporter  dans  une  chambre  voisine  le 
corps  de  .son  maître.  L’Asseinhlée,  sur  les  degrés  de  laquelle  s’était  con- 
sommé le  meurtre,  a continué  gravement  la  lecture  de  son  procès-verhal , 
et  il  n'a  pas  été  fait  la  moindre  mention  do  l'incident  pendant  toute  la  du- 
rée de  la  séance...  Le  soir,  les  meurtriers  et  leurs  adhérents,  au  nombre  de 
quelques  centaines,  avec  dus  drapeaux  en  tète,  ont  été  fraterniser  avec  les 
soldats  des  casernes,  et  l’autorité  ne  s’est  montrée  nulle  part;  le  directeur 
de  la  police,  pres-é  de  prendre  quelques  mesures  énergiques,  s’y  est  refusé 
et  s’est  retiré,  s (Rome.  10  novembre  1848., 
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chacun  voulait  avoir  contribué  à sa  chute...  Les  bal- 
cons, les  fenêtres,  les  terrasses  se  sont  illuminés;  les 
troupes,  sortant  de  leurs  quartiers,  ont  fraternisé  avec  le 
peuple;  les  carabiniers,  suspects  jusque-là  par  leurs 
allures,  promenaient  dans  les  rues  la  bannière  tricolore 
en  jurant  lidélité  au  peuple.  » Le  même  jour,  VEiwca, 
organe  du  ministère  que  M.  Rossi  avait  rempl^icé,  dres 
sait  un  acte  d'accusation  conirc...  la  victime!...  o Nous 
avons  dit  dans  un  récent  article,  lisons-nous  en  tête  de 
son  numéro  du  10,  que  nous  exécrions  cordialement  le 
ministère  Rossi,  et  nous  le  répéterons  encore  en  ces 
moments  e.vlraordinaires. . . Mais  nous  avions  dans  le  cœur 
et  dans  la  pensée  que  la  vive  opposition  de  la  tribune  et 
de  la  presse  fussent  le  poignard  qui  finpperait  le  honteux 
régime  des  despotes  (verçiognoso  dominio  dé  despoti). 
Il  n'en  a pas  été  ainsi;  il  en  était  décidé  autrement  dans 
les  impénétrables  décrets  de  Dieu,  car  sous  ce  qui  surgit 
de  grand  et  de  fort  aujourd'hui  dans  le  développement 
rajiide  de  la  vie  des  nations,  se  cache  l’œuvre  d’une  pro- 
vidence terrible  autant  que  juste  ((en  ifti/e  quanta  giusta). 
11  était  écrit  que  le  poignard  de  la  vengeance  populaire 
devait  s’armer  contre  l’homme  désigné  comme  la  cause 
de  tant  de  maux,  et  que  la  tolérance  publique  aurait  un 
terme.  Frappé  d’un  fer  sur  l’escalier  des  députés  de  la 
nation,  il  est  tombé,  spectacle  de  sang  aux  gouverne- 
ments de  l’Italie!  Nous  ne  scruterons  pas  les  volontés 
de  la  haute  sagesse,  et  dans  l’émotion  qu’excite  en  nos 
cœurs  un  tel  événement,  nous  nous  contenterons  de 
crier  aux  hommes  du  pouvoir  asservi  par  un  bnital 
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ûgoïsme  ; La  nécessité  du  sang  nous  fait  frissonner,  mais 
vous,  contemplez-vous  dans  la  mort  du  ministre  Rossi. 
iV<;  fa  ribrexio  la  nécessita  del  sanyue,  ma  voi  specchiatevi 
uella  morte  del  miuistro  Rossi'.  Ainsi  parlaient  les  mo- 
dérés de  la  révolution  romaine. 

Deux  incidents,  depuis  longtemps  dénoncés  à l'indi- 
gnation du  monde,  aclièvent  de  caractériser  les  deux 
monstrueuses  journées  des  15  et  10  novembre  1848.  Le 
15,  le  premier  ministre  tombe' assassiné  sur  les  degrés 
de  l'escalier  qui  monte  à la  salle  des  séances,  le  bruit 
s'en  répand  aussitôt  parmi  les  députés;  un  des  plus  connus 
au  moins  par  son  nom,  répétant  un  mot  ^atal  de  notre 
première  Constituante,  s’écrie  : Que  nous  importe  ! était-il 
donc  le  roi  de  Rome?  et  la  Chambie  passe  ti-anquillc- 
ment  à l’ordre  du  jour.  Le  lendemain.  Pie  IX  est  assiégé 
par  rémcule'dans  le  Quirinal  ; ((uelques  vieux  Suisses  se 
montrent  seuls  disposés  à faire  leur  devoir,  et  notre  am- 
bassadeur, indigné,  peut  écrire  à son  gouvernement; 
Il  H IJ  U eu  autour  du  Pape  pendant  toute  la  journée  que  le 
corps  diplomatique!  « Pendant  la  fusillade,  qui  a duré 
trois  beures,  mandait-on  do  Rome  à V Alba  de  Florence, 
ont  été  atteint  Mgr  Palma  et  quelques  Suisses...  La  façade 
du  palais  est  criblée  de  balles...  De  Rossi,  il  ne  s’en 

' L'Epoca  lionne  eiiMiilo  la  lialc  des  noureaut  ministres  désignés  par  le 
peiip'.o.  C’éUicnt  : Mainiani,  Slerbini,  Campello,  Saliietli,  Fusconi,  Lunali, 
Screni,  liailelti  conmiandant  général  des  carahiniers.  On  demandait  en  même 
temps  au  gouvernement  de  promulguer  le  piincipe  de  la  naUonalilé  ila- 
lienne.  de  convoquer  la  constituante  et  de  mettre  sur-le-cliamp  à exécution 
le  vote  de  la  Cliambre  des  députés  relativement  i la  guerre  de  l'indépen- 
dance. 
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^larle  pins.  Hier  soir,  le  peuple  alla  pai‘  le  Corso  avec  des 
lorclies  et  des  bannières,  en  criant  : Dénie  la  main  qui  a 
iwujnanlé  le  lyran!  iDenedetlu  quella  mano  die  il  liranno 
pugnali)  I » 

L’émotion  causée  en  France  par  les  nouvelles  de  Rome 
in-  pouvait  qu'être  vive  et  prolonde.  Tout  le  monde  sentit 
<|ue  nous  avions  à venger  le  malheureux  comte  Rossi, 
qui  avait  noblement  gagne  au  College  de  France,  à la 
Chambre  des  pairs,  à l'ambassade  de  Rome,  ses  lettres 
de  naturalisation  française;  tout  le  monde  s’écria  (pie 
nous  avions  à défendre  le  doux  pontife  dont  la  magna- 
nimité était  payée  d’une  si  noire  ingratitude.  Quel  sort 
lui  était  réservé?  Prisonnier  des  assassins  de  Rossi,  que 
ne  ponvait-on  ciaindre  pour  lui?  .Vllions-nous  laisser 
égorgw  le  père  commun  des  fidèles,  le  souverain  qui  avait 
donné  à tous  les  autres  l'exemple  des  réformes,  le  géné- 
reux promoteur  de  la  cause  italienne? 

On  s’attendail  à des  communications  du  gouvernement; 
l'impatience  de  l'.Vssemblée  les  prévint.  A la  séance  du 
'Î1  novembre,  M.  Bixio,  Italien  devenu  Français  comme 
Rossi,  fit  entendre  des  interpellations  sur  le  malheureux 
état  de  sa  patrie.  Il  la  montra  opprimée  au  nord  par 
' l'armée  autrichienne,  qui  abusait  d’une  déplorable  vic- 
toire, et  menacée  au  midi  d’une  servitude  presque 
aussi  effroyable  que  celle  de  l'étranger,  la  seAitude  du 
désordre.  L’honorable  représentant  flétrit  des  villes  en- 
fiéi  es  qui  venaient  de  fêter  un  lèche  assassinat,  et  de- 

^ Voir  aux  pièces  le  rècil  heure  piu*  heure  des  tWi'ncnieuls  de  la  journée  du 
que  nous  Induisons  de  VEpiK'a 
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manda  ([u’il  lût  pris  un  parti,  tout  au  moins  pour  pro- 
téger la  l’apauté,  qui  était,  selon  lui,  « non  sans  doute 
une  institution  italienne,  mais  une  institution  de  droit 
pulilic  et  religieux  nécessaire  au  maintien  de  l’équilibre 
et  des  croyances  de  l üccident.  » 

M.  Bixio  avait  voulu  savoir  ce  que  l’on  comptait  l'aire, 
le  général  Cavaignac  réiiondit  en  racontant  ce  qu’on  avait 
fait.  Le  jour  même  où  les  dépéclies  de  M.  d'Harcourt  lui 
étaient  parvenues,  ordre  avait  été  transmis  par  le  télé- 
graphe à Toulon  et  à .Marseille  d’embarquer  aussitôt  une 
brigade  réunie  là  depuis  quelque  temps  dans  la  prévision 
d’une  descente  prochaine  en  Italie.  Lu  outre,  un  mémbre 
de  l’Asscinblée,  M.  de  Corcelles,  avait  reçu  la  mission 
spéciale  d aller  prendre,  sous  1a  protection  de  la  Trance, 
la  pei-sonne  sacrée  de  Pie  IX,  cl,  au  besoin,  d’assurer  sa 
retraite  sur  notre  territoire. 

Les  applaudissements  unanimes  de  la  Constituante  sa- 
luèrent dans  le  chef  de  la  république  celle  inspiration 
digne  des  rois  chrétiens  dont  il  tenait  la  place. 

Üeux  jours  après,  MM.  Letlru-Rollin  et  Jules  Favre 
vinrent  demander  compte  au  pouvoir  exécutif  d’une  si  ' 
grave  détermination  prise  sans  l’avis  préalable  de  la 
Chambre.  Après  avoir  payé,  le  premier,  au  pieux,  magm-' 
nime,  intelligent  Pie  l.X,  le  second,  à cette  nature  généreuse, 
brûlant  de  patriotisme  et  d'amour  pour  l'indépendance  de 
l’Italie,  le  tribut  de  louanges  alors  encore  obligé,  ils 
discutèrent  les  instructions  données  à M.  de  Corcelles  que 
le  général  Cavaignac  avait  apportées  à la  tribune.  Ces  in- 
structions tendaient  à établir  que  toute  protection  était 
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dip*  !i  la  porsonno  ilu  Ponlifp,  mais  non  à l aulorilc''  du 
sonvrrain  tompoiTl.  (Vi  doTÎne  cp  qup  cplte  dislinrtion, 
nnnvpllfi  alors  pu  diplomatie,  soulevait  d’étonnement  et 
d’ol)jpctions.  L’érole  radit  ale  n'en  était  pas  eneore  venue 
à coinprendrp  qu’elle  n'avait  rien  de  plus  à demander,  et 
qu’en  lui  livrant  le  souverain  on  lui  livrait  indireetement 
Je  Pape.  Où  linit  le  prêtre'’  tlisaient  alors  eenx  qui  disser- 
tent si  snMilemcnt  anjonrd’lini  sur  la  séparation  néces- 
saire lies  deux  pouvoirs  et  des  deux  personnes;  on  com- 
mence le  prince?  Comment  défendre  l’un  sans  favoriser 
l’antre?  Comment  ne  pas  voir  ipie  votre  envoyé  fera 
mal>:ré  vous  et  malgré  loi  de  la  politique?  Kt  quelle  poli- 
tique! Soutenir  un  roi  contre  ses  sujets!  Puis,  qui  nous 
appelle,  qui  nous  désire  à Home?  Personne,  Pic  FX  pas 
plus  que  ses  nouveaux  ministres.  Tout  y est  tran(]uille, 
apaisé,  en  bonne  voie  d’accommodement  et  de  liberté. 
Admettez  que  le  Saint-Père  se  laisse  circonvenir  par 
des  conseils  antriebiens  ou  qu’il  se  livre  franebement  à 
son  peuple;  dans  les  deux  cas  il  peut  nous  dire,  au  <:rand 
détriment  de  notre  dignité  : « Que  venez-vous  faire  ici? 
je  n’ai  pas  besoin  de  vos  soldats!  » Kn  un  mot,  l’affaire 
est  engagée  plus  à fond  que  les  instructions  ne  le  sup- 
posent : il  faut  que  notre  armée,  une  fois  débarquée, 

» 

prenne  parti  pour  ou  contre  la  Papauté,  elle  ne  peut 
rester  neutre  ! 

C’était  aussi  l'avis  de  M.  de  Montnlembert.  Avec  l’ora- 
teur catholique,  les  grands  aMés  de  la  question  romaine 
apparurent  pour  la  première  fois  à la  tribune.  « M.  Ledru- 
Rollin,  s’écria-t-il,  en  pressant  le  débat  pour  en  faire 
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sortir  une  franche  conclusion,  disait  qu'on  serait  ohlijié 
de  défendre  le  prince  en  même  temps  que  le  Pontife  ; je 
déclare  que,  pour  ma  part,  j'y  compte  bien!  » Mais  le 
gouvernement  n'osapl  pas  encore  y voir  aussi  clair  se 
borna  à déclarer,  par  l’organe  du  ministre  de  l'intérieur, 
que  l’expédition  avait  pour  but  de  sauvegarder  non-seu- 
lement la  liberté  matérielle,  mais  la  liberté  morale,  la 
liberté  d’action  du  Souverain  Pontife.  N’était-cc  pas  déjà 
un  grand  pas  fait  au  delà  des  instructions,  et  l’esprit 
naturellement  lumineux  de  M.  Dufaure,  ne  venait-il  pas 
d’éclairer  d’un  trait  involontaire  le  fond  môme  do  la 
situation'.' 

L’ordre  du  jour  qui  termiua  la  sciancc  s’empal  a habi- 
lement de  cette  concession  inévitable.  « L’Assembltie,  di- 
sait-il, approuvant  les  mesures  de  précaution  prises  pai 
le  gouvernement  pour  assurer  la  liberté  du  Saint-Père,  et 
se  réservant  de  prendre  une  décision  sur  des  faits  ulté;- 
rieui-s  et  encore  imprévus,  passe  à l’ordre  du  jour  ‘.  »On 
voit  qu’il  n’était  plus  uniquement  question  de  la  sécurité 
peisonnelle  du  Pape  et  de  sa  retraite  sur  le  territoire 
français. 

C'en  était  fait,  l’intervention  de  la  France  dans  les 
États  de  l’Église  était  consentie  et  moralement  conr 
sommée.  En  vain  le  général  Cavaignac,  reproduisant 
contre  ses  successeurs  l’accusation  que  M.  de  Lamartine 
avait  élevée  contre  lui  de  n’avoir  rien  osé  en  faveur  de 
l’Italie,  essaya  plus  lard  de  marquer  ce  qu'il  appelait  une 


* Présenté  par  M.  tic  Trcvt‘nenc.  Vot^  par  480  voix  ronlrc  65 
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coupure  entre  sa  polilique  à Rome  et  celle  qu'on  avait 
suivie  depuis  ; cette  coupure,  peu  sensible  pour  les  con- 
temporains, n’est  pas  visible  pour  l’histoire.  Toute  chose 
faite,  disent  les  Italiens,  doit  avoir  son  commencement. 
Cosa  fnita  capo  ha!  Le  vote  du  30  novembre  fut  le  com- 
mencement de  l’expédition  romaine.  Que  disait-il,  en 
effet?  Deux  choses  : que  le  Saint-Père  était  privé  de  sa 
liberté  et  que  nous  allions  la  lui  rendre.  Mais  comment 
la  lui  rendre?  Par  force  ou  par  persuasion?  El  dans  quel 
but?  Pour  lui  permettre  de  fuir  ou  de  régner?  A la  pre- 
mière question,  la  brigade  du  général  .Molliére  répondait 
par  ses  trois  mille  cinq  cents  baïonnettes.  A la  seconde, 
l’ordre  du  jour  de  l’assemblée,  élargissant  la  portée  d(>s 
instnictions,  donnait  aussi  une  péremptoire  solution. 
Mais  il  y a plus  : nous  soutenons  que,  même  en  se  renfer- 
mant dans  les  limites  strictes  de  sa  mission,  M.  de  Cor- 
celles  était  conduit,  le  voulant  ou  ne  le  voulant  pas,  à en 
dépasser  le  sens  littéral.  Comment  assurer  la  liberté  pu- 
rement personnelle  du  Saint-Père  sans  écarter  ou  mettre 
à la  raison  ceux  qui  l’opprimaient?  Or,  oserait-on  pré- 
tendre qu’on  ne  s’immisce  pas  dans  les  affaires  intérieures 
d un  peuple  quand  on  va  faire  la  police  jusque  dans  le 
palais  de  son  souverain?  Les  Prussiens  de  la  première  cam- 
pagne de  France  prétendaient  au.ssi  que  le  seul  but  de  leur 
invasion  était  de  délivrer  Louis  XVI  du  joug  des  factieux. 
Quand  on  aborde  un  territoire  étranger  avec  un  corps 
d’armée,  ce  n’est  certes  pas  pour  se  laisser  dire  : 
Nous  u’uvons  pas  besoin  de  vous,  retownex-vous  en  ! C'est, 
comme  I affirmait  cinq  mois  après  M.  Odilon  Darrot,  pour 
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offrir  , lin  arlntrage  ou  pour  l’imposer,  si  besoin  esl. 
Voit-on  d’ici  le  beau  rôle  pour  noire  drapeau,  s'il  eut  étô 
condamné  à garantir  la  personne  et  non  l’autorité  du 
l’ontife-roi?  « Nous,  puissance  catholique,  eussions-nous 
dit,  nous,  année  française,  nous  ne  venons  chez  vous  cpie 
pour  exécuter  la  consigne  de  MM.  Sterbini  et  Ch.  Bona- 
parte. Si  ces  mcssicui's  jugent  opportun  de  renverser  le 
l’ape,  nous  voici  tous  prêts  é l’escorter  cl  à le  conduire  en 
France.  Mais,  s’ils  songeaient  par  hasard  à le  faire  tuer, 
nous  vous  i)révenons  que  nousavons  l’ordre  formel  de  nous 
y opposer.  Le  progrès  des  temps  veut  qu’on  renvoie  ses 
souverains,  mais  sans  leur  faire  le  moindre  mal.  .\chevcz 
donc  votre  besogne,  comme  si  nous  n’étions  pas  là!  Nous 
avons  des  yeux  pour  ne  pas  voir  et  des  bras  pour  ne  pas 
agir.  La  cotironne  du  Pape  est  dans  la  boue,  c’est  votre 
affaire!  Traincz-la  dans  vos  clulis,  si  cela  vous  ]dait,  nous 
ne  protégeons  q>ie  la  tête!  » Outre  qu’elle  est  de  celles 
qu’on  ne  pourrait  avouer  à la  tribune,  celle  politique  .si 
différente  de  celle  que  le  dernier  cabinet  de  la  monar- 
chie avait  par  avance  adoptée",  aurait  répugné,  nous 
n’en  doutons  pas,  aux  sentiments  élevés  de  celui  qui 
tenait  alors  le  pouvoir. 

On  était  à la  veille  de  l’élection  du  10  décembre,  il 
ne  faut  donc  pas  s’étonner  si  le  concurrent  du  général 
Cavaignac  sut  profiter  habilement  de  celle  faute.  On  avait 
beaucoup  remarqué  que  le  prince  Louis-Napoléon  s’était 
abstenu  de  prendre  part  au  vote  relatif  à l’expédition  de 


' Voir  chapitre  I"  la  dépiche  de  M.  Guiioi  du  27  septembre  1817. 
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( ivila-Veccliia  : il  t'îcrivil  aussikM  à scs  deux  journaux,  le 
Conslitnliouiiel  el  la  Presse,  |K)ur  faire  savoir  au  public 
fpic,  « loul  en  élant  décidé  à appuyer  loules  les  mesures 
propres  à garantir  eflicaceinenl /«  liberté  et  l'mitorité i\ii 
Souverain  PonliCe,  il  n’avait  pu  approuver  par  son  vole, 
une  dénionstralion  militaire  qui  lui  semblait  dangereuse 
même  pour  les  inléréfs'sacrés  qu'on  voidail  protéger,  et 
de  nature  à compromettre  la  paix  de  l’Europe*.  » Cétail, 
comme  on  le  voit,  se  prononcer  plus  catégoriquement 
que  le  président  du  conseil  sur  les  droits  du  l*ape,  lotit 
en  blflmant  l'ormellemenl  ce  qui  venait  d'ôtre  entrepris 
poui'  aller  à son  aide.  Sur  la  demande  do  quebpies 
hommes  politiques  importants  qui  venaîent  de  se  rallier  a 
sa  candidature’,  le  prince  bouis-Xapoléon  rectilia  l'ambi- 
guïté  de  celte  déclaration  par  une  lettre  au  nonce  où  il 
désavouait  son  cousin,  le  prince  Canino,  pour  n’avoir 
pas  compris  que  « la  souveraineté  temporelle  du  l’ape 
était  intimement  liée  à l’éclat  de  la  religion  comme  à la 
liberté  el  à l'indépendance  de  l’ilalie.  » Cette  fois  le  gént*- 
ral  Cavaignac  était  franchement  dépassé  : quant  aux  ca- 
tboliipies,  ils  étaient  rassurés  et  gagnés  à la  candidature 
de  son  rival. 

Il  faut  reconnailre  cependant  que  le  gouvernement  ne 
négligeait  rien  pour  mériter  leur  reconnaissance.  On  se 

' Lettre  du  2 décembre  184.S. 

’ « La  désapprobation  que  les  paroles  de  Canino  ont  rencontrée  ici,  écri- 
rait, le  15  décembre  suivant,  le  Vénitien  Tommasco  à son  gonvernement,  peut 
vous  faire  pressentir  ce  qui  advieniira  des  affaires  de  lloiiie.  C’est  Tliiers  qui 
a conseillé  le  désaveu  de  ces  paroles,  ainsi  que  la  déclaration  que  le  pouvoir 
temporel  est  chose  nécessaire  À la  dignité  de  la  Papauté...  a [Vpcumeiils  et 
pièce!  laissés  par  Manin  et  publiés  par  Planat  de  la  Faye.  t.  Il,  p.  57.) 
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rappelle  que  le  Saint-Père  avait  reçu  l’invitation  oflicielle 
d’accepter  l’hospitalité  de  la  France.  Le  ministre  des 
cultes,  M.  Frcslon,  digne  d’ailleurs  de  celle  mission 
filiale,  avait  même  été  envoyé  à sa  rencontre  jusqu’à  Mar- 
seille, avec  un  large  crédit  à mettie  à la  disposition  du 
Pape  et  des  cardinaux.  In  savant  et  pieux  évêque  était 
njonté  à la  tribune  pour  bénir  solennellement  la  répu- 
blique et  l’Assemblée.  Le  nonce  adressait  de  louchants 
remerdments  au  président  de  la  Constituante,  et  l’an- 
cien rédacteur  en  chef  du  National  lui  écrivait  à son  tour  : 
« L’Assemblée  a répondu  aux  sentiments  dç  la  nation 
entière,  en  faisant  éclater  les  témoignages  de  sa  vive  et 
profonde  sympathie  pour  le  Saint-Père.  » Jamais  les  rap- 
ports entre  la  France  et  la  cour  pontificale  n’avaient  été 
empreints  de  plus  de  déférence  et  de  tendre  empresse- 
ment. 

S’il  fallait  en  croire  certains  apologistes  du  gouverne- 
ment tombé  le  10  décembre  1848,  il  y aurait  à saluer, 
sous  ces  élans  dignes  des  siècles  catholiques,  toute  une 
politique  renouvelée  de  Machiavel.  On  croyait,  parait-il,  le 
moment  venu  et  l’octîasion  propice  de  séparer  définitive- 
ment le  spirituel  du  temporel.  Sans  soumettre  Pie  IX  aux 
avaniesde  la  prison  impériale  de  Fontainebleau,  on  comp- 
tait le  soustraire  entièrement  à l’influence  des  cardinaux 
et  le  décider  à opérer  dans  le  catholicisme  les  mêmes  ré- 
formes qu’il  avait  essayées  dans  ses  États,  On  esj)éi‘ait  sur- 
tout débaiTasser  l'Italie  d’un  gouvernement  qui  l’empê- 
chait de  recouvrer  sa  pleine  liberté  d’action.  Pauvres 
inventions  de  l'esprit  de  parti  que  ces  plans  prêtés  après 
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coupai!  général  Cavaignac!  Nous  voyons,  quant  à nous, 
trois  raisons  bien  catégoriques  de  ne  pas  y croire.  D’aliord, 
il  n'y  avait  pas  lieu  pour  le  moment  de  contraindre  le 
Pape  à donner  des  libertés  à scs  .sujets,  car  le  statut  con- 
slitutionnel  était  en  pleine  vigueur,  et  c’était  en  l'invo- 
i|uant  que  Rossi  venait  d'entrer  au  ministère  et  d’étre 
frappé.  Que  pouvions-nous  demander  de  plus  à Pie  IX  que 
le  statut?  Qu’il  déclarùt  la  guerre  à l’Autriche?  Non,  sans 
doute,  puisque  nous  étions  nous-mêmes  médiateurs  de 
pai.\  en  Lombardie.  En  s 'cond  lieu,  l’Europe,  qui  déjà 
n’acceptait  pas  avec  plaisir  notre  simple  intervention  de 
garantie  pereonnelle  au  Vatican,  n’y  aurait  point  laissé 
arriver  sans  résistance  un  programme  de  gouvcrn<“- 
ment  porté  par  nos  baïonnettes.  Oublie-t-on  que  la  i 

crainte  de  notre  propagande  révolutionnaire  était  à l’or- 
dre du  jour  des  puissances,  et  que  la  moindre  démons- 
Iralinn  irréfléchie  de  notre  part  devait  infailliblement  les' 
rallier  contre  nous?  C’était  donc  la  guerre,  la  guerre  pour 
imposci  la  république  aux  États  de  l'Église,  quand  nous 
l’avions  refusée  pour  défendre  l’indépendance  de  l'Italie 
du  Nord!  Si  l’on  osait  être  franc,  on  avouerait  que  le 
prudent  désir  de  lassurcr  les  grandes  monarchies  avait 
contribué,  non  moins  que  les  préventions  de  la  vieille 
école  radicale,  à conseiller  au  gouvernement  les  restric- 
tions excessives  mises  à la  mission  de  notre  envoyé  extraor- 
dinaire. 

Il  ne  saurait  enfin  nous  être  interdit  de  faire  obser- 
ver que  si  la  république  avait  eu  réellement  la  honteuse 
pensée  d'exercei’  la  moindre  violence  morale  sur  son 
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aiiguslc  protégé,  elle  n’nnrait  pas  pris  pour  agent  iin 
homme  connu  pour  sa  filiale  affection  envers  Home.  De 
tout  temps,  on  ne  l’ignore  pas,  les  caractères  à la  hau- 
teur de  pareils  services  n’ont  pas  été  rares.  Veut-on  sa- 
voir quels  sont  ceux  qui  doivent  se  réjouir  de  celte 
interprétalion  inattendue  du  dernier  acte  gouvernemen- 
lal  de  M.  Cavaignac?  Ce  sont  ceux  de  scs  adversaires 
qui  n’y  voulurent  voir  qu’un  misérable  calcul  élec- 
toral'. 

Heureusement  pour  la  mémoire  du  noble  vaincu  du 
1 0 décembre,  nous  aurions  h citer  à sa  justification  mieux 
que  les  écrivains  de  sa  couleur,  nous  aurions  le  généi-al 
Cavaignac  lui-mème.  Le  2b  novembre-,  le  jour  même  où 
arrivaient  à Paris  les  nouvelles  de  Rome,  Cavaignac,  des- 
cciulaiil  de  la  tribune,  où  il  avaitélé  obligé  de  rester  long- 
temps, pour  se  disculper  d’avoir  sauvé  la  société  en  juin, 
et  tout  frémissant  encore  de  l’émotion  de  ce  combat  tou- 
jours nouveau  pour  lui.  venait  trouver  à son  banc  un  ami 
de  jeunesse  dont  il  avait  plus  d'une  fois  entendu,  sans 
oser  les  suivre,  les  conseils  également  dévoués  à l’Église" 
et  à la  cause  libérale,  et,  l’enlrainant  à part,  lui  avait  dit  ; 

« Le  moment  est  venu  ; il  fantvoler  ansecoiirs  du  pape  ! . ..  » 


* \a  Chambre  des  députés  de  Itome  n’avûit  pas  deviné  non  plus  les  ré'  ' 
contes  explications  de  M.  Jules  D«i5lide  stir  un  fait  qui  la  toucliait  de  si  prés, 
car  elle  votait,  le  fi  décembre,  la  proposition  suivante,  présentée  par  U.  Ma- 
miani,  le  remplaçant  do  Rossi  : « Le  conseil  des  députés  s'associe  au  mi> 
nibtère  |>our  protester  contre  les  projeta  exposéa  par  le  péncral  Cavaignac 
dans  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  de  Fronce  du  28  novembre  dernier.  » 
(Voir  à la  fin  dn  volume  In  protestation  du  ministère  Mamiani  contre  le 
projet  de  Cavaignac. | 
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Voler  au  secoui-s  du  pape,  n'élail-ce  pas,  en  un  mot  du 
cœur,  toute  la  politi(iuc  de  l'expédition  romaine?  M.  de 
Coicelles  partait  le  lendemain,  emportant  comme  te  viai 
secret  de  ses  instructions  ce  cri  d’un  soldat  et  d’un  hon- 
nête homme. 
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M.  Je  Con.elle  apprend  à Marseille  l'évasion  de  Pie  1\  et  sa  rclriite  à (ini*te. 

— Diverses  prupositions  soumiaos  au  Pape  par  la  France.  F£>|>agne,  l'An- 
j’Iclerrc,  la  Bavière  et  l'Aulriche.  — Motifs  qui  le  décident  à quillcr  Home 
et  à choisir  les  Élals  de  Naples  ^>our  lien  de  résidence.  — ElVroi  et  conster- 
naliuii  des  Romains  en  apprenant  le  départ  du  Pape.  — Ils  s'allcndaîent  à 
notre  intervention  et  l'auraient  ncclntnéc  comme  une  délivrance.  — La 
br  igade  Mollière  nvuit  été  laissée  en  rade  de  Marseille,  prête  à partir  au 
premier  signal.  — M.  de  Corcelles  arrive  à Gaële  le  7 décembre.  — Re- 
merciincnls  du  i^uint-^Père  au  général  Cavaignuc  et  à l'Assemblée  consli* 
tuante.  — Incertitude  que  jette  dans  scs  résolutions  rapproche  de  l'élection 
présidenlicllc  du  iO  di*‘ccinbre.  ~ Comment  on  jugeait  les  deux  auididals 
k la  cour  de  Gacle.  — Iæs  vœux  et  les  espérances  étaient  |>our  le  général 
Cavaignac.  — b»  Buoiiaparle  cl  la  cour  iinliennc  depuis  1815.  — Le 
prince  IiOuis-Nü|K>léon  en  1851.  — Les  souvenirs  de  celte  époque  naturel- 
lement plus  présents  à la  cour  ponlilicale  que  dans  les  cercles  politiques  de 
Paris.  — StTulin  du  10  décembre  I8i8.  Premier  ministère  de  Louis- 
Napoléon,  — MM.  üdilon  Barrot  et  de  Kalloux.  — Les  catholiques  comp- 
taient que  riiilcrvcnlion  on  faveur  du  Pape,  commencée  por  Cavaignne, 
allait  être  continuée.  — Le  nouveau  président  était  opposé  à cet  avis.  — 
Ses  opinions  iUlicitnes  tHaienl  pluscuuriucs  des  Italiens  que  des  Français.  ~ 
Curieuse  dépêche  de  Tunimaseo,  ainba>sadcur  de  Venise,  raconlatit  à Maïun 
une  conversation  qu'il  avait  eue  le  25  décembre  avec  Louis-Napoléon.  — Les 
ministres,  nnaninios  avec  le  président  pour  ne  reconnaître  d'autre  gouverne- 
mont  romain  que  celui  du  Pape,  étaient  divisés  sur  la  conduite  à tenir.  — > 
Sentiments  de  MM.  Odilon  Barrot  cl  Drouyn  de  Lliuys  sur  cette  question. 
Néguciaiions>de  FablaS  Gioherti  pour  obtenir  que  le  Piémont  reste  seul 
chargé  des  alTuires  d Italie.  — Mission  du  niaï  quis  Monlezomulo  i Gaêle. 

— Uéponsc  du  Pape.  — Colère  du  cabinet  sarde  contre  Naples,  qui  a osé 
le  soupçonner  de  vouloir  ei. lever  les  Romagiies  au  Saint-Père.  — Scs  oITres 
d'intervention  paraissent  suspectes  aussi  au  gouveriicmcnl  provisoire  ro- 
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main  qui  les  repousse.  — I/nhbé  Giobortî  se  tourne  vers  la  France.  — Son 
voyage  i Paris.  ~ Le  président  et  In  majorité  du  ministère  se  rallient  de 
suite  nu  plan  piémontais.  — Résistance  de  )l.  de  Failoux.  — Interpella- 
lioiis  de  M.  I.odru-Roliin,  le  20  lévrier  1849,  »ur  ce  projet  de  restauration 
papale  par  les  armes  du  Piémont  sous  la  responsabilité  de  la  Franco.  — Ixi 
{ttsteiir  prolestnnt  0»qnerel  se  pionuiue  en  faveur  de  Pie  IX.  — Discours 
tvmarquablo  de  M.  .\ylies.  — Le  niinislèrc  n'avoue  ses  projets  que  par  son 
silence.  — Nouvelle  et  violente  insistance  de  M.  Ledru-Uollin  le  8 murs. 
~ L’A^scnibiée  repousse  tous  les  ordres  du  jour  et  laisse  carte  blanche  au 
gouvernement. 

La  Constituante  romaine  proclame,  le  9 février,  rabolitioii  du  pouvoir  leni> 
porcl  et  la  République.  — Les  constitutionnels  essaient  de  s’opposer  à ce 
vote.  — Protestation  du  Saint-Père  le  14  févncr,  — Note  du  cardinal  Aii- 
toiielli  demandant  le  secourt  des  quatre  puissances  catholiques.  — Adhésion 
de  l’Europe  entière  à cet  appel.  — Le  Piémont  seul  proteste  et  maintient 
sa  prétention  d’intervenir  seul  dans  une  affaire  qu’il  ne  voulait  considérer 
que  comme  italienne.  — Chute  du  ministère  Gioberti.  — .\narchie  en 
Toscane.  — Mazziiii  admis  au  litre  de  citoyen  romain  et  nommé  a 1a 
CoDstituanle. 


l’arli  (le  Paris  le  '21  novembre,  après  avoir  re^u  scs  in- 
slruclions  en  conseil  des  ministres,  M.  de  Corcelles  arri- 
vait à Marseille  le  50,  juste  à temps  pour  apprendre  la 
suite  des  évéïieiueuls  de  Rome.  Huit  joui's  après  l’assas- 
sinat du  comte  Rossi,  Pie  IX,  trompant  la  surveillance 
des  ge(Hiers  qu’on  lui  avait  imposés  pour  ministres,  avait 
réussi  à s'échapper  de  sa  prison  du  Quirinal.  Quitter  ées 
États  en  révolution  est  pour  tout  souverain  une  détermi- 
nation extrême  et  redoutable.  Pour  celui  qui  règne  sur 
le  tombeau  des  Apôtres,  la  question  politique  se  com- 
plique d’une  question  de  conscience.  Là  comme  ailleurs, 
en  ell'et,  c’est  faire  la  part  toujours  belle  à l'anarchie  que 
de  supprimer  le  principal  obstacle  à son  triomphe  déli- 
nitif  el  créer  la  nécessité  d’une  restauration  de  force  ma- 
jeure; mais  c’est  en  outre  livrera  d’incalculables  liasards 
le  gouveinemeiit  de  l'Kglise,  prosci  il  dans  son  chef  et 
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privé  de  sa  capitale.  Plus  d'une  fois,  depuis  l’eucyclique 
du  20  avril,  le  Saint-Père  avait  éc;irtè  tout  projet  de  fuite  : 
inèine  api  ès  les  sinistres  journées  des  t et  1 ti  novembre, 
il  résistait  encore  aux  pressantes  sollicitations  des  repré- 
sentants de.  l’Kurope,  rpii  tonnaient  son  conseil  intime 
après  avoir  été  sa  seule  garde  ù l’Iieure  du  péril.  M.  le 
duc  d’Ilarcourt,  (jui  prit  à tous  les  événements  de  Rome 
une  part  digne  de  son  pays  et  de  son  nom,  proposait  au 
Pape  d aller  relever  son  autorité  à Civita-V'cccliia  sous  la 
protection  d'une  escadre  française.  M.  Martinez  de  la 
Rusa  olfrait  les  iles  Baléares  conirne  le  denier  de  Saint- 
Piei  re  de  la  callioliiiue  Espagne.  L’Angleterre  elle-même 
avait  proposé  de  recevoir  à Malle  l'auguste  fugitif.  Les 
cours  allemandes,  et  notamment  M.  le  comte  de  Spaur, 
ministre  de  Bavière,  accrédité  pour  l'Autriclie,  insistaient 
pour  que  I on  trouvât  on  Italie  un  point  fortifié  où  l’on 
pourrait  attendre,  sans  perdre  de  vue  le  Vatican,  les  dé- 
cisions de  ri'.urope.  Pic  IX  liésilait  entre  tous  ces  partis, 
et  tout  d abord  sur  le  grave  parti  de  quitter  Rome,  lors- 
qu’une circonstance  touchante  et  fortuite  vint  fixer  ses 
irrésolutions. 

Pendant  les  pérégrinations  de  son  exil  eu  France,  le 
Pape  Pie  VI  avait  l’habitude  de  porter  les  saintes  hosties 
dans  une  petite  pyxide  suspendue  à .sa  poitrine.  C’est  là 
qu’il  puisait  en  secret  chaque  matin  la  consolation  de 
ses  souffrances  et  le  viatique  de  sa  longue  agonie.  Cette 
relique  était  restée  à Valence  avec  le  cœur  et  les  entrailles 
du  premier  Pape  martyr  de  la  Révolution.  Mgr  Char- 
trouse,  évêque  de  ce  diocèse,  avait  eu  la  délicate  pen- 
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sée  de  1 envoyer  à Pie  IX.  « J’espère  bien,  écrivait  le 
prélat,  qu  elle  ne  recevra  plus  la  même  destination.  Ce- 
pendant, qui  peut  connaître  les  desseins  de  Dieu  dans  les 
épreuves  que  la  Providence  ménage  à Votre  Sainteté?...  » 
Cette  lettre,  expédiée  de  Valence  le  15  octobre  et  n'arri- 
vant à Rome  que  juste  au  milieu  des  événements  de  no- 
vembre, parut  au  successeur  de  Pie  VI  comme  un  avertis- 
sement donné  d’en  haut  par  celui  qui  l’avait  précédé  dans 
la  voie  des  épreuves.  Aidé  par  le  coui-ageux  dévouement 
des  ministres  de  France  et  de  Bavière,  Pie  IX  sortit  du  Qui- 
rinaldansla  soirée  du  24,  et,  plus  heureux  que  Louis  XVI, 
arrivait  le  lendemain  matin  en  terre  sOre,  à Gaëte. 

Cet  événement  simplifiait  extrêmement,  s’il  ne  la  ren- 
dait inutile,  la  mission  de  notre  envoyé  extraordinaire. 
Une  partie  de  sa  tâche,  la  meilleure  et  la  plus  difficile, 
était  remplie.  Du  moment  où  le  Pape  se  trouvait  hors  de 
l’atteinte  des  factieux,  il  n’y  avait  plus  à pourvoir  à sa 
sûreté  personnelle.  Restait  à lui  offrir  l’hospitalité  de  la 
République.  Informé  par  M.  de  Latour-d’Auvergne  que 
Pie  IX,  qu’on  avait  dit  en  route  pour  la  France,  était  allé 
chercher  refuge  plus  près  de  sa  frontière  dans  les  Étals 
du  roi  de  Naples,  M.  de  Corcelles  voulut,  avant  de  le  join- 
dre, essayer  de  surprendre  à Rome  même  la  vraie  situa- 
tion des  choses  et  des  esprits.  La  brigade  Molliére,  déjà 
embarquée  et  prèle  à partir  au  premier  signal,  restait  en 
rade  de  Marseille.  A Civila-Vecchia,  les  gens  du  port  ac- 
cueillirent nos  hommes  du  Ténare  par  celte  question  si- 
gnificative : Quand  vetiez-vous  en  finir?  Le  départ  imprévu 
du  Pape  avait  soulevé  la  pierre  qui  cachait  le  puits  de  l’a- 
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hime.  Kii  dépit  de  la  leinte  assurance  de  Mainiani,  qui 
devait  se  déiiieiUir  à quelques  jours  de  là  par  une  hon- 
leuse  démission,  on  tremblait  devant  le-s  assassins  de 
Kossi,  re„slés  maîtres  de  la  rue  depuis  le  15  cl  qui  dic- 
taient des  lois  au  gouverneinent.  Chacun  comptait  que  la 
Krancc  allait  faire  justice  du  crime  commis  sur  l’un  de 
ses  nationaux  et  ramener  au  Vatican  le  Pontife  qui  avait 
floiiné  le  statut.  Pour  qui  a vu  la  consternation  des  llo- 
inains  en  ce  moment,  nul  doute  que,  si  nos  troupes 
eussent  débarqué  en  même  temps  que  notre  ambas- 
sadeur, le  parti  modéré  n'eût  repris  courage,  et  que  la 
restauration  du  Pape  ne  se  fût  faite  d'entliousiasme  et 
sans  un  coup  de  fusil. 

Pébarqué  à Ciacle  le  7 décembre  et  présenté  aussitôt 
au  Saint-Pôre  par  le  duc  d'Harcourt,  M.  de  Corcelles  en 
avait  reçu,  avec  les  plus  tendres  remerciments  pour 
l'initiative  de  la  France,  l’assurance  que  l’occasion  s’of- 
frirait bientôt  à lui  d’aller  porter  à la  tille  aînée  de 
l’Église'  les  bénédictions  reconnaissantes  de  son  chef.  Iæ 
•i,  une  déclaration  solennelle  avait  exposé  et  remis  la 
cause  du  Pape  à toutes  les  nations  catholiques.  En  atten- 
dant, ne  se  trouvait-il  pas  plus  sûrement  dans  son  rôle  et 
à son  poste  en  restant  à Gaëte  qu’en  mettant  la  mer  et 
les  Alpes  entre  lui  et  ses  sujets  un  moment  égarés’.' 
C’était  avec  le  plus  généreux  empressement  que  Feixli- 
nand  H venait  de  consacrer  sa  personne  et  ses  'États  au 


* l'ne  <lt'‘}>éche  de  M.  J.  bastido,  inoniréc  à plusieurs  de  ses  collègues  es- 
tholiques  do  1 Assemblée,  avftît  maintenu  pour  la  République  cette  glorieuse 
et  politique  appellation  de  la  France  des  Bourbons. 
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snrvice  de  l’hôle  vénérable  f[ue  la  révolution  lui  envoyait; 
<'onveiiait-il  de  mépriser  eel  asile  cl  ce  dévouement  pour 
se  retirer  dans  un  pays  qui  n’était  pas  ti\é  lui-niéme  sur 
ses  propres  destinées'.’ 

Disons  cependant  que  la  contiauce  de  Pie  IX  dans  la 
loyauté  de  la  France  était  entière;  mais  on  toucbait  au 
10  dréembro,  et  nul  ne  savait  quel  gouvernement  allait 
sortir  de  Fume  populaire.  Des  deux  candidats  en  pré- 
sence, l'un  plaisait  personnellement  au  Pape  par  la  droi- 
ture et  l’élévation  de  son  caractèi-e;  mais  comment  ne 
pas  s’effrayer  du  parti  auquel  il  avait  publiquement  lié 
sa  fortune?  L’autre  n’apparaissait  à Gaëtc  qu’entouré  de 
l'auréole  inquiétante  des  souvenirs  de  181^1 . On  atten- 
dait doue  le  résultat  de  l’élection,  moins  pour  cesser  de 
craindre  que  pour  prendre  un  parti.  Ceux  qui  ont  pré- 
tendu que  la  peur  de  livrer  le  chef  de  l’Église  aux  mains 
du  fils  d’un  régicide  avait  seule  à ce  moment  privé  la 
France  de  la  visite  du  Souverain  Pontife  ont  calomnié  du 
même  coup  Pie  IX  et  le  général  Cavaignac.  Tous  les  di- 
plomates alors  réunis  autour  de  lui  en  ont  rendu 
témoignage  : les  vœux,  les  prières  même  du  Saint-Père, 
n’étaient  rien  moins  qu’hostiles  à la  candidature  du 
vainqueur  des  barricades  de  Juin.  Tandis  qu’en  France 
l’opinion  publique  ne  trouvait  rien  que  de  naturel. et 
tic  rassurant  dans  le  manifeste  du  prince  Louis-Napo- 
léon et  dans  ses  déclarations  si  catégoriques  en  favimr 
du  domaine  temporel  de  la  Papauté,  on  se  passait  ces 
diverses  pièces  à Gaëte  avec  un  sentiment  où  la  surprise 
le  disputait  à la  satisfaction.  Quoi  d’étonnant  que  l'im- 


Digitized  by  Google 


100 


HISTOIRE 


pression  des  événements  de  Romagne  se  fût  conser^é^î 
plus  vive  à la  cour  pontificale  que  dans  les  cercles 
parisiens  où  se  préparait  l’élection  du  10  décembre’.' 
On  recueillait  donc  avidement,  et  de  la  bouche  même 
des  acteurs  ou  des  témoins  oculaii’es,  tous  les  détails 
d’une  époque  si  semblable  à celle  qui  s'annonçait  pour 
le  successeur  de  Grégoire  XYl.  Ou  insistait  particulière- 
ment sur  le  rôle  joué  depuis  1815  par  la  famille  de  l’Em- 
pereur dans  les  révolutions  de  la  Péninsule. 

Ces  deux  causes  des  Ronaparte  et  de  l'indépendance 
italienne,  assez  hostiles  l'une  à l’autre,  à la  fin  de  l'Em- 
pire, pour  que  les  Milanais  n'eussent  pas  rougi  d’appeler 
les  Autrichiens  contre  le  fils  adoptif  de  Napoléon,  en 
étaient  venues  à se  confondre.  C’est  pendant  le  premier 
exil  de  1814  que  cette  négociation  s’était  poureuivie  entre 
nie  d’Elbe  et  Naples,  où  régnait  encore  le  roi  .Murat.  11  y 
aurait  même  là  un  coin  d'histoire  contemporaine  curieux 
à étudier  dans  les  documents  originaux.  Quelques  paroles 
de  l’Empereur  à Sainte-Hélène  sur  l’unité  qu’il  avait  rê- 
vée pour  l’Italie,  paroles  qui  eussent  coûté  cherà  l’Italien 
qui  les  aurait  prononcées  sous  son  régne,  ont  scellé  pour 
l’histoire  l’alliance  de  cette  dynastie  avec  le  pays  dont 
elle  tire  son  origine.  Les  soldats  des  diverses  contrées  de 
la  Péninsule  qui  rentraient  chez  eux  après  avoir  suivi  nos 
drapeaux  d’Aranjuez  à la  Bérésina,  et  qui  voyaient  leure 
services  diffamés  par  les  nouveaux  gouvernements,  piv)- 
pagérent  partout  leur  culte  pour  le  glorieux  capitaine 
qu’on  se  plaisait  à surnommer  le  plus  grand  des  Italiens 
depuis  César.  Le  fanatisme  pour  ce  nom  et  pour  ce  sang 
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^lait  si  aveugle,  que,  non  contents  d’essayer  d'un  fils 

aîné  du  roi  Jérôme,  des  deux  fils  du  roi  Louis,  du  duc  de 

\ 

Leuchtenberg,  fils  d'Eugène  et  gendre  du  czar  Nicolas,  et 
en  dernier  lieu  du  prince  de  Canino',  les  meneurs  du 
mouvement  n’avaient  pas  craint  de  chercher  un  chef  en 
dehors  de  la  famille  légitime  du  grand  Empereur. 
veille  de  la  Saint-Jean  de  1831,  on  répandit  à Florence 
une  proclamation  qui  déc.ernait  la  couronne  constitu- 
tionnelle d'Italie  à un  jeune  homme  dont  le  seul  titre 
était  de  passer  pour  fils  naturel  de  Napoléon*. 

Quant  au  candidat  à la  présidence  de  la  République 
française,  on  venait  de  rappeler  sans  le  vouloir,  et  dans 
un  travail  qui  n’avait  assurément  aucune  signification 
politique,  la  part  qu’il  avait  prise  aux  soulèvements  des 
Légations  en  1831.  Suivant  un  écrivain  chez  lequel  rien 
ne  pouvait  faire  suspecter  alors  une  hostilité  que  rien  n’est 


* Voici  ce  qu'écrivail,  sous  la  dale  du  21  janvier  1818.  le  directeur  général 
de  )s  police  vénitienne,  dénonçant  les  relations  intimes  de  Maiiin  et  Tom- 
maseo  avec  la  Toscane  ; «r  On  nra«surc  que  le  mouvement  révolutionnaire  qui 
n éclaté  à Uvourne  du  O au  7 courant,  et  qui  a amené  l’arrestation  de  l'avocat 
Giicrrazzi  et  d’autres  complices,  avait  pour  but  de  soulever  toute  Htalie  ci 
de  constituer  un  royaume  dont  on  voulait  créer  roi  le  prince  Charles  Buona> 
parte  de  Canino...  La  comparaison  qu'a  faite  l’avitcal  Avesani,  dans  son 
instance  du  14  courant,  de  notre  gouvernement  avec  celui  de  NapoliV>n. 
comparaison  toute  à l'avantage  de  ce  dernier,  peut  mériter  une  attention 
particulière...  {HiM.  de  la  Rt^pubïique  de  Venise  sous  Manhit  par  Anat.  de 
U Forge;  t.  I,  p.  328). 

* Alcune  société  scgrcle  Invoravano  a favore  del  >A'aIcwskî,  figlio  naturale 
di  Napolcone,  c la  vigilia  di  San  Giovanni  sparscro  un  proclama  per  farlo  re 
cosUUisionale  d'ilalia;  ma  il  governo  s*acconlcnto  di  ammonite  alcuni,  alcunj 
mandar  via. — (Canlù,  Sforia  degli  Ualiani,  vol.  IV,  p.  344).  « Quelques  so- 
ciétés secrètes  travailliient  en  faveur  de  Walew>»ki,  fils  naturel  de  Napoléon, 
et,  la  veille  de  Saint-Jean,  clics  répandirent  une  proclamation  pour  le  fiiire 
>X)i  constitutionnel  d'itslie  ; niais  le  gouvernement  se  contenta  d'en  admo- 
nester quelques-uns  et  d’en  éloigner  quelques  autres.  » 
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vomi  toiilii  iner  depuis,  le  fils  aine  de  lu  reine  üorlense, 
prince  d’un  nalurel  paisible  et  plus  adonné  aux  lieaux- 
arls  qu’à  l’ambition , n’avait  marché  à CÆtle  époque 
contre  Grégoire  XVI  qu'entraîné  et  dominé  par  son  jeune 
frère  Ne  restait-il  plus  rien  de  l’insurgé  de  18Ô1  dans 
le"  candidat  do  1848?  De  ces  cngagemenls  de  jeunesse, 
lie  celle  première  occasion  de  tirer  l’épée,  de  ces  décla- 
aiations  italiennes  où  son  imagination  de  vingt  ans  s’étail 
enllamméc,  élait-il  sage  de  penser  que  rien  ne  survivait, 
même  à l’étal  de  rêve,  dans  l ame  de  l’ancien  combattant 
de  Forli?  Sans  doute  le  temps  renouvelle  tout  en  nous 
comme  autour  de  nous.  Les  points  de  vue,  les  opinions,  si* 
modifient  avec  les  situations  et  les  intérêts.  La  sagesse  est 
un  fruit  d’automne  que  l’expérience  greffe  douloureuse- 
ment sur  l’arbre  stérile  de  nos  illusions  ; mais  le  fond  de 
l'homme  ne  change  pas,  le  tronc  et  la  sève  restent  Uis 
mêmes.  Les  épreuves  n’avaient  pas  été  épargnées  au  lils 
de  la  reine  llorlcnse,  soit  en  Italie,  soit  en  France;  mais 
était-ce  bien  au  moment  où  la  plus  hardie  de  ses  préten- 
tions recevait  de  ce  côté  des  Alpes  un  commencement  do 
justilicalion,  qu'on  devait  espérer  qu’il  fallait  s’empresser 
de  renoncer  à toutes  les  autres?  Parmi  les  catholiques  de 
France,  les  avis  étaient  fort  partagés.  Il  eût  été  peu  raison- 
nable en  tous  cas  de  demander  à la  cour  pontificale  d’ou- 
blier, du  jour  au  lendemain,  des  craintes  basées  sur  des 
faits  certains  et  que  rien  n’élail  venu  démentir  depuis  dix- 
huit  ans. 


' Voir  aux  putes  I*  preuve  Hc  ce  fait  fournit  par  M.  Fcuillel  île  Coiiilie». 
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Toujours  est-il  qu’au  moment  où  le  général  Cavaignac 
entamait  à Gaële  rexpédition  de  Rome  le  suffrage  uni- 
versel donnait  à la  France  le  gouvernement  qui  devait  la 
terminer.  Spectacle  assurément  digne  de  remarque! 
pouvoir  exécutif  venait  de  changer  de  mains  sans  vio- 
lences, sans  secousses,  sans  révolution,  par  le  seul  effet 
de  la  volonté  nationale  librement  manifestée.  « En  vertu 
des  articles  47  et  48  de  la  Constitution,  avait  dit  M.  Mar- 
rast  après  avoir  pris  Dieu  et  les  hommes  à témoin  du 
serment  prêté  par  le  nouvel  élu,  l’Assemblée  nationale 
proclame  le  citoyen  Cbarles-Louis-Napoléon  Ronaparte 
président  de  la  République  française  depuis  le  préseiit 
jour  jusqu  au  deuxième  dimanche  du  mois  de  mai  1852  *.  » 
Voyant  que  cette  transuiission  de  l'autorité,  épieuve  su- 
pi'ème  des  gouvernements  démocratiques,  s'était  opérée 
sans  plus  de  dommage  pour  l'ordre  public  que  I hérédité 
de  la  couronne  dans  les  monarchies,  les  républicains  affec- 
taient de  se  consoler  de  la  défaite  de  leur  candidat  en  di- 
sant : « C'est  la  consécration  de  la  République.  » C'était  au 
contraire  sa  condamnation . Deux  causes,  on  s on  souvient, 
avaient  décidé  de  ce  miracle  ; l’une  toute  personnelle  au 
général  Cavaignac;  l’autre  irrésistible  comme  le  courant 
de  l’esprit  public  vers  ce  qu’il  croit  le  salut  du  pays.  Que  le 
vainqueur  de  Juin  ait  fait  acte  de  républicain  sincère  en 
descendant  si  noblement  du  pouvoir,  personne  ne  le  re- 
connaît et  n’en  honore  plus  hautement  que  nous  sa  mé- 
moire. Mais  la  France  n’en  avait  pas  moins  émis,  le  fO  dé- 

’ Moniteur  21  liiVcmhn* 
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cembre,  un  vote  monarchique.  Le  rationalisme  démocra- 
tique venait  d'élrc  vaincu  par  un  grand  nom.  Et  ce  nom, 
qu’on  nous  permette  de  le  rappeler,  agissait  seul  alors  pour 
celui  qui  le  portait.  «Voilà  mon  grand  électeur!  » disait 
un  jour  le  futur  élu  en  montrant  de  son  hôtel  du  Rhin  la 
statue  de  son  oncle  sur  la  colonne  de  la  place  Vendôme. 
Le  mot  était  juste  et  heureux  : ce  que  l’on  savait  des  anté- 
cédents du  prince  Louis-Napoléon  en  France  n’était  fait, 
lui-méme  en  convenait,  ni  pour  frapper  l’imagination  des 
masses  ni  pour  commander  l’adhésion  des  politiques*. 

La  nation  n’en  avait  pas  moins  le  droit  d'être  contente 
de  son  œuvre.  Le  gouvernement  du  prince-président  fut 
salué  comme  une  ère  de  repos  après  la  tourmente  et  de 
réparation  après  le  naufrage.  Ceux  mêmes  qui,  par  esprit 
de  sagesse  et  non  de  parti,  avaient  volé  pour  Cavaignac, 
s’applaudissaient  de  ce  que  la  chance,  qui  ne  devait  pas 
favoriser  leur  candidat,  eût  si  franchement  tourné  pour 
son  concurrent.  Une  des  imperfections,  je  ne  voudrais 
pas  dire  un  «les  dangers  du  suffrage  universel,  c’est  en 
effet  qu’il  lui  faut,  pour  être  un  principe  d’ordre,  des 
victoires  d'unanimité.  Quinze  cent  mille  voix  d’un  côté, 
cinq  millions  et  demi  de  l'autre,  tranchaient  sans  con- 
teste la  question  en  faveur  de  Louis-Napoléon.  Mais 
qu’on  se  figure  le  pays  divisé  en  deux  camps  presque 
égaux  cl  le  pouvoir  devenant  le  prix  de  quelques  milliers 
de  bulletins  ! C’est  une  redoutable  nécessité  de  ces  ba- 
tailles du  scrutin  populaire  que  le  vaincu  doive  dispa- 

' Voir  au  Moniteur  du  juillet  I8i9  le  discours  où  le  président  répudiait, 
en  face  de  la  forteresse  de  Ham,  ses  tentatives  de  Strasbourg  et  de  Boulogne. 
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raitre  dans  le  triomphe  du  vainqueur.  Les  demi-succès 
ne  présageraient  qu’une  prochaine  déroule.  On  repro- 
chait non  sans  raison  au  suffrage  résinant  de  compro- 
mettre trop  souvent  la  moralité  de  l’élection  en  la  faisant 
dépendre  de  quelques  voix  à déplacer;  prévoyait-on  alors 
cette  consigne  forcément  donnée  à tous  les  agents  du 
pouvoir  : 71  notu  faut  la  presque  unanimité!  Si  le  sti- 
mulant d’un  grand  but  à atteindre  ou  d'un  grand  dan- 
ger à éviter  n’existe  pas,  les  masses  restent  inertes, 
mole  sua  stal!  Et  si  l’administration  ne  se  décide  pas 
à agir  pour  elles  au  détriment  de  leur  indépendance, 
les  clubs  s’en  chargent  au  plus  grand  péril  de  l’ordre 
public.  Le  trait  saillant  et  heureux  de  l’élection  qui  ve- 
nait d’avoir  lieu,  c’est  que  le  peuple  avait  marché  seul, 
et  même  au  rebours  de  l’impulsion  qui  lui  venait  du 
gouvernement;  mais  il  y aurait  eu  folie,  chacun  le  sen- 
tait, à SC  promettre  à périodes  fixes  des  situations  et  des 
candidats  exceptionnels  comme  au  10  décembre.  Encore 
les  esprits  chagrins  remarquaient-ils,  en  ce  temps  d’en- 
tière liberté,  qu’un  entraînement  non  moins  général  s’é- 
tait produit  le  20  avril  précédent  en  faveur  de  celte  répu- 
blique tant  conspuée  depuis.  Ce  jour-là,  en  effet,  prés  de 
neuf  millions  d’électeurs  avaient  nommé  une  assemblée 
qui  s’était  déclarée  unanimement  républicaine.  Où  en 
était-on,  au  bout  de  six  mois,  de  ce  merveilleux  accord’/ 
Lamartine,  Cavaignac,  n’auraient-ils  pas  eu,  chacun  à 
son  jour,  tous  les  millions  de  voix  que  peut  donner  un 
pays  qui  a besoin  d'être  sauvé'.’  Le  suffrage  universel  était 
donc  exposé,  d’un  mois  à l’autre,  non-seulement  à va- 
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riei',  mais  à so  contredire.  Dès  lors,  élail-ce  un  princi|M^ 
ou  nn  expédient? 

Tous  ces  raisonnements  n’empècliaient  pas  que  le- 
prince-président,  chef  légitime  du  pouvoir  exécutif,  ne 
fût,  par  le  seul  fait  de  son  élection,  une  force  nouvelle 
dans  la  République.  Des  influences  contraires  se  le  dispu- 
taient depuis  qu’on  avait  vu  grandir  ses  chances.  Les  uns 
le  poussaient  à reprendre  les  traditions  du  bonapartisme 
révolutionnaire  des  Cent-Jours  ; les  autres  lui  conseil- 
laient de  mettre  sa  gloire  à recommencer  les  belles  et 
fécondes  années  du  Consulat.  MM.  dePersigny,  Abattucci, 
Boulay  (de  la  Meurllie),  furent  les  agents  habiles  et  dé- 
voués des  plus  délicates  négociations.  On  s’arrêta  enfin  à 
l’idée  de  donner  au  pays,  dans  un  ministère  compos<'* 
d’hommes  pris  à tous  les  partis  et  ralliés  à la  défense  de 
l’ordre,  la  véritable  représentation  gouvernementale  du 
scrutin  du  10  décembre. 

Ce  fut  M.  Odilon  Barrot  qui  se  chargea  de  le  former. 
De  tous  les  homfties  qui  avaient  marqué  haut  leur 
place  dans  le  régime  parlementaire,  l'ancien  chef  de 
la  gauche  semblait  celui  qui  pouvait  servir  le  plus  uti- 
lement la  combinaison  qui  se  préparait.  Nul  talent  de 
tribune  n’était  plus  éprouvé,  nulle  probité  politique  phis 
incontestée.  Sa  jeunesse  s’était  passionnée  aux  luttes 
des  partis  sous  la  Restauration,  et  il  en  était  resté,  à 
son  insu  peut-être,'  un  peu  de  bonapartisme  dans  son 
opposition  et  dans  sa  popularité.  Avec  une  sincérité  libé- 
rale à l’abri  de  tout  soupçon,  c’était  un  Béranger  parle- 
mentaire. Lorsqu’aux  derniers  jours  du  régne  de  Louis- 
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l’Ililippc  Ifi  roi  Jérôme  viiildemaiiderdc  rentrer  en  Kraiice 
et  de  prendre  rang  à la  Cliambre  des  pairs,  ce  fut  M.  Odi- 
lon  Barrot  qui  fut  chargé  de  ménager  ce  rapprochement 
entre  la  dynastie  de  18Ô0  et  la  dynastie  de  IHOi.  Vive- 
ment sollicité  de  nouveau,  il  avait,  plusieurs  semaines 
avant  l'élection,  laissé  voir  sa  préférence  pour  la  candi- 
dature du  prince  Louis-Napoléon.  Grâce  â de  fidèles  amis 
qui  se  dévouèrent  à prendre  avec  lui  le  fardeau  du  pou- 
voir, aidé  dans  ses  démarches  par  MM.  Molé,  Thiers,  Ber- 
ryer,  Montalemhert,  ses  anciens  rivau\  oratoires  qui  s'of- 
fraient à devenir  ses  premiers  soldats,  M.  Barrot  parvint 
non  sans  peine  à présenter  au  président  un  ministère  en- 
tièrement composé  d’hommes  d'ordre'.  Il  était  temps! 
cardes  pei’sonnages  d’une  toute  autre  nuance  affectaient 
de  se  montrer  à l'Klysée,  annonçant  hautement  leur  en- 
trée aux  affaires  pour  le  lendemain. 

Parmi  les  hommes  nouveaux quece  mouvementdesopi- 
nions  conservatrices  les  unes  vers  les  autres  venait  d éle- 
ver au  gouvernement,  le  parti  catholique  réclamait  M.  le 
comte  de  l'allou.v.  C’était  la  première  fois,  depuis  dix-huit 
ans,  que  ce  nom  de  catholique  devenait  un  titre  pour  ar- 

' Oc  mlnislcre  était  ainsi  conipnsé  ; M.  Odilon  llarrol,  président  du  coiisi’il 
fit  (tarde  des  sceaux;  M.  I.éon  de  Mallcville,  bientôt  remplacé  par  M.  Léon 
Faucher,  à l'intérieur;  M.  Drouin  de  Lliuys,  aux  affaires  étrangères;  M.  de 
Kalloux,  à l'instruction  publique  et  .aux  cultes;  M.  Dixiu,  que  lu  président 
avait  pai-ticulièremcnt  désiré,  niais  qui  fut  bientôt  remplacé  par  M.  Dufl'ct,  à 
l’agriculture  et  au  commerce  ; M.  Léon  Faucher,  puis  M.  I..acrosse,  aux 
travaux  publics  ; le  général  Rnihière,  à la  guerre;  M.  Ilippolytc  l’assy,  aux 
linanres.  Le  même  jour,  le  maréchal  Bugeaud  était  nommé  commandant  en 
chef  de  l'armée  des  .Mpea,  et  le  général  Ohonganiier  réunissait  au  comman- 
dement de  1a  première  division  militaire  relui  des  gardes  nationale.s  de  la 
Seine  et  de  la  garde  mobile 
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river  au  pouvoir.  Nul  ne  le  portail,  quoique  nouveau  dans 
le  monde  politique,  avec  plus  d'aulorité  que  le  jeune  mi- 
nistre de  l’instruction  publique  et  des  cultes.  Envoyé  à la 
(Chambre  par  un  collège  de  l’Ouest  lors  des  élections  de 
1 846,  qui  devaient  être  les  dernières  de  la  monarchie  de 
Juillet,  la  République  l’avait  trouvé  étudiant  encore  de 
son  banc  de  la  droite  les  hommes  et  la  situation  qu'elle 
(X)ndaranail  à disparaître.  Les  périls  de  la  société  le  ré- 
vélèrent au  pays  et  à lui-même.  Représentant  du  peuple 
à la  Constituante,  on  le  vil,  au  mai,  entrer  avec  La- 
martine à niütel  de  Ville;  un  mois  après,  il  demandait, 
au  nom  de  la  commission  du  travail,  le  licenciement  des 
ateliers  nationaux  et  remportait  sur  le  parti  de  l’émeute 
une  victoire  de  scrutin  qui  en  présageait  de  plus  déci- 
sives. En  plus  d’un  débat  de  moindre  importance,  M . de 
Kalloux  avait  montré  et  devait  montrer  plus  encore  qu’en 
révolution  c’est  le  caractère  qui  fait  l’homme  politique 
et  l'orateur.  Pectus  id  est  quod  disertos  fucit  ! Celte  nomi- 
nation, à laquelle  celui-là  seul  qui  en  était  l’objet  laissa 
longtemps  attendre  son  acquiescement,  avait  le  mérite  de 
donner  un  représentant  convaincu  cl  lîdéle  aux  intérêts 
religieux.  Était-ce  bien  à ce  litre  qu’elle  avait  été  faite’/ 
Nous  ne  savons  : en  tout  cas,  ce  n’était  pas  avec  le  candidat 
à la  présidence,  mais  avec  les  chefs  des  diverses  frac- 
tions parlementaires  que  M.  de  Falloux  avait  discuté  les 
conditions  de  son  entrée  aux  affaires.  Bien  que  le  prince 
Louis-Napoléon  cvit  formellement  promis  la  liberté  de 
l'enseignement  et  que  le  général  Cavaignac  eût  refusé 
de  contracter  aucun  engagement,  le  vote  des  catholiques 


Digitized  by  Google 


DE  L’EXPÉDlTlüiN  DE  ROME  EN  1849.  ' 109 

dans  le  scrulin  présidentiel  était  resté  longtemps  indé- 
cis. Il  est  même  hors  de  contestation  qu’aprés  la  séance 
de  la  Constituante  du  50  novembre,  de  nombreuses  let- 
tres étaient  arrivées  à Paris  annonçant  qu’entre  deux  can- 
didats, dont  l'un  se  portait  au  secours  du  Pape  et  l’autre 
lui  refusait  son  vote,  le  clergé  se  déciderait  en  majorité 
pour  le  premier.  11  n’avait  fallu  rien  moins  que  les  décla- 
rations tardives  mais  si  formelles  de  Louis-Napoléon  en  fa- 
veur de  la  souveraineté  temporelle  pour  lui  ramener  les 
esprits  un  moment  entraînés  vere  son  compétiteur.  Avec 
le  portefeuille  qui  venait  d’être  confié  à M.  de  Falloux,  les 
catholiques  comptaient  donc  que  deux  satisfactions  de 
conscience  allaient  leur  être  accordées  : le  rétablissement 
du  Pape  et  la  loi  sur  l’enseignement.  Quel  étonnement 
n’eût  pas  été  le  leur  d'apprendre  qu'il  y avait  en  tout  cela 
si  peu  d’esprit  de  suite  et  de  parti  pris  en  leur  faveur,  qu’au 
refusde  M.  de  Falloux  on  avait  été  au  moment  de  choisir, 
non  pas  un  homme  de  sa  nuance,  mais  M.  Jules  Favre! 

Comme  le  ministère  de  M.  Guizot,  comme  le  gouverne- 
ment provisoire,  comme  le  général  Cavaignac,  la  prési- 
dence de  Louis-Napoléon  trouvait  la  question  romaine 
sur  le  lapis  de  ses  délibérations.  11  était  naturel  de  penser 
que  l’intervention  commencée  par  le  parti  républicain 
allait  être  continuée  et  menée  le  plus  vile  possible  à su 
conclusion  par  l'élu  du  parti  de  l’ordre.  Mais  celui-ci 
persistait  à ne  pas  approuver  l'initiative  prise  par  son 
prédécesseur,  à laquelle,  on  s'en  souvient,  il  n’avait  pas 
voulu  s’associer  comme  représentant.  L’expédition  n’cùt 
pas  réussi,  croyait-il,  et  l’on  connaissait  bien  mal  l'Italie 
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(Ml  Franco,  il  est  corlain  qu'à  ce  premier  inomeiil  de  son 
pouvoir  le  prince-présidcnl  ne  songeait  nullement  à re- 
prendre la  politique  de  Charlemagne  et  de  saint  Louis,  et 
que,  tout  enadmettanlla  ru;cessité  d’une  restauration  pa- 
pale, il  ne  voulut  entendre  parler  qu’aprtîs  N’ovare  de  lui 
prêter  le  secours  de  nos  armes.  Aucune  inlluiMice  de  Iradi. 
tion  ni  d’éducation  ne  le  rattachait  au  vieux  passé  catho- 
lique et  monarchique.  Ses  contacts  et  ses  instincts  étaient 
franchement  d’un  autre  côté.  Surritalie,surRome  notam- 
ment, ceux  ([ui  eurent  l’honneur  de  l’approcher  jugèrent 
qu’il  professait,  avec  une  courtoise  modération  pour  les 
pei-sonnes  et  une  retenue  toute  politique  sur  les  moyens, 
l('s  opinions  qui  avaient  (mirs  parmi  les  émigrés  italiens. 
Ceux-ci  avaient  l'air  de  le  savoir  et  de  compter,  non  sur 
son  gouvernement,  mais  sur  lui-même.  11  est  curieux  de 
rencontrer  la  preuve  de  ce  fait  dans  un  document  diplo- 
matique écrit  alors  sans  intentions  et  publié  aujourd’hui 
sjms  réclamations. 

A la  date  du  ‘2.m  décembre  ISIS,  un  des  écrivains  ïo- 
noinmés  de  l’Italie,  M.  Tommaseo,  envoyé  de  la  Républi- 
que de  Venise  à la  République  française,  racontait  ainsi 
à Manin  sa  première  entrevue  avec  notre  nouveau  prc'si- 
dent  : « Un  Ronaparte,  lui  dis-je,  est  certainement  appelé 
par  la  Providence  au  gouvernement  de  la  France  pour 
faire  trois  choses  ; défaire  la  centralisation  excessive  de 
iV  pays,  afin  de  lui  donner  une  véritable  liberté  ; aug- 
menter le  resipect  du  pouvoir  spirituel  du  Pape  en  rédui- 
sant son  pouvoir  temporel;  enlin,  réparer  Campo-Formio. 
La  première  de  ces  propositions  lui  plut  ; il  adhéra  à la  se- 
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tvnde;  quant  à Ui  troisième,  elle  ne  l'offensa  pas,  et  il  lit 
même  un  signe  d'assentiment.  Il  remarqua  parfaitement 
(quoique  je  ne  l’eusse  pas  dit)  que  dans  les  trois  choses  il 
devait,  selon  moi,  agir  en  sens  inverse  de  son  oncle.  11 
parle  peu,  mais  poliment,  semble  peu  instruit  des  faits, 
mais  désireux  de  s'en  instruire  et  d’agir.  Il  se  dit  arrêté 
par  les  diflicultés  de  détail,  et  parmi  ces  détails  « par  le 
plus  fâcheux  de  tous,  qui  est  les  hommes  « de  détail.  » Il 
objecte  que,  pour  enlever  au  Pape  le  pouvoir  temporel,  il 
faudrait  une  guerre  européenne  ; qu’il  a été  l'initiateur  du 
mouvement, etc.  A tout celajene  répondis  pasgrand’chose, 
me  bornant  à témoigner  icomme  particulier)  le  désir  que 
le  Pape  vint  dans  quelque  ville  du  Midi  de  la  France.  Lui- 
même  parut  aussi  le  désirer.  Il  n'a  pas  l’air  de  se  soucier 
du  Piémont,  mais  de  préférer  un  État  lombard- vénitien 
indépendant.  Mes  discours  à son  compatriote  et  familier 
paraissent  avoir  fait  quelque  impression...  En  somme,  ce 
nouveau  gouvernement  semble  moins  éloigné  de  la 
guerre,  ou  du  moins  d’un  langage  ferme,  que  l'autre  ; 
non  pas  ses  ministres,  mais  lui  personnellement.  » 

. Le  29  du  même  mois,  le  gouvernement  provisoire  de 
Venise,  comme  s’il  avait  pu  deviner  la  dépêche  écrite  de 
Paris  le  25,  disait  au  prince  Louis-Napoléon,  dans  une 
adresse  de  félicitations  : « Nous  sommes  persuadés  que 
vous,  ancien  soldat  de  la  lil)crté  italienne,  vous  êtes  appelé 
par  les  desseins  de  la  Providence  <à  reconstituer  la  natio- 
nalité de  la  grande  patrie  des  Napoléonides*.  » 

' Documents  laissés  par  Manin,  publiés  p.ir  Planai  >le  la  Fave.  Paris.  1S60, 
l.  Il,  p.  63.  06. 
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On  conçoit  qu’il  ne  saurait  entrer  dans  notre  plan  de 
soumettre  à une  arbitraire  analyse  les  sentiments  de 
celui  qui  représentait  alors  l'autorité  et  qui  la  détient 
aujourd'hui  tout  entière.  11  serait  sans  doute  diflicile 
d'établir  une  parfaite  concordance  entre  les  déclarations 
si  explicites  de  la  lettre  au  Nonce  en  faveur  du  pouvoir 
temporel  et  l’adhésion  donnée  aux  plans  de  l’envoyé  de 
Venise  contre  ce  même  pouvoir.  Le  fond  des  cœurs  n’est 
visible  qu'à  Üieu.  Rarement,  à travers  les  ambages  et  les 
prestiges  de  la  politique,  est-il  donné  à l'iiistoire  d’y  faire 
briller  quelques  rayons.  Ceux  qui  gouvernent  les  hommes 
doivent  donc  se  résigner  à subir  l'atteinte  des  jugements 
lesplus  contradictoires.  Le  vulgaire  les  admire  mêmed’au- 
tant  plus  qu’il  les  comprend  moins,  et  les  accepte  d’au- 
tant mieux  pour  habiles  qu’il  les  juge  plus  impénétrables. 
Porté  d'instinct  à voir  des  profondeurs  où  quelquefois  il 
n’y  a que  des  surfaces,  il  se  plaît  à sup|X)ser  plus  com- 
pliqué qu’il  n’a  jamais  été  cet  art  de  le  maîtriser  que  sa 
crédulité  rend  si  facile!  Le  souverain  qui  en  dix  années  a 
pris  sous  sa  responsabilité  l'expédition  de  Rome  et  la 
guerre  d'Italie  ne  pouvait  échapper  à celte  commune  des- 
tinée des  personnages  historiques.  Pour  les  uns,  il  serait 
le  type  même,  du  prince,  le  Murphy  de  l’échiquier  poli- 
tique, calculant  ses  coups,  prévoyant  ses  chances  et  mar- 
chant à son  but  avec  une  froide  obstination,  tantôt  en 
avançant,  tantôt  en  reculant.  L’identité,  suivant  eux, 
serait  complète  entre  le  président  de  1849  et  l’empereur 
de  1859,  et  nulle  antinomie  n’existerait  entre  rétablir 
le  Pape  aux  conditions  qu’y  mettait  la  lettre  au  colonel 
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Ncy,  cl  le  laisser  dépouiller  par  les  Piémontais,  comme 
cela  s’est  \u  depuis.  Ceux  qui  portent  ce  jugement,  citent 
les  brochures  oflicielles  qui  ont  laissé  deviner  le  dernier 
mol  de  notre  campagne  de  Lombardie,  et  se  plaisent  à 
signaler  les  habiles  évolutions  de  la  même  pensée  dans 
le  cliaagement  accompli  des  faits  cl  des  situations  per- 
sonnelles *. 

Pour  d’autres,  qui  ne  se  croient  pas  moins  bien  infor- 
més, rempcrcur  comme  le  président  aurait  suivi  plus 
souvent  l’impulsion  des  événements  que  celle  de  sa  pro- 
pre volonté.  Plus  opiniâtre  que  prévoyant,  plus  hardi  à 
concevoir  qu’heureux  à trouver  les  moyens  d’exécution, , 
il  serait  exposé  à se  décourager  plus  aisément  qu’on  ne 
St!  l'imagine,  et  à se  laisser  prendre  au  dépourvu  par  les 
accidents  même  des  choses  qu’il  a provoquées.  Trouvant, 
il  y a douze  ans,  la’ question  romaine  engagée  devant 
l'Europe,  cl  la  France  elle-même,  engagée  dans  celle 
question,  il  s’en  est  tiré  comme  le  comportait  alors  l’état 
de  l'Europe  et  de  la  France.  La  voyant  surgir  de  nouveau, 
il  y a deux  ans,  sous  les  pas  de  son  armée  victorieuse,  il 
a tout  mis  en  œuvre  pour  empêcher  qu’elle  ne  vint  à 
s’aggraver,  sans  réussir  à se  faire  écouter  ni  à Home  où 
il  conseillait  les  réformes,  ni  à Turin  où  il  prêchait  la 
modération.  Ceux-là  aiment  à rappeler  la  paix  inattendue 
de  Yillafranca,  le  traité  de  Zurich,  le  rappel  de  notre 
ambassadeur  auprès  de  Victor-Emmanuel,  lorsque,  non 

* par  un  |)ru«liîîe  d’activilé  de  son  éditeur,  U brochure  le  Pape  et  te 
t'.ongréê,  qui  fui  mise  en  renie  à Paris  le  22  décembre  1859,  était  publiée  le 
même  jour  en  an^jlais  dans  le  Timett,  en  allemand  don^  la  Gazette  de  Cologne^ 
en  iialicD  dans  la  Perseveranut  de  Milan. 
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cDnlcnt  (l’avoir  pris  les  Légations,  souverain  a voulu 
prendre  les  Marches,  l’armée  française  maintenue  et  ren- 
forcée autour  du  Pape,  et  les  nombreuses  notes  du  Moni- 
teur, où  le  gouvernement  français  se  plaint  de  la  violence 
faite  à ses  pians  par  un  faible  allié,  plus  diflicile  à con- 
tenter que  l’ennemi  le  plus  redoutable.  On  voit  que  ce  ne 
sont  ni  les  faits  ni  les  documents  qui  manqueraient  à ce 
curieux  débat.  Pour  nous,  qui  n’avons  ni  le  désir  de 
nuire  ni  la  prétention  de  servir,  nous  laissons  à ceux  qui 
écriront  plus  tard  en  toute  convenance  et  toute  liberté, 
le  soin  d’essayer  un  accord  ou  de  risquer  un  choix  entre 
ces  deux  opinions. 

Oiiaiit  aux  ministres,  unanimes  avec  le  président  pour 
ne  reconnaitre  de  gouvernement  romain  (ju’à  Gaëte,  ils 
élaient  loin  d'étre  d'accord  entre  eux  sur  la  nécessité 
immédiate,  pas  plus  que  sur  les  voies  et  moyens  d’une 
restauration  du  Pape.  Pour  le  plus  grand  nombre,  il  y 
avait  à pourvoir  en  France  et  même  au  dehors  à bien 
d'autres  embarras  plus  pressés  et  plus  redoutables.  M.  de 
Fallouxseul,  puis  M.  BulTet,  nommé  au  bout  de  huit  jours 
ministre  du  commerce  en  remplacement  de  M.  Itivio, 
osaient  faire  entendre  les  plaintes  et  les  espérances  des 
catholiques  frappés  du  môme  coup  que  le  Saint-Père. 
M.  Barrot,  vacillant  et  combattu,  ne  voulait  ni  soutenir 
ni  renverser  le  gouvernement  qui  avait  remplacé  à Borne 
celui  (le  Pie  IX.  Son  honnêteté  s’indignait  de  ce  scandale 
d'ingratitude  et  d’anarchie;  son  Iwn  sens  en  prévoyait  la 
chute  inévitable  et  prochaine.  Mais  l’intervention  fran- 
çaise l'effrayait,  parce  que,  trouvait-il,  elle  ne  pourrait 
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j.iniais  t'In"  aussi  lihûralo  qiu;  l'exigerait  I npiiiiou  |mi- 
Miqiie.  lins  wlaiiv  ou  moins  prévenu  (pie  la  pli  pai  l de 
M'samis  politiipies,  il  admellail  avec  les  eutlioli(pi(‘>;  ipie 
le  l'ape  devait  rester  iiidépeiidaut,  iioii-seulemeiil  d(‘s 
grandes  puis.sanees,  mais  tout  d'ahord  de  sessujels.Seult-- 
mi'iif  eet  intérêt  religieux  iju’il  reconnaissait  supérieur  à 
tous  les  autres,  il  ne  le  croyait  pas  conciliable  avec 
la  lilmrté  constitutiohnelle  des  Romains.  Suivant  lui, 
Rossi  edt  ('choué;  le  Statut  et  la  papauté  u'auraieut  pu 
marclier  ensemble.  Rés  lors  comment  prendre  de\anl 
- r.\ssemblée  la  responsabilité  d’une  telle  entreprise'? 
Or  cette  responsabilité,  c’était  sur  l'ancien  orateur  de  la 
gauebe  qu’elle  allait  retomber  de  tout  son  poids  : per- 
s lime  ne  l'ignorait,  et  M.  Barrot  moins  que  personne. 

.Sans  afl’ecter  plus  d'illusions  suc  le  gouvernement 
|)ontifical  que  son  ancien  cbef  parlementaire,  M.  Rrouin 
de  l.buys,  qui  avait  remplacé  .VI.  Jules  Bastide  aux  all'aii-es 
étrangères,  convenait,  avec  cette  netteté  de  vue  qui  est  le 
premier  (Ion  des  esprits  politiques,  que,  du  moineiil  on 
Rome  sans  le  Pape  embarrassait  si  Ibrt  les  diplomates,  id 
où  le  Pape  sans  Rome  otTusquait  à si  bon  droit  les  catlm- 
liques,  il  y avait  lieu  de  penser  à une  pronn*te  solution. 
b’Kuropc  découronnée  de  la  tiare  ne  lui  semblait  plus  l'Kii 
tope.  Il  lui  fallait  un  pape,  disait-il,  plutôt  un  bon  qu'nn 
mauvais,  cela  allait  de  soi,  mais  plutôt  un  mauvais  que 
point.  Par  une  bonne  fortune  inespérée,  celui  qu'il  s'a- 
gis-sait  de  secourir  était  non-seulement  bon,  mais  excel- 
lent, puisqu’il  avait  voulu  donner  à son  peuple  la  lilHu  lé. 
Pas  moyen,  d’ailleurs,  il  s’eh  était  bien  vite  convaincu,  d<- 
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faire  au  dehors  de  la  bonne  politique  conservatrice  en  lais- 
sant s’implanter  un  gouvernement  révolutionnaire  à la 
place  du  plus  antiq(«e  et  du  plus  vénéré  des  gouverne- 
ments. Deux  sortes  de  liens  nous  rattachaient  à Rome  ; l’un 
politique  envers  un  État  politique  régulier  et  ami,  l’autre 
religieux  envers  le  chef  de  la  communion  religieuse  à la- 
quelle la  France  appartient.  Nul  doute  que  le  rétablisse- 
ment du  pouvoir  temporel  du  Pa|)c  ne  fût  l’affaire  des 
nations  chrétiennes  et  tout  d’abord  de  la  France,  habituée 
à marcher  à leur  télé  ; mais  ici  revenaient  les  objections 
pratiques  de  M.  Rarrot.  Comment  faire  accepter  par  l’Eu- 
rope une  intervention  républicaine’.'  Comment  proposer 
à l’Assemblée  une  intervention  purement  catholique’.' 
Mieux  valait  donc  négocier  et  se  borner  en  attendant  à 
placer  quelques  garde-fous  autour  du  nouveau  Capitule. 

Ces  différends  allaient  bientôt  s’évanouir  devant  la 
marche  précipitée  des  événements  d’Italie.  En  quelques 
semaines,  les  clubs  de  Rome  avaient  décrété  l’abolition 
du  pouvoir  temporel,  refusé  de  rcconuailre  la  commission 
gouvernementale  désignée  par  l'ie  IX,  nommé  une  junt 
provisoire,  renvoyé  le  ministère  Mamiani  et  les  deux  con- 
seils qui  osaient  encore  parler  du  Statut,  sommé  le  roi 
Charles-.Vlbert  de  dénoncer  l’armistice  à Radelzki,  adhéré 
au  piojel  de  constituante  italienne  du  ministre  to.scan 
Monlanelli,  et  convoqué,  une  œnslituante  romaine 
pour  décider  du  gouvernement  à donner  aux  États  de 
l’Eglise.  Les  prières,  les  avertissements,  les  piotesta- 
tions,  les  menaces  de  Gaëte,  n’avaient  pu  rien  empê- 
cher ni  rien  réparer.  Itome  était  à la  merci  de  l’émeute 
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comme  Pie  IX  Pavait  été  pendant  luiit  jours  au  Quirinal. 
l’ne  bande  d’aventuriers  accourus  de  tous  les  points  de 
l’Italie  et  même  de  l'Europe,  et  dont  la  garde  civique 
demanda  inutilement  le  renvoi,  terrifiaient  la  masse 
inerte  et  peureuse  des  honnêtes  gens  Le  ‘2o  janvier,  on 
avait  voté,  sans  oser  regarder  devant  soi,  pour  une  as- 
semblée dont  le  premier  mandat  devait  être  de  procla- 
mer la  république.  Avant  d'en  venir  là,  et  pour  se  don- 
ner une  dérisoire  apparence  de  modération,  une  députa- 
tion avait  été  envoyée  au  Pape  afin  de  le  persuader  de  ren- 
trer dans  sa  capitale.  Il  s’est  môme  trouvé  des  historiens 
qui  ont  sérieusement  reproché  à Pie  IX  de  ne  s'être  point 
prêté  à œtte  comédie  et  de  n'avoir  pas  saisi  cette  occa- 
sion de  relever  son  gouvernement  avec  l'appui  du  parti 
constitutionnel.  Nous  aimons  singulièrement  le  parti  que 
l’on  décore  de  ce  nom  ; partout  où  il  peut  exister,  nous 
en  sommes,  car  c’est  le  parti  de  la  liberté  sans  crimes  et 
du  progrès  par  tran.saction.  Mais  franchement  où  fallait-il 
le  chercher  à Rome?  Était-ce  dans  cette  assemblée  qui, 
devant  l’assassinat  d’un  ministre  commis  à sa  porte,  n’a- 
vait osé  dire  un  mot?  Ou  dans  cette  garde  nationale  qui. 
le  lendemain,  avait  lâchement  fraternisé  avec  l’émeute 
sous  les  yeux  du  Pape  assiégé  dans  son  palais?  Ou  dans 
ce  ministère  qui,  à son  éternelle  honte,  avait  ramassé  sur * •* 


* Nous  lisons  double  bulletin  des  séances  de  la  Chambre  des  députés  romaine 
du  "21  décembre  1848  : <i  Le  ministre  Mniniani  demande  l'autorisation  de 
pouvoir,  pendant  deux  mois,  renvoyer  les  étrangers  qui  seraient  soupçonnés 
de  vouloir  troubler  l'ordre  public,  i.c  ministre  prie  la  Chambre  de  vouloir 
bien  décréter  l’urgence. 

•*  M.  Bonaparte  s'y  oppose.  » 
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l’oscalier  de  la  chancellerie  le  poilelcuille  sanglaiil  de 
Hossi,  sans  intenter  aucune  poursuite,  ni  faire  enlendi  e 
aucune  parole  contre  le  parti  des  assassins? 

C’est  à ce  moment  que  l’ablié  Cioberti,  premier  mi- 
nistre de  Cliai  les-Alberl,  proposa  aux  puissances  de  lais- 
ser le  Piémont  régler  par  lui-méme  les  affaires  d'Italie. 
Comme  l’avait  dit,  en  1848,  le  marquis  Pareto,  <omim- 
devait  le  répéter  de  nos  jours  M.  de  Cavour,  le  cabinet 
sarde  n’avait  d’autre  but,  en  mettant  en  avant  cette  pré- 
tention, que  d’épargner  à l'Italie  les  excès  de  la  répu- 
blique et  les  rigueui*s  de  l'inlervenlion  aulriebienne. 
Double  danger  pour  la  paix  de  rKiiro|>e  conjuré  par  sa 
courageuse  entremise!  Double  service  rendu  parle  Pié- 
mont monarchique  à la  cause  des  trùties  ! l.e  niarquisMoii- 
lezemolo  fut  donc  envoyé  à Pie  IX  avec  la  mission  de  le  dé- 
cider à venir  à Nice  ou  dans  toute  autre  ville  du  royaun  e 
sarde,  et  surtout  à demander  lui-même  le  secours  de 
Charles-Albei't.  Aussitôt  cette  demande  faite,  le.  roi  devait 
interposer  sa  médiation  entre  le  Pape  et  la  junte  provi- 
soire, et  occuper  militairement  les  principales  places  des 
llomaaneset  de  l’Umbrie.  PieIX  répondit  que  la  France  lui 
avait  la  piimiière  offert  une  généreuse  hospitalité,  mais 
qu  il  n avait  jusqu’à  ce  jour  aucune  raison  de  quitte; 
Ciacte,  d où  il  pouvait  plus  aisément  veiller  sur  ses  États. 
Sans  doute  rarrangenient  de  la  question  romaine  par  les 
Italiens,  agissant  comme  fondés  de  pouvoir  de  l’Eui'opc? 
catholique,  lui  eût  paru  la  plus  heureuse  des  solutions. 
Mais  comment  l’espérer  ou  même  la  souhaiter  sans  l'in- 
time miion  des  deux  monarchies  italiennes  du  Nord  et  du  - 
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Midi?  Of  ne  se  Irouvaienl-elUs  pas  dans  les  plus  mauvais 
•termes  depuis  la  dernière  guerre?  Le  Piémont  disait  à 
Naples  : « Vous  avez  trahi  la  cause  italienne!  » — Naples 
répondait  au  Piémont  : « Je  n’ai  jamais  trahi  la  cause  ita- 
lienne ; mais  j’ai  refusé  de  servir  jusiiu’an  bout  la  cause 
sarde,  qui  se  cachait  sous  ce  grand  nom  ! » Les  sentiments 
religieux  et  dévoués  à sa  personne  du  roi  Charles-Albert 
n’étaient  l’objet  d’aucun  doute  de  la  part  du  Saint-Pérc; 
mais  pouvait-on  nier  que  la  politique  d'annexion  à ou- 
trance n’eùt  soulevé  toute  la  Péninsule  contre  le  gouver- 
nement de  Turin?  Souverains  et  peuples  ne  lui  jetaient-ils 
pas,  à tort  sans  doute,  les  mêmes  reproches  de  cupidité 
et  de  mauvaise  foi?  Le  nouveau  ministère,  dit  démocra- 
tique, présidé  par  rabbéGioberli,  offrait-il  plus  de  garan- 
ties que  ses  devanciers?  Ilicn  s’en  fallait!  Le  Piémont, 
qui  avait  si  obstinément  repoussé  le  projet  de  ligue  ita- 
lienne proposé  par  Pie  IX,  venait  d’envoyer  des  agents  à 
Florence  et  à Rome  pour  traiter  avec  les  autorités  révo- 
lutionnaires et  convoquer,  de  concert  avec  elles,  la  future 
constituante.  A leur  tour,  les  ambassadeurs  de  la  junte 
romaine  avaient  été  reçus  à Turin.  Le  cabinet  piémon- 
lais  avait  donc  un  pied  dans  le  camp  de  la  révolution, 
et,  dès  lors,  comment  réclamerait-il  la  confiance  des 
princes?  Il  pactisait  publiquement  avec  les  usurpateurs 
du  domaine  de  l Kgli.se,  et  dés  lors  comment  croire  à son 
désir  désintéressé  de  faire  l endre  justice  au  Saint-Pére? 
Du  moment  où  l’accord  semblait  impossible  entre  les 
gouvernements  italiens.  Pie  IX,  ne  voyant  plus  que  le 
grand  devoir  de  sa  charge  apostolique,  devait  se  rappeler 
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que  l’Église  est  univei-sclle  et  non  pas  italienne,  et  re- 
mettre sa  cause  aux  puissances  catholiques. 

Telle  fut  en  substance  la  réponse  du  Pape.  Le  dépit 
qu’on  en  conçut  fut  si  vif  à Turin,  qu’on  cessa  de  garder 
aucun  ménagement  vis  à-vis  de  Naples.  L'ambassadeur  de 
Ferdinand  II  à Paris  ayant  laissé  deviner  que,  dans  son 
opinion,  les  Piémontais  n’étaient  point  incapables  de  se 
faire  appeler  à Bologne  par  le  Saint-Père  et  d’y  rester  en- 
suite malgré  lui,  le  gouvernement  sarde  donna  à son  mi- 
nistre de  Naples  l’ordre  de  rentrer  à Turin.  « Cette  résolu- 
tion, écrivait  Gioberti,  a pour  cause  principale  l'indigne 
calomnie  répandue  en  France  par  le  prince  de  Cariati,  qui 
nous  accuse  de  vouloir  enlever  au  Pape  les  Légations. 
J’espère  que  le  soupçon  d’une  telle  infamie  n’entrera  pas 
un  seul  instant  dans  l’esprit  du  Pontife*.  » 

N’ayant  pu  persuader  Pie  IX,  le  cabinet  sarde  vint  porter 
ses  propositions  au  gouvernement  provisoire  de  Rome. 
Mais,  de  ce  côté  aussi  on  était  en  garde.  II  fut  répondu  assez 
adroitement  qu’on  attendrait,  pour  accepter  garnison  pié- 
montaisc  dans  les  places  de  la  Romagne,  que  le  Piémont 
eût  rompu  l’armistice  qui  le  liait  à l’.Xutriclie  et  déclaré 
franchement  ses  intentions.  A ces  conditions,  on  lu*  - 
offrait  les  clefs  de  Bologne  et  quinze  mille  soldats. 

‘ Voici  les  termes  de  celte  dcpcclie,  curieuse  à relire  en  ce  moment,  oA 
les  douanes  piéiuunlaises  se  dressent  à i|uclqiics  kilomètres  des  portos  de 
Rome  : < Qiiosta  nostm  dolibemr.ione  fu  casionata  non  solo  dal  rifinlo  arbi- 
trario  die  il  cabinetto  di  Napoli  fecc  di  accettare  il  sipnor  l’Iezza...  Ma  piu 
ancora  l'indcpna  c.iluniiia  spacciata  iii  Francia  dal  principe  di  l'.ariati,  colla 
quale  ci  atlriboira  l’oircrta  di  toplicre  al  Papa  le  l.epnzioni.  Spero  che  il 
sospetto  di  tanta  inianiia  non  anidera  per  un  solo  istnntc  nell  animo  del 
l’ontefice...  a [llisorgimi’nio  de  Turin,  du  19  janvier  1849.1 
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« Rome  comprend  très-bien,  mandait  la  junte  à son  en- 
voyé auprès  de  Charles-Albert,  que  les  secours  du  l*iè- 
mont  peuvent  la  sauver  de  toute  intervention  étrangère  et 
de  toute  attaque  réactionnaire  ; mais,  pour  que  Rome  ap- 
pelle à son  aide  le  Piémont,  il  faut  que  ce  dernier,  à 
l’exemple  du  gouvernement  romain,  s’explique  franche- 
ment et  sans  arrière-pensée;  il  faut  que  le  gouvernement 
sarde  s’unisse  à Rome  par  une  alliance  loyale  et  qu’il 
cesse  toute  hésitation  équivoque  qui  ne  fait  qu’alimenter 
les  soupçons  et  les  calomnies*...  » 

Si  l’ambition  se  rebutait  aussi  vite  que  le  dévouement, 
à coup  sûr  le  cabinet  sarde  se  serait  tenu  pour  battu  ; 
mais  il  n’en  fut  rien.  Repoussé  à Rome  conime  à Gaëlc, 
le  gouvernement  subalpin  mit  désormais  tout  son  espoir 
dans  la  France.  C’est  nous  qu’il  chargea  de  palroner  et  de 
faire  aboutir  sa  médiation  entre  deux  partis  qui  s’enten- 
daient si  bien  pour  la  refu.scr.  Le  Piémont  nous  offrait 
deux  choses  : d’abord  de  ramener  le  Saint-Père  à Rome,  et 
liés  lors  les  catholiques  seraient  satisfaits;  ensuite  de  tenir 
garnison  dans  les  États  de  l’Église  pour  y maintenir  lesin- 
stitutionsconstitutionnelles  contre  toute  tentativeréaction- 
nairc,  et  dès  lors  l’opinion  libérale  n’aurait  rien  à dire.  On 
devine  que  ce  plan,  auquel  le  président  de  la  république 
se  hûta  de  donner  les  mains,  parut  à la  majorité  de  ses 
conseillei-s  le  plus  heureux  des  expédients.  Gioberti  vint 
à Paris,  afin  d’entraîner  ceux  qui  persistaient  à refuser 
leur  assentiment.  L’un  d’eux  rapportait,  naguère,  dans 


’ l.etlre  (lu  niinislre  Muzzurellii  Bcrgliini.  (30  janvier 
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ulic  broclmre  qui  a fait  le  bruit  il'iiu  évéïicincul,  U"« 
objection!;  qu'il  opposait  à un  projet  trop  exdusivcineul 
piéinontais  pour  ne  pas  éveiller  nos  susceptibilités 
.françaises  et  callioli(|ues  : « l'rétcnilre  cacber  la  France 
derrière  le  l'iéinonl,  disait  l'Iioinniod'Ktat  au  ctdèbre  api- 
taleur  italien,  c'est  vouloir  cacber  un  {;éanl  derrière  un 
br'ui  d'berbe.  I.a  France  a le  tlroit  d'afiie  en  Italie  bannière 
déployée  et  vi  aj;c  découvert;  ce  que  vous  proposez  nous 
laisserait  tous  bs  inconvénients  de  la  solidarité  sans  nous 
donner  les  avantages  de  la  liberté  d'action.  C est  au  l'ié- 
niontà  seconder  la  France  en  Italie,  et  non  aux  Français 
à se  déguiser  en  Piéinontais'.  » Il  était  visible,  en  effet, 
que  la  Sardaigne  était  trop  faible  pour  prendre  sui- 
•die,  sans  avoir  besoin  de  la  révolution,  le  lourd  fardeau 
des  destinées  de  la  Péninsule  ; dés  lors  ni  l'anarchie  i<t- 
niaine  ne  jwurrait  être  détruite,  ni  la  souveraineté  du 
Pape  i (‘staurée.  D’ailleurs  on  fera  toujours  trop  pour  les 
ennemis  de  l'Kglisc  de  ramener  le  Pape  même  garrolté  à 
Rome,  et  l'on  ne  fera  jamais  assez  aux  yeux  des  catho- 
liques, s'il  n'est  pas  réintégré  dans  la  plénitude  de 
son  indépendance  souveraine.  Ainsi  cette  solution  mi- 
toyenne n'aurait  contenté  personne.  En  revanche,  elle 
eut  compiomis  gravement  la  dignité  de  notre  attitude 
devant  les  autres  puissances.  En  se  contentant  de  prê- 
ter son  patronage  au  Piémont,  la  France,  comme  l'avait 
dit  M.  de  Falloux  , reslait  en  vue  pour  l'Europe  , : et 
s'exposait  ainsi  à répondre  des  faits  et  gestes  d'un  petit 

' AiiU'u'itinl»  et  aiiix^qiienm  de  la  niliialioii  ait  nette,  pnr  le  comte  A.  de 
Falloitit.  t’.-iriÿ.  chez  lluiiiiiol.  1801.) 


Digitized  by  Google 


r>E  L'EXPfiDlTIftN  DE  HOME  EN  ISlti.  I2ô 
froiivorneinenl  de  tout  letnps  peu  obligé  j)ar  sa  parole  el 
|h;u  scrupuleux  sur  le  choix  des  moyens.  Xe  valail-il  pas 
mieux, ajoulait-ildaiis  un  langage  dont  nous  avons  trouvé 
les  traits  principaux  encore  présents  à la  mémoire  de  ses 
collègues,  reprendre  et  avouer  hautement  la  polilitpiedes 
devoirs  traditionnclsde  notre  pays?  Ne  sommes-nous  pas  les 
protecteurs  nésdes  intérêts  catholirpies,  depuis  l’Orient,  on 
d’anciens  traités  ont  placé  sous  notre  sauvegarde  les  popu- 
lations chrétiennes,  juscpi’à  Rome,  où  l’épée  de  nos  rois  a 
fttndé  et  maintenu  depuis  onz<;  siècles  le  domaine  tempo- 
l•el  de  la  papauté?  On  avait  peur  de  la  Chamhre  : sans 
doute  elle  était  ou  semblait  être  eu  hostilité  naturelle  avec 
le  nouveau  pouvoir  exécutif  ; mais  son  mandat  louchait  à 
son  terme,  et  le  pays  le  lui  signifiait  chaque  jour  avec 
humeur.  Puis,  (|ue  pouvait  espérer  le  ministère  d’une  po- 
litique de  déguisement  et  de  moyen  terme  devant  une 
.Assemblée  qui  suspectait  ses  intentions?  La  grande  fran- 
chise el  le  grand  courage  eussent  été  en  ce  moment  la 
grande  hahilelé. 

Ces  prévisions  ne  tardèrent  pas  à recevoir  un  commen- 
cement de  justification.  Le  voyage  à Paris  el  les  démarches 
(h‘  l’abbé  (ïioberti  ne  pouvaient  rester  sans  retentisse- 
ment dans  le  monde  politique.  Le  20  février,  M.  Ledru- 
Rollin  vint  déchirer  tous  les  voiles  à la  tribune.  On  avait 
renoncé,  disait-il,  à l’intervention  de  compte  à demi  avec 
l’.Autri(die,  parce  qu’on  a compris  que  ce  serait  mettre 
l’indignation  dans  tous  les  cœurs  et  les  armes  dans  toutes 
les  mains.  Mais  c’était  pour  imaginer  une  intervention 
indirecte,  inavouée,  houleuse,  par  le  Piémont, en  l’amille. 
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<*nlr(’  Italiens.  Le  prétexte  serait  la  lutte  du  parti  (|ui  veut 
la  eonfédération  monarcliiciue  contre  relui  qui  veut  l'ii- 
nité  par  la  république  ; le  but,  la  restauration  du  Pape, 
l.es  escadres  de  la  France  et  de  r.Vngletcrre  croiseraient 
devant  Civita-Vcccbia  et  Gènes  pour  observer,  contenir, 
léprinicr  au  besoin  les  mouvements  des  populations,  eu 
tout  cas  pour  donner  l’appui  moral  de  leur  drapeau  à 
l’enlrcprisc  des  Piémontais.  El  l’orateur  de  la  Montagne 
sommait  le  gouvernement  de  désavouer  devant  l’Assem- 
blée un  projet  qui  déshonorerait  la  République. 

En  quelques  paroles  hautaines  et  habiles,  M.  Drouin  de 
Lliuys  refusa  de  répondre  à une  interpellation  si  catégo- 
rique. « l.e  but  à atteindre,  le  résultat  que  nous  poursui- 
vons tous,  dit-il,  c’est  le  rétablissement  de  la  paix  et  de 
l’ordi'c  dans  le  sein  de  la  religion  catholique  par  le  réta- 
blissement de  la  paix  et  de  l’ordre  dans  les  Étals  romains. 
Par  quels  moyens?...  L’Assemblée  me  permettra  de  n’en 
rien  dire.  » C’était  reconnaitre,  cofiimese  bâta  de  conclure 
M.  Ledi'u-Rollin,  que  le  plan  de  laisser  restaurer  le  Pape 
par  le  Piémont  était  à cette  date  pleinement  accepté  par 

le  président  cl  parla  majorité  de  son  conseil.  Mais  n'était- 

* 

ce  pas  avouer  en  même  temps  que  ce  projet  ne  semblait 
pas  plus  commode  à défendre  devant  la  Chambre  que  le 
projet  plus  honorable  et  cependant  plus  redouté  de  la 
I estauration  du  Pape  par  nos  propres  armes? 

Cette  discussion,  qui  se  termina  par  l’ordre  du  jour  pur 
et  simple,  se  recommande  par  un  acte  d’impartialité 
courageuse  et  par  un  discours  sobre  de  développements 
oratoires,  mais  vigoureux  de  raisonnement.  L’acte  fut  de 
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M.  Coquerel,  pasteur  protestant,  qui,  plus  hardi  que  le 
ministère,  osa  dire  en  propres  termes  : « Je  déclare  que, 
dans  ma  pensée,  au  point  de  vue  de  la  morale  et  de  la 
politique,  si  la  République  française  rétablit  le  Pape  à 
Rome,  elle  fera  très-bien  ' ! » Le  discours  fut  de  M.  Aylies  : 
en  quelques  phrases  d’une  gravité  et  d'une  concision  ju- 
diciaires,le  savant  magistrat  rappela  que  la  vraie  question 
était  de  savoir,  non  pas  si  les  Romains  avaient  le  droit  de 
proclamer  telle  ou  telle  forme  de  gouvernement,  mais 
s'il  peut  nous  être  indifférent  que  le  pouvoir  qui  régit  la 
catholicité  ait  une  situation  ti-xc  et  déterminée  ou  précaire 
et  nomade.  Les  ennemis  du  Pape  cux-ménies,  qui  ont 
prononcé  sa  déchéance  comme  souverain  temporel,  ont 
tenu  à dire  dans  le  même  acte  que  l’indépendance  devait 
lui  être  assurée  comme  souverain  spirituel*.  Or  le 
gouvernement  de  Rome  peut-il  éjrc  seul  juge,  juge  en 
dernier  re.ssort  de  cette  prendére  condition  d’existence 
d’un  pouvoir  qui  intéresse  toute  la  catholicité?  Suffît-il 
que  le  Saint-Père  soit  indépendant  aux  yeux  des  Romains? 
Le  monde  catholique  n’a-t-il  pas  droit  de  s’inquiéter  des 
garanties  et  de  la  réalité  de  cette  indépendance,  de  veil- 
ler à son  maintien  ou  à son  rétablissement?  Mais  com- 
ment y veiller,  comment  y pourvoir  chez  les  autres? 
Évidemment  en  affirmant  sans  hésiter  son  droit  d'inter- 
vention, en  agissant  par  les  voies  diplomatiques,  en  ter- 

• Mmiileiir  du  21  février  1819. 

* Premier  décret  de  la  C.oiisliluanle  romaine  : Art.  1",  La  papaulé  est  de- 
ebue  en  fait  et  en  droit  du  pouvoir  temporel  des  États  romains. 

Art.  2.  Le  Pontife  romain  aura  toutes  les  (Garanties  nécessaires  à son  indé- 
pendance dans  l'excrcice  du  son  pouvoir  spirituel 
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minant  d'aulorilé,  si  besoin  est,  les  di'“mélés  entre  le 
l'ape  et  son  peuple,  et  si  le  gouvernement  français  ne 
s êlail  pas  réservé  dans  ce  but  la  plus  complète  liberté 
«l'action,  il  aurait  manqué  à un  devoir  essentiel. 

Ap  rés  de  telles  manifestations,  sympatbiquement  ac- 
cueillies par  l'AsstMiiblée,  il  n’y  avait  plus,  ce  semble, 
pour  le  gouvernement,  qu’à  venir  déclarer  que  la 
France  catboliquc  et  libérale  ne  chargeait  personne  du 
soin  d’agir  à sa  place  en  Italie,  et  qu’elle  considérait 
dés  ce  joui’  comme  son  affaire  propre  de  restaurer  li> 
Pape  et  de  rétablir  l’aa  ord  entre  les  Romains  et  celui 
que  M.  Coqnerel  avait  appelé,  aux  applaudissements  de 
la  majorité,  le  premier  ami  des  libertés  italiennes. 
■Mais  on  ne  devait  avoir  ce  courage  qu’aprés  la  chose  faite. 
On  craignait  aloi's  cet  aveu  comme  un  défi  aux  passions 
révolutionnaires.  On  ne  voyait  pas  qu’en  dissimulant  à 
la  tribune  ce  qui  se  disait  dans  toutes  les  convei'sations, 
on  encourrait  la  plus  dangereuse  des  responsabilités  de- 
vant l’opinion  de  la  France,  celle  de  mettre  l’apparence 
«lu  mensonge  sur  les  lèvres  ou  dans  les  actes  du  pouvoir. 

Déjà  l’occasion  de  parler  avait  été  manquée  le  8 janvier 
pr«;cédent,  lorstiue  le  ministère  s’était  vu  interpellé  à l’o«> 
casion  de  quelques  mots  adresst'-s  une  semaine  avant  par 
le  président  de  la  République  au  nonce  du  Pape.  Dix  ans 
jour  pour  jour  avant  cette  réception  du  premier  de  l’an 
où  M.  de  liübner  reçut  en  étrennes  l’annonce  de  la  pro- 
l'Iiaine  guerre  d'Italie,  Louis-Napob’-on,  s’approchant  du 
pn’dat  qui  lui  présentait  le  corps  diplomatique,  lui  ex- 
prima l’cspéranc,e  de  voir  le  Saint-Père  bienl(>l  rétabli 
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ilaiisscs  États',  irétailcn  effet  une  résolution  arrùlêe dans 
les  conseils  de  l’Europe,  et  le  prince-président  coiiiplail  à 
ce  monieiit  que  le  Piémont  serait  chargé  de  l’exéculer.  La 
Montagne  salua  par  des  huées  cette  révélation  des  désirs 
secrets  du  gouvernement  français;  mais  il  lui  fut  répondu 
Irés-nellement  que  ce  désir  était  celui  de  tous  les  hon- 
nêtes gens.  Malheureusement,  aucune  déclaraliondu  mi- 
nistère ne  vint  traduire  eu  acte  politique  les  applaudis- 
s«‘iuents  (le  la  majorité. 

Deux  mois  après,  le  8 mars,  M.  Ledm-Holliii  mon- 
liant  du  geste  les  envoyés  de  la  République  rôinaine 
|uéseuts  à la  séance  : « Vous  avez  là,  s'écria-t-il,  les  am^ 
hassadeurs  d’une  Républitpie  (jue  vous  refusez  de  recon- 
uailre,  que  vous  refusez  de  défendre  contre  les  puis- 
sanetîs  absolutistes!...  Que  dis-je’?  Vous  n'avez  pas  même 
voulu  les  recevoir.  Vous  les  renvoyez  à Rome  et  vous 
gardez  le  nonce,  l’ainbassadeur  deGaëte!  Pour  vous,  le 
souverain,  ce  n’est  pas  le  peuple  de  Rome,  c’est  le  Pape 
fugitif  et  légalement  déebu.  Nier  aux  Romains  le  di'oit 
de  chasser  leur  prince  temporel,  c’est  nier  à la  Franc(“  le 
droit  qu’elle  a eu  de  chasser  Louis-Philippe!...  Faites 
place  à M.  Guizot  !...  » La  discussion  engagée  de  ce  train 
aboutit  à la  présentation  de  deux  ordres  du  jour.  L’uu 
demandant  que  le  gouvernement  fit  respecter  le  droit 
qui  appartient  à chaque  peuple  de  régler  seul  ses  alVaires 
intérieures,  c’était  la  harangue  de  M.  Ledru-Rolliu,c’esl-à- 

' n Le  représenUnt  de  la  cour  de  Rome,  ajoute  le  compte  rendu  ut'Iicicl. 
a accueilli  ce  rœii  arec  un  vif  attendrissement.  » Ko'iileiir  du  'i  j.in- 
ïier  1849.) 
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dire  la  guerre  im  contre  tous  pour  soutenir  la  Répuldique 
romaine.  I.e  second,  rédigé  par  .V!.  Jules  Favre  et  allant 
au  inéine  but  par  un  chemin  couvert,  parlait  d'assurer 
au  moyen  de  négociations  l’indépendance  spirituelle  du 
Saint-Père,  tout  en  restant  fidèle  au  respect  des  nationa- 
lités. L’Assemblée  écarta  impitoyablement  ces  deux  ré- 
dactions, et,  comme  elle  l’avait  fait  déjà  le  8 janvier 
cl  le  20  février,  donna  carte  blanche  au  gouvernement 
par  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  '.  Pourquoi  fallait-il 
que  celui-ci  n’eût  pris  part  au  débat  que  pour  affirmer 
(|u’il  n’avait  rien  à dire? 

• Les  chefs  de  la  Révolution  romaine  ne  donnaient  point 
l’exemple  de  si  timides  réticences.  Ils  voulaient  l’aboli' 
tion  du  pouvoir  temporel,  ils  l'avaient  décrétée  en  toutes 
lettres;  ils  voulaient  la  république,  ils  l’avaient  procla- 
mée. Le  8 février,  après  une  messe  du  Saint-Esprit 
chantée  à l'église  d’Ara  Cœli,  la  constituante  s’élail  réu- 
nie dans  ce  même  palais  de  la  chancellerie  où  avait 
siégé  la  Çbambre  précédente.  A peine  était-elle  installée, 
et  comme  on  procédait  à la  vérification  des  pouvoirs, 
nue  voix  s’écria  : « A quoi  bon  ce  partage  inutile?  Vive 
la  République!  » C’était  un  Miçard  exilé  de  18Ô5,  qui, 
revenu  d’Amérique  l’été  précédent,  avait  fait  en  Lom- 
bardie la  guerre  de  partisan  contre  l’Autriche.  Les  vo- 
lontaires l’appelaient  dcijà  le  général  Garibaldi.  Mais 
les  habiles  objectèrent  que  ce  serait  manquer  de  respect 
à la  République  que  de  l’acclamer,  comme  l'avaient  fait 


• Votû  par  458  tou  contre  341. 
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les  constituants  français,  .sa  ns  la  discuter;  et  la  série  des 
discours  commença.  On  savait  qu’un  semblant  d'oppo- 
sition devait  être  lente,  et  l'on  jugeait  plus  expédient  de 
lui  permettre  de  montrer  son  impuis.sance  que  de  l’é- 
touffer.  Les  constitutionnels  essayèrent  en  effet  de  retenir 
le  pays  sur  la  pente  où  ils  l’avaient  eux-mèmes  poussé. 
Mamiani  notamment  n’eut  pas  de  peine  à établir  que, 
par  cette  rupture  définitive  avec  la  Papauté,  on  appelait 
sur  l’État  romain  les  armes  de  l’étranger.  Or,  ni  le  Piémont 
monarcbi([ue,  ni  la  Toscane  si  peu  militaire,  ni  Naples  en- 
nemie, ni  la  France  trop  occupée  à rasseoir  l’ordre  chez  elle, 
ne  pourrait  être  d'aucun  secours  à la  nouvelle, république. 
On  lui  répondit  que  la  démocratique  Gênes  saurait  bien 
forcer  Turin  à marclier,  que  Naples  serait  tenue  en  échec 
par  la  Sicile,  que  les  républicains  de  France  avaient  juré 
de  couvrir  Paris  de  barricades  plutôt  que  de  laisser  périr 
la  République  romaine,  cl  qu’en  tout  cas  les  armées  de 
l’Europe  absolutiste  viendraient  se  briser  comme  des 
vagues  au  pied  du  Capitole.  Faremmo  da  noi  ! s’exclama- 
t-on  comme  Charles-Albert,  cl,  après  quinze  heures  de 
déclamations,  le  séance  finit  par  où  Garibaldi  aurait  voulu 
avec  raison  la  voir  débuter.  145  députés  contre  11  vo- 
tèrent la  République.  Le  lendemain,  la  proclamation 
solennelle  eut  lieu  sur  la  place  du  Capitole,  théâtre  ha- 
bituel de  ces  parades  historiques  et  qui  en  avait  vu,  juste 
cinquante  ans  avant,  une  dernière  représentation  par  le 
général  Berlhier. 

On  agissait  plus  sérieusement  à Gaëlc.  Le  14  février,  le 

Saint-Père  dénonçait  au  monde  la  nullité  de  la  République 
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romaine  cl  prolcstaH  devant  le  corpsdiplonialique  contre 
lin  vole  qui  se  présenlait,  disait-il,  avec  les  caractères 
multiples  de  l’injustice,  de  l’ingratitude,  de  la  folie  et 
de  l’impiété.  « Vous  fûtes  témoins,  ajoutait  Pie  IX,  des 
événements  à jamais  déplorables  des  journées  des  1 b et 
IG  novembre  dernier  et  avec  nous  vous  les  avez  déplorés 
et  condamnés.  Vous  avez  fortifié  notre  esprit  dans  ces 
jours  funestes,  vous  nous  avez  suivi  sur  cctlc  terre  où 
nous  a guidé  la  main  de  Dieu,  qui  élève  et  abaisse,  mais 
n’abandonne  jamais  l liomme  qui  se  confie  en  lui  ; en  ce 
moment  encore  vous  nous  entourez  d’une  noble  assis- 
tance ; c’est  pourquoi  nous  nous  tournons  vers  vous  afin 
que  vous  vouliez  bien  redire  nos  sentiments  et  nos  pro- 
testations à vos  coui’s  et  à vos  gouvernements.  » 

Trois  jours  après,  le  ciirdiual  Antonelli  exposait  dans 
une  note  aux  puissances  qui  rappelait  la  série  des  faits 
d'où  était  sortie  la  situation  présente,  que  le  Saint-Père, 
ayant  épuisé  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  sous- 
traire ses  fidèles  sujets  à une  domination  tyrannique  et 
pour  rentrer  lui-ménie  dans  la  pleine  souveraineté  qui 
appartient  au  chef  de  l’Église,  remettait  sa  cause  à l'in- 
tervention morale  de  tous  les  gouvernements.  « Et  puis- 
que l'Autriche,  la  France,  l’Espagne  et  le  royaume  des 
Deux-Siciles,  concluait  la  note,  se  trouvent  par  leur  po- 
sition géographique  en  situation  de  pouvoir  prompte- 
ment concourir  par  leurs  armes  à rétablir  dans  les  do- 
maines du  Saint-Siège  l’ordre  troublé  par  une  horde  de 
sectaires,  le  Saint-Père,  se  fiant  à l’intérêt  religieux  de 
«.espuissances,  filles  de  l’Église,  demande  avec  une  entière 
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jissiu’ance,  leur  inlervenlion  armée  pour  délivrer  princi- 
palement l'Élal  du  Saint-Siège  de  la  faction  des  misé- 
rables qui  y exercent  par  toutes  sortes  ch;  ci  iiu(;s  le  plus 
atroce  despotisme  » 

Ainsi  I Kurope,  prévenue  une  première  lois  le  i dé- 
cembre par  le  Saint-Péri;,  était  solennellement  mise  en 
demeure  d’agir  pour  restituer  aux  États  romains  et  à 
l’Église  l'ordre  et  la  paix  troublés  par  la  révolution.  Déjà 
depuis  plusieurs  mois  l’Espagne,  à qui  leste  riioiineur 
lie  cette  initiative,  avait  proposé  un  congrès  « pour  ame- 
ner au  plus  tôt  une  réconciliation  entre  Pic  IX  cl  ses  su- 
jets, afin  que  le  Pape  juit  rentrer  dans  le  libre  exercice 
(le  tous  scs  droits  temporels  et  jouir  de  riiidéi)endance 
nécessaire  pour  le  gouvernement  de  l'Eglise’.  » Dieu 
([lie  cet  appel  du  cabinet  de  Madrid  ne  fût  adn^ssé  ({u’à 
la  France,  l’Autriche,  la  Bavière,  le  Portugal,  le  Piémont, 
.\aples  et  la  Toscane,  c’est-à-dire,  aux  seuls  gouvci  ne- 
ments  catholiques,  les  autres  ne  se  crurent  pas  dispens(!s 
d’y  répondre,  tant  était  vif  encore,  à cette  époque,  le 
sentiment  de  la  solidarité  de  l’ordie  entre  les  monar- 
chies! « Les  affaires  de  Rome,  écrivait  M.  de  Nesseirode, 
mettent  dans  une  grave  appréhension  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  l’empereur  des  Russics,  et  l'on  se  trom- 
perait beaucoup  en  supposant  que  nous  prenons  une 
paî  t moins  vive  que  les  gouvernements  catholiques  à la 
situation  de  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX.  Il  est  hors  de 

' Noie  (le  s.  Ém.  le  <:a rdin.il  Anlonelli,  pro-*ecitSliirc  d'Élal.  an  (orp-. 
diplomatique.  (tX  iiirricr  1849.) 

* I)i.'p<jclic  Je  M.  Pedro  de  l’ijal,  du  21  dtîcembre  18-MI 
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doute  que  le  Saint-Père  trouvera  dans  l’empereur  un 
aide  loyal  pour  le  rétablir  dans  son  pouvoir  temporel  et 
spirituel,  et  que  le  gouvernement  russe  s’associera  d'au- 
tant plus  franchement  à toutes  les  mesures  tendant  à œ 
but,  qu’il  ne  nourrit  envers  la  cour  de  Rome  aucun  sen- 
timent de  rivalité  religieuse.  » Lord  Palmerston  lui- 
mème  sc  sentait  entraîné  à déclarer  que  la  Grande-Bre- 
tagne, comptant  plusieurs  millions  de  sujets  catholiques, 
devait  désirer,  quoique  soustraite  à l’obédience  de  Rome, 
que  le  Pontife  fût  replacé  au  plus  tôt  dans  une  situation 
temporelle  qui  lui  permit  d’exercec  en  toute  indépen- 
dance les  fonctions  de  sa  souveraineté  spirituelle'.  En 
môme  temps,  la  France  envoyait  à Gaële  M.  de  la  Tour 
d’Auvergne  chargé  d’aplanir  les  voies  à la  solution  pié- 
montaisc  que  le  Président  de  la  république  s’efforçait 
toujours  de  favoriser,  et  de  prévenir  le  Pape  contre  l’in- 
tervention autrichienne,  dont  nous  nous  montrions  jus- 
tement alarmés.  Quant  au  Piémont,  il  échangeait  des 
notes  aigi  es-douces  avec  l’Espagne  et  persistait  à vouloir 
traiter  seul,  et  comme  ses  affaires  propres,  les  affaires 
de  l’Italie  et  de  la  catholicité.  C’est  cette  prétention 
maintenue  avec  une  hauteur  arrogante  par  l’abbé 
Gioberti  et  aggravée  par  l'imminence  chaque  jour  plus 
inévitable  d’une  rupture  entre  la  Sardaigne  et  l’Au- 
triche, qui  n’avait  pas  permis  au  Saint-Père  de  com- 
prendre la  monarchie  subalpine  parmi  les  puissances 
auxquelles  il  demandait  secoui-s. 

* Correfpondence  respecting  lhe  affanj  ofltaly,  9 mars  1819. 
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Tout  semblait  d’ailleurs  se  précipiter  vei-s  les  calas- 
Irophes  où  devaient  s'engloutir  tant  de  nobles  espérances 
avec  tant  de  perfides  ambitions.  A mesure  que  l’Europe, 
un  instant  menacée,  resserrait  les  liens  de  l’ordre  entre 
ses  États,  l’Italie,  de  plus  en  plus  livrée  à l’anarchie,  dé- 
chirait son  sein  de  scs  propres  mains,  tout  en  provo- 
quant follement  l’étranger.  Au  moment  où  la  cause  de 
la  révolution  européenne  déshonorée  par  le  crime,  des 
barricades  de  Paris  aux  barricades  de  Vienne,  suscitait 
contre  elle  la  ligue  des  gouvernements  et  des  peuples, 
les  patriotes  de  la  péninsule  s’obstinaient  à laisser  le 
drapeau  de  la  nationalité  italienne  sur  ce  navire  en 
perdition.  On  étaiten  1 84D,  en  pleine  réaction  des  intérêts 
conservateurs  contre  les  passions  démagogiques,  et  les 
chefs  du  mouvement  voulaient  refaire  pour  l’Italie  seule 
la  situation  du  printemps  de  1848!  A Turin,  l’indis- 
crète divulgation  des  plans  de  restauration  toscane  et 
romaine  rêvés  par  Gioberti  avait  suffi  pour  changer  en 
exécration  la  popularité  de  l’auteur  du  Primato.  Ceux 
qui  l’avaient  remplacé  au  pouvoir  étaient  destinés  à 
conduire  jusqu’à  Novare  ce  malheureux  roi  et  ce  plus 
malheureux  pays.  Florence  venait  de  pousser  à bout  son 
débonnaire  souverain,  qui,  de  concession  en  concession, 
en  avait  été  réduit  à résister  en  face  à l’anarchie  ou  à 
s’enfuir.  Ne  voyant  aucun  homme,  aucune  institution, 
aucune  force  debout  dans  son  paisible  royaume,  dont  lu 
turbulente  Livourne  était  devenue  la  capitale,  le  grand 
duc  s’était  sauvé  à Gaëte  auprès  de  Pie  IX.  Son  minis- 
tère démocratique,  après  avoir  déploré  hypocritement, 
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comme  celui  de  Rome,  le  sort  d’un  pays  abandonné 
par  son  souvei-ain,  s'élait  hâté  de  se  conslilner  en  dic- 
tature provisoire,  et  son  premier  acte  avait  été  de 
s’unir  à la  République  romai  ne. 

Celle-ci,  obéissant  aussi  à l’impitoyable  logique  des 
révolutions,  avait  rendu  dés  les  premières  séances  de 
sa  constituante  un  décret  ainsi  conçu  : « L’illustre  Joseph 
Mazzini,  champion  très-ardent  de  la  lilaerté  italienne, 
est  admis  au  titre  de  citoyen  dans  notre  glorieuse  Ré- 
publique » Que  cet  acte,  disait  quelques  jours  après 
le  président  Galetti  au  vieux  conspirateur  qui  venait  d’étre 
nommé  députe,  soit  pour  vous,  illustre  Italien,  uii 
témoignage  de  l’amour  que  nous  vous  portons  et  de 
l’estime  que  fait  de  vous  le  peuple  qui  a été  le  premier 
à proclamer  et  à constituer  en  Italie  le  gouverncmeiil' 
républicain,  pour  le(iuel  vous  avez  combattu  toute  votii' 
vie  * ! 

Ainsi  les  mêmes  hommes  qui  trouvaient  le  gouverne- 
ment du  Chef  de  l’Kglise  indigne  delà  grandeur  de  Rome, 
ne  ci  aignaient  pas  d’humilicr  la  ville  éternelle  aux  pieds 
du  pontife  des  sociétés  secrétes.  Désormais  l’homme  de 
la  Révolution  romaine  était  trouvé,  et  la  France  recon- 
naissait, pour  l'avoir  vaincu  chez  elle,  l’ennemi  qu  elle 
allait  cliercber  en  Italie. 

^•Séamc  (le  la  (oiislilu.tnle  romniiie  du  12  leviier. 

’ Jloiii;}  de  trois  ans  av.inl,  le  nK*nic  Galelti,  amnistié  |».ir  l’ie  IX,  était  venu 
s’agenouiller  au  pi»*d  de  ce  tronc  «pi’il  devait  n’nverser  et  avait  dit:  t Saint 
Père,  je  vous  appoi  ie<  etie  tetc  que  vous  avez  «auvéi»;  elle  e«l  à vous  n la  rie, 
à la  mort!  » 
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Kiiiulion  proiluilc  en  France  p.ir  la  nouvelle  de  >ovare.  — Charles- .Vlberl, 

— Motifs  personnels  qui  l’avaient  enlnvîiié  à une  rAwdulion  désespérée. 
— Li  France  espère  dau’i  son  successeur  parce  qu’il  avait  juré  le  SUlul. — Al- 
titude cxpcdaiileel  protectrice  qu'elle  entendait  garder  entre  l AiilrKlic  et  le 
Piémont.  — l/}uis-N.ipoléon  voidail  la  guerre  contre r Viilriclic.  — Kfforts 
de  M.  Thiers  pour  le  détourner  do  ce  dangereux  pmjet.  •—  Conférence  de 
M.  Thiers  avec  le  président  de  la  Képiihlique  et  le  baron  de  lliihner.  ~ Un 
paix  est  maintenue  et  le  Piémont  tiré  dos  mains  de  rAulrichc  vidorieuso. 

— Parti  de  la  guerre  à l’AsarNiihlée.  — M.  Billault,  candidat  ministériel- 

— M.  Drouin  de  Lhuys  lui  répond.  — Analyse  du  discours  de  M.  Thiers 
du  51  mars  184U.  — ill  reprégentanU  contre  TriO  adoptent  l'ordre  du 
jour  proposé  par  le  comité  dos  affaires  élrungÎM'cs,  qui  donne  au  gouverne- 
ment le  droit  d ocent>er  militairement  un  point  quelconque  du  territoire 
italien.  — Le  17  avril,  le  ministère  vient  demander  à l.'Assenildéc  que  ce 
point  soit  Civita-Yecchi.1  et  au  besoin  Rome,  si  les  événements  nous  y ap- 
pellent. — Franche  déclaration  du  général  de  Lamoricière  en  faveur  de 
rinterveiilioa  de  la  France  à Rome.  — Rapport  de  M.  Jules  Favre.  — Em- 
K'irras  et  réticences  du  président  du  conseil.  — MM.  Schœhher  et  Cermain 
Sarrul.  formant  la  minorité  dissiilente  de  la  comniis>ion,  veulcnl  forcer 
H.  Od.  Barrot  à prendre  à la  tribune  rciigngoincnt  <lc  ne  pas  combattre 
la  République  rornaine.  ~ l/Asseniblée  autorise  le  gouvernement,  par 
l’ordre  du  jour  pur  et  simple,  à refuser  cet  cngngcment. 

Départ  de  Paris  du  général  Oudinol  de  Reguio  le  16  avril.  — Son  sentiment 
personnel  sur  les  devoirs  de  la  France  vis-i-via  de  la  papauté.  — Trois 
plans  de  campagne  proposés.  — On  sc  déchlc  pour  un  déb  trqueinont  de 
gn;  ou  de  force  i Civita- Vecchio.  — Le  commandant  Espivent  de  la  Vdlc- 
boisnel,  premier  aide  de  camp  du  général  en  chef,  obtient  du  conseil  mu- 
nicipal de  celle  ville  un  vole  favorable  à notre  intervention.  — Entrée  dans 
le  port  de  deux  navires  portant  au  secours  de  la  République  romaine  les 
volontaires  lombards  renvoyés  par  le  Piémont.  — Lcgénéral  Oudinol  refuse 
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de  leur  laisser  prendre  Icrie  à Civila-Vecdiia.  — Arrangemcnl  yioli  par  Ica 
Lomiurds  qui  enlrent  à Rome  le  20  avril.  — Le  27,  (iarilialdi,  revenant  des 
Iroiitièrea  de  Naples,  s'y  était  enfermé  avec  douze  à quinze  cenu  bommee. 

— Le  parti  de  la  résistance  l'emporte  de  ce  moment  sur  la  population  qui 
voulait  traiter  avec  les  Français.  — Deux  des  triumvirs,  la  municipalité, 
la  garde  civique  et  le  corps  des  carabiniers  s’étaient  déjà  prononcés  pour 
nous  recevoir;  Hazzini  seul,  appuyé  sur  le  club  central,  entrainc  la  Cona- 
tituaote  à voter  pour  la  résistance.  — Mesures  violentes  décrétées  en 
même  temps.  — Le  général  Oudinot  conliant  dans  les  rapports  qui  lui  ve- 
naient de  Rome  et  de  Gaële,  s’approche  de  la  ville.  — Aflaire  malheureuse 
du  50  avril.  — Mauvaise  situation  du  général  en  chef,  provenant  des 
instructions  insuffisantes  qu’il  avait  acceptées.  — État  de  Rome  à ce  moment 
par  un  témoin  oculaire. — Le  P.  Gavazzi,  aumônier  de  GariK-ildi,  s’introduit 
dans  le  camp  pour  assassiner  le  général  Oudinot.  — Le  corps  expédi- 
tionnaire, trop  faihle  pour  entreprendre  le  siège  de  Rome,  va  camper  au 
port  de  Palo,  pour  attendre  des  renforts  d’hommes  cl  de  matériel. 

0 

\ 

La  déroute  des  Piémontais  à Novare  avait  douloureu- 
sement retenti  dans  le  sentiment  national  en  France.  Sans 
se  dissimuler  aucun  des  torts  de  la  politique  sarde  envers 
l'Italie  et  envers  nous-mêmes,  notre  pays  sentait  d’ins- 
tinct que  son  intérêt  n'était  pas  dans  le  camp  de  Radetski. 
L’opinion  publique,  résolûment  hostile  à la  faction  révo- 
lutionnaire qui  ne  .se  montrait  pas  autre  à Milan  qu’à  Pa- 
ris, restait  favorable  à l’idée  de  l'indépendance  italienne. 
Charles-Albert  ne  représentait  pour  nous  que  cette  noble 
et  juste  cause.  Les  mazziniens  le  haïssaient  non  moins  que 
les  Autrichiens,  et  c’étaient  là  deux  raisons  qui  rendaient 
populaire  de  ce  coté  des  Alpes  le  vaincu  de  Novare.  Com- 
ment d’ailleurs  n’aurions-nous  pas  aimé  pour  sa  bravoure 
et  plaint  pour  scs  malheurs,  ce  roi  qui  s’était  armé  pour  la 
cause  d’un  peuple  opprimé,  et  que  ce  peuple  n’avait  pas 
osé  suivre?  Jamais,  il  faut  le  reconnaître,  il  ne  s’est  dit 
parmi  nous  plus  de  mal  des  Italiens  qu’au  moment  où  on 
vantait  le  plus  Charles-Albert.  Pour  les  uns,  c’était  le  ven- 


Digiiized  by  Google 


DE  L'EXPÉDITION  DK  ROME  EN  1819.  137 

geur  chevaleresque  des  maux  de  l'indigne  Italie  ; pour  les 
autres  une  sorte  de  Louis  XVI  à cheval  allant  chercher  sur 
les  champs  de  bataille  la  mort  qui  le  menaçait  dans  son 
palais. 

On  ne  se  trompait  pas  absolument,  du  reste,  en  attri- 
buant une  large  part  de  motifs  pei'sonnels  aux  détermi- 
nations de  sa  politique.  La  situation  du  successeur  de 
Charles-Félix  ne  pouvait  être  plus  diflicile  ni  plus  abaissée. 
En  butte,  depuis  trente  ans,  aux  accusations  des  conjurés 
de  1821,  qui  lui  reprochaient  d'avoir  passé  à l’ennemi  au 
moment  du  péril,  il  entendait  flétrir  scs  revers  du  nom 
de  trahison.  La  correspondance  diplomatique,  publiée  à 
Bruxelles  par  M.  Jules  Bastide,  nous  fournirait  de  tristes 
preuves  de  la  haine  persistante  descarbonari  contre  celui 
qu’ils  regardaient  comme  un  faux  frère  couronné.  Les 
Milanais,  qui,  au  mois  d’août  précédent,  l’avaient  forcé 
d’èsealader  de  nuit  les  murs  du  jardin  du  palais  Greppi, 
restaient  indignés  d’un  armistice  qui,  ne  sauvant  que  l’ar- 
mée piémontaise,  les  avait  livré*s  aux  vengeances  des  sol- 
dats de  l’Autriche.  Les  slralégistes  de  fantaisie  ne  man- 
quaient pas,  même  à Turin,  pour  expliquer  la  ruine  des 
espérances  italiennes  par  une  longue  et  perfide  connivence 
de  l’état-major  royal  avec  Radetski.  De  tous  les  points  de  la 
Péninsule  les  souverains  dépossédés  ou  restaurés,  les  ré- 
volutionnaires, vaincus  et  pourchassés,  élevaient  contre 
Charles-Albert  un  formidable  concert  de  récriminations 
contradictoires.  Lui,  cependant,  dévorait  en  silence  cette 
honte  imméritée.  Le  tort  de  sa  vie,  — peut-être  le  sentait- 
il!  — c’était  d’avoir  eu  des  complices  parmi  ceux  qui 
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étaient  devenus  ses  sujets  et  d'avoir  conspiré  avant  de 
régner.  Son  malheur,  c'était  de  s’étre  laissé  envahir  par 
une  ambition  plus  haute  que  son  génie,  et  de  nouirir 
une  pensée  fixe  dans  un  caractère  irrésolu. 

Mais  il  sentait  l’honneur  en  roi.  Conclure  la  paix,  ac- 
cepter sa  défaite,  renoncer  à démentir  d’odieuses  calom- 
nies, lui  semblait  une  forfaiture  à sa  race  et  à son  peuple. 
Du  mois  d’août  1848  au  mois  de  mai-s  1849,  pendant  que 
les  puissances  multipliaient  leurs  efforts  pour  changer  la 
trêve  en  traitéde  paix,  son  esprit  restait  tout  à la  guerre. 
Un  moment  Gioberti  crut  l’entraîuer  à sou  plan  de  restau- 
ration du  grand-duc  et  du  Pape  par  les  armes  et  la  diplo- 
matie du  Piémont;  mais  l’appét  d’un  si  grand  rôle  avait 
à peine  suffi  à détourner  son  regard  obstinément  fixé  sur 
l’Autriche,  comme  s\ir  rennerniqui  lui  avait  pris  son  hon- 
neur et  dont  il  voulait  une  revanche.  Aussi,  dédaignant 
les  prières  des  puissances  amies,  les  menaces  des  autres, 
venait-il  de  courir  sur  le  Tessin,  dés  que  les  Chaqibres 
lui  avaient  accordé  un  ministère,  comme  les  rois  en  trou- 
vent toujouis:  à la  veille  des  catastrophes.  Moins  confiant 
dans  la  victoire  que  désireux  de  la  bataille,  l’héritier  des 
ducs  de  Savoie  avait  résolu  d’en  finir  d’une  fois  avec  la  vie 
ou  avec  une  situation  qui  l’exposait  à de  si  vils  ou- 
trages. 

Il  n’en  avait  fini,  comme  on  sait,  qu’avec  la  couronne. 
La  journée  perdue  et  son  armée  détruite,  Charles-Albert 
avait  abdiqué  en  faveur  de  son  fils  aîné,  qui  s’était  battu 
bravement  à son  côté,  laissant  à l’histoire  le  soin  de  di-- 
cider  s’il  n’eût  pas  mieux  valu  prendre  ce  parti  avant  le 
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(l(‘s;islre  que  de  condamiicr  s<jn  suaesseur  à la  paix  de.s 
fourches  caudincs.  Le  premier  acte  du  règne  de  Victoi  - 
Einmanuel  dut  être,  en  effet,  d’aller  demander  une 
suspension  d'armes  au  vieux  marècliat  ludesque,  qui, 
dans  une  proclamation  datée  de  Milan,  avait  rudement 
traité  le  roi  qu’il  allait  vaincre. 

Rien  irélail  perdu  cependant,  puisque  non-seulement 
riionncur  était  sauf,  mais  le  Statut.  C’était  la  dernière, 
mais  la  plus  sûre  réserve  du  Piémont  contre  rAutriclie. 
En  voyant  le  jeune  roi  s’empresser  de  jurer  une  constitu- 
tion qu’il  n’avait  point  faite  et  que  personne  n’ertl  songé  à 
défendre  en  ce  triste  moment,  on  put  espérer  qu’il  avait 
compris  son  rêdediflicile  et  saisi  la  liberté  comme  la  vraie 
sjiaila  dit  alla  pour  remplacer  celle  que  la  guerre  avait 
deux  fois  bri.sée  dans  les  mains  de  son  père. 

La  France  surtout  applaudit  à cet  acte  de  courage  intel- 
ligent. Pour  l'opinion  libérale  et  modérée,  qui  avait  alors 
le  gouvernement,  le  maintien  du  Statut  suflisait  à tout 
léparer  dans  le  présent,  à tout  garantir  pour  le  lende- 
main. La  première  impression  une  fois  dissipée,  on  vit 
clairement  que  les  Autrichiens  n’avaient  aucun  intérêt  à 
pousser  les  choses  à l'extrême,  et  qu’on  allait  en  revenir 
au  statu  quo  ante  bellum  avec  une  leçon  de  plus  pour 
le  Piémont  et  pas  une  espérance  de  moins  pour  l’Italie. 
Celte  leçon,  on  avait  tout  fait  d'ailleurs  pour  l’épargner  à 
un  imprudent  allié.  On  l'avait  prévenu  que  la  presse 
révolutionnaire  n’engageait  qu'clle-méme,  et  qu’en  dépit 
des  excitations  de  Paris  ou  de  Turin,  la  France  ne  se 
laisserait  jamais  entraîner  à répondre  d'une  politique 
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qu’elle  n'aurait  pas  approuvée.. On  lui  avait  répélé  sur 

tous  les  tons  du  conseil  et  de  l’avertissement,  que, 

dans  les  négociations  comme  dans  les  combats,  il  y 

aurait  place  pour  lui  derrière  nous,  jamais  devant.  Prête 

à tout  risquer  pour  sauver  ce  petit  État  voisin  d'une 

ruine  complète,  la  République  ne  pouvait  l’empêcher  de 

se  faire  battre,  si  c’était  le  bon  plaisir  de  son  roi.-  Pour 

prix  de  ses  avis  méprisés,  de  sa  médiation  repoussée, 

elle  ne  demandait  que  de  rester  à l’écart  et  de  surveiller  j 

les  événements,  la  main  sur  la  garde  de  son  épée.  Cette 

attitude  expectante  et  protectrice,  qui  suffisait  à 1a  dignité  ! 

et  à la  situation  de  la  France  d'alors,  était  loin  de  suffire, 

on  s’en  souvient,  aux  passions  du  parti  qui  rêvait  déjà 

tout  haut  le  bouleversement  de  l'Europe.  S’il  fallait  en  ' 

croire  les  récentes  indiscrétions  de  .M.  de  Cavour,  ce  parti 

aurait  même  trouvé,  peut-être  à son  insu,  un  puissant  | 

auxiliaire  au  sein  des  conseils  de  la  république. 

Dans  un  discours  destiné  à préparer  l’entrée  de  l’cin- 
pereur  Napoléon  111  en  Italie,  le  ministre  de  Victor- 
Emmanuel  a cru  pouvoir  affirmer  que  le  président  de 
1 S aurait  sur-le  champ  vengé  Novare  par  les  armes  de 
la  France,  si  les  chefs  des  anciens  partis  ne  l'eussent  • 

détourné  de  ce  noble  dessein'.  Cette  révélation  inattendue 

' A 1.1  nit^nie  époque,  M.  Fariiii  ikrivaiit  i lord  John  Russoll,  reproduisait 
l’assertion  de  M.  de  Cavour  et  disculpait  l’empereur  des  Français  de  l'accusa- 
lion  fort  accréilitée  alors  en  Angleterre  de  vouloir  mettre  le  Piémont  sous 
son  vasselage.  < Personne  en  Piémont,  disait  II.  Fariiii,  ii’a  de  motifs  légi- 
times de  soupçonner  notre  puissant  voisin  de  vouloir  porter  atteinte  i notre 
lilicrté;  il  suffit  de  dire  que  depuis  le  rétablissement  de  l’empire,  nous  n’a- 
vons pas  été  evposé  de  sa  part  aux  mêmes  tracasseries  qu’on  ne  noua  ména- 
^'eait  pas  auparavant,  i quelles  attaques  n’étiuns-noiis  pa.s  en  butte  au  mo- 
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nous  a remis  en  mémoire  un  bruil  propagé  dans  les 
cercles  diplomatiques  de  Paris  il  y a douze  ans,  et  dont  il 
dut  sans  doute  être  rendu  compte  aux  divers  cabinets.  Si 
nous  ne  jugeons  pas  inutile  de  le  rappeler  ici,  c’est  qu’il 
explique  non-seulement  comment  la  paix  fut  conservée  en 
ce  moment  diflicile,  mais  aussi  comment  l'expédition  de 
Rome  fut  décidée  quelques  jours  après. 

Le  soir  même  où  se  répandait  à Paris  la  nouvelle  de  la 
défaitedes  Piémontais,  un  bommed’Êtatdudernier régne, 
que  les  élections  républicaines  venaient  de  rendre  à la  re- 
présentation nationale,  recevait  par  un  aide  de  camp  un 
billet  du  prince  président  qui  le  priait  de  passer  sans 
retard  à l’Élysée.  Cet  homme  d’État,  on  le  nommait  par- 
tout, et  nous  n’avons  nulle  raison  de  cacher  qu’on  nom- 
mait M.  Thiers.  La  confiance  du  neveu  de  l’Empereur  dans 
l’illustre  historien  de  l’Empire  n’avait  d’ailleurs  rien  que 
de  naturel  et  d’honorable  pour  l’un  comme  pour  l’autre. 
Elle  ne  faisait  que  sanctionner  la  reconnaissance  du  pays, 


meiil  où  élnicnt  tiu  pouvoir  ceux  qui  sc  décltirent  dans  leurs  discours  les 
champions  de  la  liberttS  depuis  qu’ils  ont  perdu  avec  le  pouvoir  de  com> 
mander  le  pouvoir  d'huaiilier  la  France  en  Europe!  Et  combien  étaient  de- 
venues dures  les  attaques  dirigées  contre  noua  chaque  fois  que  noa  disputes 
avec  la  cour  de  Borne  s’envenimaient  davantage  I //  sembloit  çu€  lêi  hoWfltfS 
ÇKï  ûvaient  sugg&tf  l'expédition  de  ftome,  et  gui  avaient  fait  la  menace  de 
préparer  utte  expéiition  de  Home  à l'intérieur,  étaient  tur  le  point  de 
comtnencer  une  expédition  de  Home  à Turin!  Ces  faits,  milords,  ne  sont 
qn'imparfaitemcnt  connus  ou  sont  à demi  oublies  ; mois  nous  n en  iivons  pas 
perdu  le  souvenir,  Sous  ne  pouvons  oublier  gue  le  président  de  la  Hépnbliçui’ 
avait  le  désir  tf  aider  le  Piémont  et  gu'il  n'était  paralysé  et  retenu  dans 
cette  inlentton  gue  par  la  même  faction,  cl  qu’en  vue  de  mitiger  \os  mau- 
vaises conséquences  de  l'expéilition  de  Rome,  il  écrivit  à Edgard  Ncy  la  fa- 
meuse lettre  qui  motiva  une  si  grande  opposition...  » (Lettre  de  Luigi  Carlo 
Fariui  à lord  John  Russell,  Turin.  20  février  18.>9). 
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à qui  M.  Thicrs  ne  cessait  de  rendre  depuis  quel<iues 
mois  les  plus  signal^*s  et  les  plus  courageux  services. 
Knlouré  d’anciens  amis  ou  d’anciens  adversaires  imlris 
comme  lui  dans  la  pratique  des  grands  inténMs  de  la 
politique  et  du  travail  national,  armé  de  ce  don  incom- 
parable de  l’éloquence  familière  qui  est  la  plus  durable 
des  puissances  sur  les  hommes  assemblés,  il  avait  porté  le 
déli  aux  réformateurs  socialistes  de  formuler  leui’s  décla- 
mations en  projet  de  loi  et  d oser  affronter  les  chances  de 
la  discussion.  La  Constituante  était  honnêtement  et  de 
l)onne  foi  républicaine,  mais  les  meilleures  intentions  ne 
sauraient  tenir  lieu  de  l’expérience  des  affaires  qui  lui 
manquait  absolument,  .\ussi  M.  Tliiers  exercjait  il  sur 
idic  un  ascendant  que  les  anciennes  Chambres  ne  lui 
avaient  pas  toujours  accordé.  On  s’était  habitué  à voir  en 
lui,  sous  la  monarchie  parlementaire,  le  siuxesseur  dé- 
signé de  tout  ministère  en  exercice;  il  élail,  sous  la  Ré- 
publique, le  gouvernement  à la  tribune.  Peu  mêlé  jusqu’à 
ce  moment  aux  discussions  de  politique  étrangère,  on 
savait  que  le  maintien  de  la  paix  lui  semblait  le  gage 
obligé  de  l’afl’ermis.seincnt  de  l’ordre  à l’intérieur,  et  qu’il 
avait  eu  plus  d une  occasion  de  défendre  cette  tlicsc  dans 
ses  conversations  de  l’Élvsée.  Ce  soir-15,  il  eut  besoin  sans 
doute  d’y  revenir  avec  plus  d’insistance  que  jamais,  car 
il  trouva,  a.ssurc-t-on,  le  président  de  la  Ré{)ublique 
absolument  convaincu  que  la  France  devait  répondre  à la 
victoire  de  l’Auti  iche  en  passant  les  Alpes  tambour  battant 

et  drapeaux  déployés.  L’ancien  ministre  eut  beau  renou- 

• 

vêler  tontes  les  objections  de  politique  générale  conti  c la 
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guoiTcets’élaycrdos  dispositions  probablement  modérées 
de  l’Autriche',  qui,  trop  heureuse  d’éteindre  pour  un  jour 
le  foyer  incendiaire  de  Turin,  se  garderait  bien  de  nous 
donner  prétexte  d’intervenir  en  entamant  le  territoire 
piémontais.  11  eut  beau  rappeler  que  l’Italie,  qui  venait 
d.e  manquer  l'occasion  de  son  indépendance,  était  en  ce 
moment  non  moins  incapable  de  la  recevoir  de  nos 
mains  que  de  la  conquérir  par  elle-même,  et  démontrer 
que  la  guerre  pour  soutenir  l'ambition  piérnontaise,  im- 
politique avant  A’ovarc,  serait  insensée  après,  rien  ne 
paraissait  pouvoir  ébranler  une  résolution  qui  se  mani- 
festait par  ces  seuls  mots  ; « Je  vous  dis  que  c’est  la 
guen  e!  » 

L’idée  de  ne  rien  faire  après  ce  Waterloo  italien  était  vi- 
siblement insupportable  au  patriotisme  du  prince-pré- 
sident. Le  sentiment  national  demandait  assurément 
•luelque  chose.  Mais  quoi’?  la  guerre  de  suite,  comme  le 
criaient  les  impatients,  ou  l’intervention  diplomatique, 
comme  le  conseillaient  les  autres?  D’après  M.  Thiers,  si 
nous  ne  devions  pas  nous  battre,  nous  devions  au  moins  né- 
gocier. Bien  que  nous  eussions  gravement  à nous  plaindre 
iluPiérnont,  ileùtété  honteux  de  le  laisser  écraser  après  sa 
défaite.  Il  fallait  l’arracher  sans  retard  des  mains  de  l’Au- 
triche victorieuse,  ne  pas  permettre  que  scs  ressources 


* « Nous  ne  voulons  rien  enlever  au  Piémont,  avait  dit  quelf^ucb  jours  avant 
Novare  le  prince  de  Schwarzenberg  à notre  ambassadeur  à Vienne,  nous  som- 
més prêts  à donner  toutes  les  garanties,  i prendre  loua  les  engagements  que 
la  Franco  et  rAiiglelerre  peuvent  réclamer  de  noua.  On  noua  payera  les  frais 
de  la  gtierre,  et  nos  réclamations  n’iront  pas  au  delà  de  celle  prétention  dont 
la  légitimité  est  iiiconlosUble.»  {Dépêche  de  M.  de  I«acour,  du  10  mais  1849^. 
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fussent  anéanties  sous  une  indemnité  exorbitante,  ses 
places  fortes  occupées  ou  démantelées,  son  régime  consti- 
tutionnel atteint  ou  menacé  par  quelque  article  secret.  11 
fallait,  en  un  mol,  prendre  en  main  la  cause  des  vaincus, 
mais  au  nom  du  seul  intérêt  de  la  France,  et  non  plus  du 
principe  si  déplorablemenl  compromis  de  l’indépendance 
absolue  de  l’ItaUc.  Était-ce  d'ailleurs  le  moment  d’inté- 
resser le  sentiment  public  au  malbeur  d'un  peuple  qui 
venait  de  livrer  Pie  IX  et  le  grand-duc  de  Toscane,  ses 
deux  souverains  les  plus  éçlairés  et  les  plus  doux,  à la 
merci  d’une  faction  sanguinaire?  En  l’étàt  des  choses  et 
dos  esprits,  le  pays  ne  voulait  et  l’Europe  ne  nous  passe- 
rait d'exiger  autre  chose  que  l’intégrité  du  lerritom' 
piémontais.  Plus,  c’était  la  guerre  folle,  inexcusable, 
provoquée  : moins,  c’était  l’abdication  de  notre  influence 
en  Italie. 

11  faut  supposer  que  le  prince-président  semblait  peu 
louché  de  ces  raisonnements,  puisque  son  interlocuteur, 
ajoutait-on,  avait  dû  aborder  le  chapitre  des  objections 
de  fait.  Elles  se  dressaient  nombreuses,  insurmontables, 
contre  le  projet  d’une  entrée  en  campagne  immédiate. 
Louis-Napoléon  se  trouvait  en  face  de  ces  difficultés  et 
de  ces  hommes  de  détail  dont  il  se  plaignait  d’avance 
dans  sa  convereation  avec  Totnmaseo*.  Arrivé  à quarante 
ans  au  maniement  des  affaires,  il  en  ignorait  profondé- 
ment la  langue,  le  mécanisme  et  les  ressources.  Ayant  des 
solutions  générales  sur  chaque  point,  le  vague  envahissait 

' V.  diap.  III,  p.  i 10. 
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sa  pensée  dès  qu’il  s’agissait  d’en  venir  à l’application. 
On  l’avait  même  trouvé  en  plus  d’une  circonstance  telle- 
ment étranger  aux  plus  simples  notions  pratiques  que 
l’opinion  s’était  accréditée  parmi  ses  conseillers  qu’étant 
naturellement  doué  d’un  esprit  assez  porté  aux  chimères, 
il  avait  achevé  de  perdre  en  prison  le  sentiment  de  la 
réalité.  On  devine  si  M.  Thicrs  dut  user  largement  de  la 
supériorité  qui  lui  est  acquise  en  toute  matière  d’admi- 
nistration, d’organisation  militaire,  de  finances.  11  fallait 
emprunter  trois  cents  millions,  élargir  les  cadres,  lever 
deux  cent  mille  conscrits,  préparer  l’équipement  de  huit 
cent  mille  soldats,  afin  de  pouvoir  en  opposer  cinq  cent 
mille  aux  efforts  de  l’Europe.  Il  fallait  en  outre  refaire 
pi  esque  en  entier  le  matériel  d’artillerie,  remonter  la  ca- 
valerie, augmenter  le  nombre  de  nos  frégates  à vapeur.  Le 
président,  non  encore  gagné,  ayant  manifesté  le  désir  que 
les  plus  urgentes  des  mesures  à prendre  lui  fussent  pré- 
sentées sous  forme  de  décrets  prêts  à recevoir  la  signature, 
la  rédaction  en  fut  essayée  séance  tenante  ; mais  il  fallait 
tout  d’abord  l’approbation  de  la  Chambre,  et  l’ancien  mi- 
nistre constitutionnel, étonné  de  s’entendre  demander  s’il 
ne  se  chargerait  pas  de  l’obtenir,  dut  répondre  qu’il  se 
faisait  fort,  au  contraire,  de  parler  à la  tribune  comme  il 
avait  parlé  à l’Élysée  et  d’épargner  à la  France  le  péril 
d’une  guerre  pour  laquelle  il  persistait,  quant  à lui,  à ne 
voir  ni  motifs  avouables  ni  ressources  suffisantes. 

On  se  sépara  ainsi  à une  heure  tout  à fait  nocturne 
sans  avoir  rien  conclu.  Seulement,  M.  Thiers  devait  cau- 
ser avant  le  jour  avec  le  chargé  d’affaires  d’Autriche,  et 

10 
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venir  rendre  compte  de  celte  conférence  dans  la  matinée. 
Hcpnis  le  2 i février,  c’était  le  baron  de  llübncr^  alors  simple 
secrétaire  de  légation,  qui  représentait  le  cabinet  de  Vienne 
à Paris.  Lui-même  a raconté  que,  réveillé  par  un  exprès 
au  milieu  do  la  nuit,  il  s’était  rendu  à l’bôlel  de  la  place 
Sainl-Picorges  dans  la  voiture  de  M.  Thiers,  qui  l’attendait 
à sa  porte.  Interrogé  sur  les  intentions  de  son  gouverne- 
ment à l’égard  du  Piémont,  le  jeune  diplomate  répondit 
qu’il  n’en  savait  sur  ce  point  pas  plus  que  le  public, 
n’ayant  reçu  aucune  instruction  depuis  la  victoire  de  No- 
varc  II  lui  paraissait  cependant  do  toute  justice  que  le 
Piémont,  deux  fois  agi’osscnr  et  deux  fois  battu  depuis  un 
an,  paytU  enfin  la  peine  de  sa  témérité.  Suivant  lui,  les 
deux  cents  millions  réclamés  par  l’Autriche  n’étaient 
qu'un  faible  dédommagement  des  sacrifices  que  lui 
avaient  imposés  ces  deux  campagnes'.  « C’est  donc  la 
guerre  que  vous  voulez?  interrompit  vivement  l’ancien 
pri'sidc’iil  du  conseil.  En  ce  cas,  vous  allez  être  sei^vi  à 
souhait  et  plus  vile  même  que  vous  ne  le  pensez!  » El 
.M.  Thiers  raconta  son  entretien  de  l'Elysée  et  les  disposi- 
tions dans  lesquelles  il  avait  laissé  le  président.  « Vous 
pouvez  donc  écrire  à votre  gouvernement,  conlinua-t-il, 
(juc  Louis-Napoléon  est  tout  à la  guerre,  que  le  parti  ré- 
volutionnaire n’allend  qu’un  signe  de  lui  pour  l’acclamer 
cl  l’entraîner,  que  le  parti  modéré  seul  tient  pour  la  paix 

' C'ctnil  le  chiffre  de  l'Autriche  avant  Nuvare.  Bien  qu'elle  nous  edt 
accurdé  de  réiluire  «i  demande  à cent  quinze  milliona,  et  sur  un  ton,  ajoutait 
M.  Drouin  de  Lhuys,  dérivant  le  5 mars  à M.  de  Rayneval,  qui  permettait 
d'c-p  'ier  mieux,  il  était  fort  à craindre,  après  la  nouvelle  défaite  du  Piémont, 
qu  elle  ne  fiU  décidée,  sinon  à l'augmenter,  nu  moins  1 le  maintenir. 
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Cl  peut  encore  la  conserver,  mais  à une  condition,  c'est 
que  1 Aiitiiclie  ne  s'obstinera  pas  dans  des  prétenlioiis 
inacceptables.  Deux  cents  millions  dépassent,  elle  le  sait 
bien,  et  de  plus  du  double,  les  forces  contributives  du 
Piémont;  soixante-quinze  millions  seraient  diqà  trop, 
li’occnpalion  des  places  fortes,  où  vos  généraux  ne  cher- 
chent qu’une  satisfaction  de  vanité  militaire,  serait  pour 
rKuropel’inutileprolongationd'unredoutableCT/susM/j.ll 
fantdoncévacuersans  délai  le  territoire  piémontais,etvoiis 
en  rapporter  à nous  et  à l'Angleterre  pour  régler  la  ran- 
çon de  Victor-Emmanuel.  » — Et  comme  M.  de  lliùbner 
ne  restait  pas  à court  d’objections  eide  répliques  : « Parce 
(jue  nous  voulons  la  paix,  s'écria  son  interlocuteur, 
croyez-vous  que  nous  soyons  des  poltrons?  N'en  doutez 
pas,  c’est  la  guerre  et  c’est  en  même  temps  la  révolution  ! 
L’épée  une  fois  hors  du  fourreau,  il  n’y  a plus  de  partis 
en  France,  et  le  chef  de  l'État  est  assuré  d’avoir  demère 
lui  ceux-là  mêmes  qui  s'opposent  en  ce  moment  à .ses  vel- 
léités de  recommencer  l'Empire.  Nous  ne  sommes  jdus  en 
1814;  nous  avons  derrière  nous  trente-quatre  ans  de  paix 
et  une  armée  d'Afrique  qui  n’a  pas  montré  encore  tout  ce 
qu'elle  peut  faire.  Une  ligne  au  Moniteur,  un  mot  du  pré- 
sident, peuvent  engager  dès  demain  cette  terrible  partie. 
Uc  n'est  pas,  vous  le  comprenez  bien,  sur  de  vaines 
alarmes  que  j’ai  pris  la  liberté  de  vous  dontier  rendez- 
vous  chez  moi  au  milieu  de  la  nuit!  Si  vous  ne  me  mettez 
à même  de  rapporter  ce  matin  une  réponse  satisfaisante 
au  président,  je  ne  réponds  pas  des  résolutions  qui  seront 
prises!...  » 
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Quolt)ucs  heures  après,  M.  Thiers  venait  annoncer  è 
l’Élysée  que  le  chargé  d’affaires  autrichien  avait  fait 
partir  un  courrier  pour  recommander  chaudement  au 
prince  de  Schwarzenberg  les  propositions  de  la  France. 
Ce  sont  elles,  comme  on  sait,  qui,  acceptées  l'une  apré.*; 
l’autre  par  l’Autriche  et  transformées  en  traité  de  paix, 
ont  permis  au  Piémont  de  se  relever  du  désastre  de  No- 
varc.  Nous  concevons  qu’au  moment  de.  reprendre  les 
hostilités,  M.  de  Cavour  ait  trouve  dans  le  récit  qui  précédé 
l’occasion  de  célébrer  son  puissant  allié  et  d incriminer 
les  « chefs  des  anciens  partis.  » Mais  pour  qui  se  reporte 
au  printemps  de  1849,  pour  qui  voit  qu’une  nouvelle  coa- 
lition eût  été  ta  réponse  immédiate  de  l’Europe  à la  guerre 
d’Italie  faite  dix  ans  plus  tôt,  il  semble  que  ce  rôle  de 
plénipotentiaire  obligeant  aurait  pu  mériter  de  la  part  du 
Piémont  tout  autre  chose  que  des  reproches 
Cette  grande  question  de  la  paix  ou  de  la  guerre  de- 
vait sortir  bientôt  du  domaine  de  la  chronique  pour  être 
portée  devant  l’Assemblée.  Le  comité,  des  affaires  étran- 
gères chercha  tout  d'abord  dans  le  choix  de  son  rappor- 
teur une  première  manifestation  de  scs  sentiments  en 
désignant  M.  bixio,  le  même  patriote  italien,  alors  en- 
core entièrement  favorable  au  pouvoir  temporel  du  pape, 
qui  avait  pris,  quatre  mois  avant,  l'initialive  des  inter- 
pellations sur  les  affaires  de  Rome.  La  discussion  s’en- 

* V.  .uns  pièces  In  Icllrc  de  rcmercîmcnl  de  M.  d’Azoplio.  fji  citndclle 
d'Alexiindrie,  qui  avnil  ro«;u  une  jçarnison  mixte  de  trois  mille  .Autrichiens, 
ne  fut  évacuée  que  lorsque  la  (lotie  snrde  tie  l'amiral  Alhiiii  iMit  quitté  le^ 
eaux  de  Venise.  Ce  lut  le  10  juin  setilemenl  que  le  Itrriloire  piémontais 
rcile^  ni  enl*èienicnt  libre. 
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gagea  le  .îO  mars  sur  un  ordre  du  jour  ainsi  conru  : 
« L’Assemblée  nationale  déclare  que  si,  pour  mieu^  ga- 
ranlir  l’intégrité  du  territoire  piémontais  et  mieux  sau- 
vegardei'  les  intérêts  de  la  France,  le  pouvoir  exécutif 
croyait  devoir  prêter  à ses  négociations  l’appui  d’une 
occupation  partielle  et  temporaire  en  Italie,  il  trouverait 
dans  l’Assemblée  nationale  le  plus  sincère  et  le  plus 
entier  concoui’s.  » Nous  citons  ce  texte,  parce  qu’il  est 
l’origine  et  le  titre  légal  de  l’occupation  de  Rome  par 
nos  troupes.  Des  deux  cas  qu’il  prévoyait  à notre  inter- 
vention, le  premier,  il  faut  le  reconnaître,  n’était  pas 
le  plus  sérieux.  A moins  que  1’ .Autriche  ne  voulût  liguer 
contre  elle  la  France  et  l’Angleterre,  l’intégrité  du  terri- 
toire piémontais  ne  courait  aucun  risque.  Restait  la 
question  des  intérêts  de  la  France  à sauvegarder  en 
Italie,  et,  pour  tout  le  monde,  celte  question  se  débattait 
en  ce  moment  non  plus  sur  le  Tessin,  mais  sur  le  Tibre. 

Ce  fut  M.  Billault  qui  ouvrit  le  feu  contre  le  projet  du 
gouvernement.  Membre  écouté,  sous  le  dernier  règne, 
de  l’opposition  centre  gauche,  candidat  perpétuel  mais 
évincé  de  toutes  les  combinaisoas  ministérielles  depuis 
la  coalition,  le  député  de  Nantes  était  celui  des  anciens 
parlementaires  qui  avait  pénétré  le  plus  avant  dans  la 
République.  Un  jour  même  il  avait  poussé  la  complai- 
sance pour  les  passions  dominantes  jusqu’à  couvrir  de 
sa  parole  facile  et  de  son  renom  d'avocat,  la  thèse  anar- 
chique du  droit  au  travail.  Cet  écart  lui  ayant  aliéné  la 
majorité  conservatrice,  M.  Billault  était  resté,  sous  l’ad- 
ministration du  général  Cavaignac  comme  sous  le  ré- 
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|.nmo  préccdent,  iiiipossible  pour  les  alïairos.  Après  lo 
1(1  ciècombre,  on  l'a\ait  vu  se  réunir  à quelques  mécon- 
tents formant  le  tiers  parti  de  la  Montagne,  qui  sépa- 
raient volontiers  1e  prince-président  de  son  ministère 
le  flattaient  de  gouverner  par  eux  la  République.  C’était 
encore,  autant  que  la  ebose  se  pouvait  dire  aloi-s,  de  l’op- 
position ministérielle  et  dynastique.  Était-on  même  bien 
sur  qu’il  n’y  eût  plus  de  dynastie?...  En  tout  cas,  il  y 
avait  encore  un  ministère,  et  c’était  assez  de  la  suspicion 
publique,  qui  dénonçait  dans  ce  petit  groupe  de  représen- 
tants les  confidents  de  l’Élysée  et  les  poursuivants  des 
poriefeuillcs,  pour  expliquer  tout  à la  fois  riin|)ortancÆ  et 
le  discrédit  de  leur  opposition. 

Suivant  M.  Billault,  la  Cbambrc  devait  refuser  au  gou- 
vernement le  bill  de  confiance  qu’il  réclamait.  Il  ne  fallait 
ni  le  dispenser  de  réponiire  du  passé,  ni  manquer  l’occa- 
sion de  le  lier  en  termes  formels  pour  l’avenir.  Quel  cbe- 
luin  n’avions-nous  pas  fait  en  arriére  depuis  une  année! 
Que  de  rétractations  avouées  ou  tacites  de  ce  vote  du 
mai  18i8,  qui  avait  inscrit  en  tète  du  programme  de 
politique  extérieure  de  l’Assemblée  ces  simples  mots  : Af- 
franchissement de  i Italie!  On  ne  semblait  occupé,  depuis 
ce  temps,  qu’à  chercher  à cette  expression  des  sens  de  plus 
en  plus  effacés  et  voisins  de  l’insignitiance.  Sous  le  géné- 
ral t'avaigiiac,  on  lui  avait  donné  successivement  pour  sy- 
nonymes rindépendance  de  la  Lombardie,  puis  l’établisse- 
ment d’un  royaume  lombard-vénitien  séparé  mais  vassal 
de  l’empire,  puis  le  simple  désir  manifesté  par  la  France 
d'(d)lenir  quelques  concessions  delibcrh’’  pour  les  nialhen- 
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rcux  sujets  italiens  de  l'Autriche.  Maintenant  on  reculail 
encore  d'un  grand  pas,  et  l’on  ne  parlait  plus  que  de  inain- 
leiiir  intact  l'état  territorial  du  l'iéinont.  Était-ce  le  der- 
nier terme  à nos  œiicessions'.'  Avions-nous  assez  fait  rire 
l'Europe  avec  nos  conférences  de  Bruxelles,  qui,  depui.« 
cinq  mois,  n’avaient  pu  prendre  jour  pour  se  réunir'.'  Les 
puissances  se  vanteraient-elles  longtemps  d’entraîner  la 
France  dans  un  congrès  dont  la  base  d'opérations  serait  la 
reconnaissance  des  odieux  traités  de  1815?  Le  prince  de 
Sclivvarzenberg  devait-il  écrire  impunément  que  l'Auti  iche 
ne  souffrirait  pas  la  plus  légère  intervention  de  l’étran- 
ger dans  les  affaires  intérieures  de  ses  provinces  de  la 
Péninsule?  En  celte  situation  humiliée  et  dévoilée,  que 
venait-on  nous  parler  de  secret  diplomatique  et  de  négo- 
ciations entamées?  Ce  n’était  là  qu’un  trop  facile  moyen 
de  cacher  nos  fautes  et  notre  honte.  La  Chamhre  avait  le 
droit  de  tout  savoir  cl  d’élrc  de  moitié  dans  la  conclusion 
d'uni?  affaire  jusque-là  si  mal  conduite.  Et  M.  Billaull 
déliait  le  gouvernement  d'oser  déclarer  à la  tribune 
que  l'indépendance  de  l'Italie,  seul  but  traditionnel  à 
notre  action  diplomatique  et  militaire  de  l'autre  côté  des 
Alpes,  était  définitivement  abandonnée 
L’attaque  était  vive  et  portait  sur  le  point  faible.  Plus 
d’un  représentant  put  reconnaître,  pour  les  avoir  enten- 
dus dans  les  cercles  de  l’Élysée,  ces  violents  appels  à la 
susceptibilité  du  sentiment  national  contre  les  nécessités 
de  la  politique.  Justifiant  par  avance  le  plus  gros  reproche 
qui  dût  être  adressé  de  nos  jours  au  système  parle- 
mentaire,M.Billault  avait  visé  moins  à dégager  la  question 
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qu’à  perdre  le  minislère.  Celui-ci  se  défendit  du  mieux 
qu’il  put  en  rappelant  à l’Assemblée  que  toutes  tes  mo- 
difications de  son  programme  du  24  mai  étaient  le  fait 
non  de  la  commission  exécutive,  non  du  général  Cavai- 
gnac,  non  du  gouvernement  actuel,  mais  son  fait  à elle  ; 
qu’elle  les  avait  discutées  et  rédigées  l’une  après  l’autn; 
sous  la  dictée  des  événements;  qu’elle  restait  tout  à fait 
libre  de  revenir  au  terme  de  son  premier  vote,  et  qu’il 
suflisait,  en  ce  cas,  de  chercher  des  remplaçants  aux  mi- 
nistres actuels,  remplaçants  qui  sei'aient  bientôt  trouvés, 
ajoutait  M.  Drouyn  de  Lhnys  au  milieu  des  sourires  dè 
la  Chambre,  puisqu’ils  venaient  s’offrir  d’enx-mémes 
à la  tribune. 

Le  lendemain,  M.  Thiers,  plus  libre  que  le  ministère, 
acceptait  le  débat  dans  les  termes  où  son  ancien  lieute- 
nant, devenu  son  antagoniste,  l’avait  posé.  Trois  politiques, 
suivant  lui,  étaient  en  présence  : celle  de  la  guerre,  — car 
exiger  de  l’Autriche  victorieuse  les  concessions  *'qu’on 
n’avait  pas  acceptées  de  l’Autriche  vaincue,  qu’était-ce, 
sinon  la  guerre’/  — celle  qui  croyait  que,  même  en  l’état 
déplorable  où  l’Italie  avait  été  jetée  par  son  imprudence, 
on  pouvait  négocier  ulilenicnt  pour  elle;  — celle  enfin 
qui,  sans  rien  faire  de  décisif,  voudrait  paraître  faire  quel- 
que chose.  Entre  ces  trois  politiques,  la  première  folle  et 
la  troisième  puéiilc,  M.  Thiers  se  prononça  nettement 
pour  la  seconde.  La  guerre,  fût-ce  môme  contre  l’Autriche 
seule,  ne  lui  semblait  pas  une  si  mince  besogne.  Marengo 
et  llohenlinden,  ces  deux  victoires  qui  sont  deux  miracles 
et  qui  devaient  avoir  de  nos  jours  pour  glorieux  pendants 
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Magenta  et  Solferino,  ont  assez  prouvé  aux  liommcs  du 
métier  ce  que  vaut  un  tel  adversaire.  Celle  Ibis,  derrière 
l’Autriche,  il  y aurait  l’Allemagne  qui  avait  parlé  à Franc- 
fort; il  y aurait  la  Russie,  qui  massait  déjà  ses  troupes  en 
Transylvanie  ; il  y aurait  tout  le  continent  et  tôt  ou  tard 
l’Angleterro , qui  s’était  prononcée  brutalement  pour  le 
maintien  des  traités  de  1815.  Rien  n’était  plus  vrai  que  ce 
point  de  vue  de  M.  'riiiei'S  à celle  époque  où  la  guerre  de 
Crimée  n’avait  pas  encore  profondément  di\  isé  rEurojKî. 
C’était  bien  la  coalition  reformée  de  nos  mains  que  nous 
irions  affronter,  c’était  notre  existence  même  que  nous 
irions  risquer  sur  les  champs  de  bataille.  Notre  intérêt  va- 
lail-il  ce  terrible  enjeu?  Doit-on  fout  risquer  pour  une 
question  d’influence  comme  on  risquerait  tout  pour  la  dé- 
fense du  sol  national'?  Qui  oserait  le  prétendre?  Et  cette 
guerre,  sans  motifs  suffisants,  étions-nous  du  moins  en  me- 
sure de  la  faire?  La  guerre,  et  surtout  la  guerre  un  contre 
tous,  ne  s’improvise  pas  comme  la  république.  Ceux  qui  la 
demandaient,  soit  par  un  honorable  mais  aveugle  sen- 
timent de  patriotisme,  soit  par  convoitise  de  pouvoir  ou 
de  révolution,  reculeraient  eux-mémes  devant  l’idée  de 
lancer  leur  pays  dans  une  si  redoutable  aventure,  sans 
avoir  mis  de  son  côté  toutes  les  chances  d’en  sortir  à son 
honneur.  Or  la  France  n’était  pas  prèle  ; ce  n’était  pas  la 
faute  de  la  République,  c’était  le  tort  du  gouvernement 

' Il  esl  ciirieui  de  remarquer  ici  que  les  raisons  données  par  M.  Tlilers 
en  184n,  pour  ne  pas  entreprendre  la  guerre  d'Unlie,  sont  les  mêmes  qu'al- 
léguait dix  ans  plus  lard  l'Empereur  pour  s'excuser  de  ne  l'avoir  pas  poussée 
jusqu'au  bout.  (V.  le  discours  de  Napoléon  III  aux  grands  corps  de  l'Élnt  à 
ion  retour  à Saint-Cloud.  Juillet  1839]. 
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(les  Asscniblt’ies,  ([ui  ii’avait  jamais  su  dispenser  assez  pour 
développer  noire  puissance  militaire.  On  était  alors,  sui- 
vant M.  Tliiers,  trop  porté  aux  économies,  on  épluchait 
le  budget  d'un  œil  trop  jaloux  pour  (|u’aucun  ministn; 
eût  osé  proposer  aux  Cbambres  les  énormes  allo(;ations 
qu’aurait  réclarné(*s  la  prévision  d’une  nouvelle  lutte 
contre  l’Europe.  Et,  transportant,  comme  M.  Itillault,  ses 
conversations  de  l'Élysée  à la  tribune,  M.  Thiers  émiiné- 
rail  aux  partisans  de  la  guerre  les  réformes  à entre- 
prendre et  les  ressources  à créer  avant  de  recommencer 
cette  fatale  épreuve. 

Quant  à l’alliance  des  peuples,  dont  on  faisait  grand 
bruit  sur  la  Montagne,  il  fallait,  pour  y compter,  avoir 
bien  profondément  oublié  I histoire  des  deniières  années 
de  l'Empire.  Nous  aurions  pour  nous  peut-être  quelques 
ininoriléis  agitées,  mais  contre  nous,  h coup  sûr,  l’opi- 
nion européenne.  Qui  ne  voit  que  la  discipline,  ou  tout  au 
moins  l’esprit  de  corps,  ont  plus  de  prise  de  nos  jours  sur 
les  armées  que  les  passions  nationales'.’  Quelles  causes 
plus  identiques,  quels  peuples  mieux  faits  en  apparence 
pour  se  venir  en  aide  que  les  Italiens  et  les  Hongrois?  On 
les  avait  vus  cependant  se  battre  les  uns  contre  les  autres 
sous  les  drapeaux  de  l’oppresseur  commun'.  Ni  forfante- 
rie ni  découragement,  concluait  M.  Thiers;  la  France, 


* M.  Tiiicrs  aurait  pu  ajouter  que  non-seulement  les  Hongrrois  aTsient  été 
envoyés  eonlre  les  llaliem  et  ceux-ci  contre  les  llongnns,  mais  que  des  rt‘gi- 
meiits  i^’iliens  s claieiit  battus  avec  fureur  les  uns  contre  les  autres  en  Lom- 
bardie. Dans  un  louchant  et  loyal  compte  rendu  de  la  campagne  des  volon- 
taires iombardf  en  1848,  laissé  par  le  jeune  Kmitio  Dandolo,  nous  trouvons 
rntTreux  récit  de  la  surprise  d'un  village  occupé  par  ses  compagnons  d'arnics. 


Digiiized  by  Google 


DK  I/EXI-KDITION  DE  lU-MK  EN  1849.  1:,:. 

:isscz  forte  pour  résister  chez  elle  aux  attaques  de  l’Eu- 
rope, pouvait  avouer  sans  honte  qu’elle  ne  l'était  pas 
assez  pour  aller  la  chercher  hoi-s  de  ses  frontières.  L’oc- 
casion d’agir  résolùinent  pour  l’ilalie  avait  été  manquée 
au  mois  de  mai  18  aloi-s  que  l’Autriche  nous  offrait  à 
Londies  d’annexer  la  Lombardie  au  Piémont  et  de  faire 
de  la  Vénétie  une  seconde  Toscane.  L’histoire  ne  voudra 
pas  croire  que  nous  ayons  permis  à une  faction  insensée 
de  repousser  un  arrangement  si  favorable  à nos  voisins 
et  à nous-mêmes.  Cela  s’appelle  tourner  le  dos  à la  for- 
tune et  manquer  é Thumanilé  non  moins  qu'à  la  poli- 
tique. Que  de  sang  ne  faudra-t-il  pas  répandre  avant  de 
contraindre  le  cabinet  de  Vienne  à renouveler  de  sem- 
blables propositions'.’  Cette  occasion  manquée  et  le  Pié- 
mont mis  hors  de  combat,  il  ne  nous  restait  plus  qu’à 
négocier  sur  les  bases  adoptées  avant  le  ‘21  février  pai 
l’opposition  et  par  le  gouvernement.  Ces  bases  étaient 
celles-ci  : distinguer  dans  la  Péninsiile  les  Etals  possédés 
par  l’Autriche  des  Étals  indépendants,  et  ne  s’engager  à 
iléfendre  que  les  seconds;  c’est-à-dire  empêcher  que  la 
liberté  qui  naîtrait  spontanément  à Rome,  à Naples,  à Elo 
rence,  à Turin,  ne  soit  écrasée  par  l’agression  étrangère 
et  contraindre  l’Autriche  à respecter  ce  travail  naturel 
d’union  et  d’indépendance  italienne  qui  se  faisait  contre 


4UX  environs  de  Vdrone  : soMats.  Iniliilanis.  reiitmcs,  enruiits.  tuul  fut  pastt' 
au  til  de  l'épie.  I/dplise  ellc-niême  ne  fut  point  un  lieu  d’asile  pour  quel- 
'|ues  malheureuses  rciiinies  qui  y furent  désiionorccs,  )iuis  iniissacives.  « Or, 
dit  le  narrateur,  horrible  houle  ! In  plupart  de  ces  soldats  étaunU  italiens!  i> 
I l•nlllnlnri  eri  i bersnqlieri  lombardi.  — Milano,  presso  Uael.ano  llri- 
anela.  iSCO.t 
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clic  j)cut-élrc,  mais  clerricre  la  ligne  des  Iraitès.  Hoi’s  de 
là,  hors  de  celle  polilique  libci'alc  sans  ôli’c  révolulion- 
iiaire,  ferme  sans  ùlrc  provocalrice,  il  fallail  oser  dire 
que,  pour  une  question  d’influence  en  Italie,  la  France 
n'hésitail  pas  à donner  le  signal  de  la  guerre  générale. 

Après  de  violents  cfTorts  du  parti  révolutionnaire  pour 
ramener  l’Assemblée  à sa  déclaialion  du  24  mai,  l'ordre 
du  jour  présenté  au  nom  du  comité  diplomatique  fut 
adopté  par  444  billets  blancs  contre  520  billets  bleus, 
(i’étail  la  seconde  fois  depuis  quatre  mois  que  le  gouver- 
nement de  la  République  recevait  mandat  d’inlenenir 
militairement  dans  le  règlement  des  affaires  d’Italie. 

Le  principe  posé,  restait  à choisir  l’occasion  de  le 
mettre  à exécution.  Dès  le  17  avril,  un  crédit  de 
douze  cent  mille  francs  était  demandé  à la  Chambre  pour 
renlrctien  jiendant  trois  mois  du  corps  expéditionnaire 
de  la  Méditeri'anéc.  On  voit  qu’il  ne  s’agissait  plus  de 
l’armée  des  Alpes.  Ce  simple  changement  de  titre  indi- 
quait assez  le  changement  de  nos  projets.  Évidemment  la 
pensée  du  gouvernement  n’élait  plus  en  Piémont  ni  en 
Lombardie.  Déjà,  dans  la  discussion  précédente,  MM.  Ril- 
laull  et  Ledru-Rollin  ayant  dénoncé  un  prétendu  plan  de 
restauration  du  Pape  par  les  armées  combinées  de  1 Au- 
triche et  de  Naples,  avec  le  concours  d’une  escadre  fran- 
çaise croisant  devant  Civita-Vecchia,  le  ministre  de  l'ex- 
térieur, pins  piécis  sur  ce  point  que  sur  les  autres,  avait 
répondu  que  la  France  ne  se  résignerait  jamais  au  rôle  de 
simple  spcclalricc  dans  les  événements  de  Rome,  cl 
qu  elle  ne  désirait  s’entendre  avant  d’agir  avec  le  plus 
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grand  nombre  de  puissances  possible  que  pour  entourer 
de  plus  (le  garanties  la  solution  à intervenir.  Cette  solu- 
tion venait  d’ailleurs  d’ôtre  nettement  formulée  dans  la 
première  conférence  de  Gaëtc.  Un  illustre  général,  qui 
devait  dix  ans  plus  lard  mêler  la  gloire  de  son  nom  à 
la  gloire  et  au  deuil  de  l’Église,  osait  l’avouer,  avec  la 
franchise  d’un  homme  d’action  à la  tribune.  « 11  y a 
eu  des  conférences  à Gaële,  disait  M.  de  Lamoricière 
au  nom  de  la  commission',  les  puissances  se  sont  réu- 
nies; pourquoi?  parce  que  le  Pape  leur  a écrit  et  leur  a 
demandé  des  secours  pour  revenir  à Rome.  La  France  a 
été  appelée;  — quand  on  appelle  une  puissance,  elle  ré- 
pond. Elle  a envoyé  savoir  ce  qui  se  disait  et  ce  qui  se  fai- 
sait à Gaëte.  Maintenant,  qu'a-t-il  été  décidé?  U a été  dé- 
cidé par  les  puissances  qui  étaient  au  congrès  qu'on  ramè- 
nerait le  Pape  à Rome.  Qu’a  fait  la  France?  Voici  ce  qu'on 
nous  a dit  : <(  La  France  a fait  ses  réserves;  elle  a dit  : Je 
« prendrai  conseil  de  mes  intérêts  et  des  circonstances.  » 
Voilà  la  situation.  » 

Ainsi,  c’était  une  chose  avouée  devant  la  Chambre  cl 
décidée  entre  l'Espagne,  Naples,  l’Autriche  et  nous, 
que  le  Pape  devait  être  restauré  par  les  armes.  La 
réserve  de  la  France  s’expliquait  tout  naturellement  par 
son  désir  d’agir  seule  et  de  précéder  les  autres  puissances 
sur  le  terrain  des  événements.  Si  le  champ  restait  ou- 

* Celte  commission,  qui  se  pronunya  (riir^ciicc  sur  la  demande  de  crcdil 
so  coinpo<^ait  de  MM.  de  Lamoricière,  de  Laussal,  Diifaure,  Sdicclchcr,  Pascal 
Duprat,  Aylies,  le  gèiiénil  Subervie,  Freslon,  Jules  Kavre,  Konliiiaiid  do 
litsleyrie,  Duvergier  de  Ha  «ranne,  (irévy,  Thiers,  Germain  Sarnif. 
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vert  aux  hypothèses,  c’était  uiiiqueiiietil  sur  raltitude 
présumée  de  la  population  romaine  vis-à-vis  de  notre 
intervention.  L’idée  que  les  populations,  plus  animées 
contre  nous  que  contre  l’Autriche  qu’elles  laissaient  en 
ce  moment  même  occuper  sans  coup  férir  les  Légations, 
allaient  se  lever  en  masse  pour  défendre  la  république  de 
.Mazzini,  ne  paraissait  pas  discutable.  On  savait  que  les 
avenluriei-s  étrangers  seuls  pousseraient  à la  résistance, 
et  que  la  garde  civique  demandait  assez  haut  qu’on  mit 
lin  au  désordre  de  l’Étal  par  un  bon  accommodement  avec 
l’ic  IX.  Quant  à la  chance  de  voir  le  peuple  romain  opérer 
la  restauration  du  Pape  à la  seule  apparition  de  notre 
drapeau,  loin  de  s’en  alarmer  avec  M.  l.edru-Rollin,ran- 
< ien  ministre  de  Cavaignac  déclarait  hautement  s’en  ré- 
jouir, comme  de  la  solution  la  plus  favorable  à Rome  et 
à nous  mêmes.  « Si  nous  laissons,  s’écria  le  général  de  La- 
moriciére,  les  Autrichiens  ramener  le  Pape  à Rome,  ce 
ne  sera  pas  seulement  la  liberté  de  l’Italie,  ce  sera  l in 
Iluence  de  la  France  qui  sera  perdue,  car  elle  aura  déserté, 
abandonné  sa  politique  séculaire,  qui  est,  qui  doit  être  sa 
politique,  quelle  soit  république  ou  quelle  soit  monarchie.  » 
Et  l’orateur  concluait,  par  une  vue  juste  et  rapide  des  né- 
cessités politiques  et  militaires  de  l’expédition,  qu’il  fallait 
se  hâter  d’aller  descendre  à Civita-Vecchia,  puis  mar- 
cher sur  Rome,  si  l’on  apprenait  que  le.s  Autrichiens  s’a- 
vançaient pour  occuper  celle  ville  avant  nous. 

Nul  doute  que  si  l’honorable  président  du  conseil,  qui, 
pressé  de  questions  à brùle-pourpoint,  avait  laissé  échap- 
per au  sein  de  la  commission  quelques  paroles  où  l’on  vou- 
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hil  voir  l’ciigagemcnl  formel  de  respecter  la  Républicpie  ro- 
maine, avait  pris  pied  aussitôt  sur  le  terrain  conquis  par 
le  gônéi-al  de  Lamoricière;  si,  sans  se  laisser  dérouter 
par  les  intenmptions,  il  eût  concentré  le  débat  sur  ce 
point  : les  puissances  réunies  à Gaëte  ont  décidé  que  le 
Pape  devait  être  ramené  à Rome,  que  doit  faire  la  Franco'.' 
il  est  hors  de  doute,  disons-nous,  que  le  bons  sens  de 
r.Vssemblée  lui  eût  répondu  : La  France  ne  doit  pas  pro- 
voquer l’Europe  à la  guerre  pour  défendre  une  république 
à laquelle  personne  n'a  foi.  La  Fi'ance  ne  doit  pas  non 
plus  confondre  sa  cause  avec  celle  de  l'Autriche,  de  l'Es- 
pagne et  de  Naples.  Elle  doit  donc  rester  dans  l'indé- 
pendance de  son  action  et  de  ses  principes,  et  se  charger 
seule  d’une  restauration  désirée  des  uns,  redoutée  des 
autres,  mais  regardée  par  tous  comme  inévitable. 

Ainsi  eût  été  dissipée  par  avance  toute  équivoque,  et  le 
vote  de  blâme  qui  devait  atteindre  si  profondément,  quel- 
ques jours  après,  l’ancien  chef  de  la  gauche,  n’aurait  pu 
se  produire.  Mais  ce  n'était  point  là  le  compte  de  l'oppo- 
sition : elle  se  garda  bien  de  se  montrer  aussi  exigeante 
devant  l'Assemblée  qu’elle  l'avait  été  dans  les  bureaux. 
Le  rapport  de  M.  Jules  Favre  lui  suffisait.  Celui-ci,  voyant 
très-clairement  que,  dans  la  situation  des  choses  eu 
Italie,  nous  serions  forcés  ou  de  combattre  ou  de  sou- 
tenir la  République  romaine,  s’était  borné  à constater 
qu’on  avait  solennellement  promis  de  ne  pas  la  com- 
battre. A défaut  d’une  déclaration  catégorique  qui  pou- 
vait seule  tirer  le  ministère  de  cette  embûche,  il  fallut  se 
contenter  de  son  silence.  Ce  silence,  il  est  vrai,  avait 
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toulcs  les  clartés  de  l’évidence,  ün  des  deux  mem- 
bres de  la  commission  que  les  instances  insidieuses  du 
rapporteur  n'avaient  pu  décidera  voter  pour  l’expédition, 
ayant  prétendu  que  le  gouvernement  ne  s’était  nullement 
engagé  à ne  pas  faire  violence  à la  République  romaine, 
et  M.  Jules  Favre  lui  ayant  opposé  la  plus  formelle  déné- 
gation, le  dialogue  se  termina  par  l’incident  très-signifi- 
catif que  nous  extrayons  du  Moniteur  : 

« Le  citoyen  Scuœlcdeu. — Le  ministère  est  présent,  qu'il 
nous  tire  d’cmban’as  ! 

« Le  citoyen  Germain  Sahiilt.  — Le  ministère  a dit  fran- 
chement qu’il  allait  à Rome. 

« Le  CITOYEN  ScHŒLciiER. — La  minoiîté  de  la  commission 
a entendu  les  choses  telles  que  je  viens  de  le  dire.  Mainte- 
nant la  question  est  très-simple.  J’ai  l’honneur  de  poser 
la  question  au  ministère...  I 

« Le  CITOYEN  Germain  Sauret.  — Il  est  là,  qu’il  réponde. 
« Le  citoyen  Schœuiheu. — Si  la  République  romaine  ne 
veut  pas  recevoir  le  Pape,  que  feront  les  troupes  fran- 
çaises’.' Voilà  ce  que  je  demande.  Eh  bien,  je  crois  que 
les  troupes  françaises,  voulant  restaurer  le  Pape  à Rome, 
rencontreront  de  la  résistance,  un  grande  résistance  à 
Rome.  {Réclamations  à droite.)  Là  est  toute  la  question. 
.\I.  le  président  du  conseil  posait  tout  à l’heure  une  hypo- 
thèse, vous  me  permettrez  bien  d’en  poser  une  à mon  tour. 
J’admets,  vous  ne  l'admettez  pas,  moi  je  l’admets,  que  la 
République  romaine  ne  veuille  pas  recevoir  le  Pape  des 
mains  des  Iroupes  françaises?  {Bruit.)  Voilà  la  questiort 
que  j'ai  l’homienr  d’adresser  au  ministère.  {Auxvoix  ! aux 
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voix  ’}  Je  prie  M.  le  président  du  conseil  de  vouloir  bien  me 
répond l’e.  (Lfl  clôture!)  Il  reste  constant  que,  celte  question 
posée,  le  ministère  refuse  d’y  répondre.  {Oui,  oui,  la  clô- 
ture!) L’Assemblée  peut  juger  quelles  sont  les  intentions 
du  ministère.  < 

« Dt  TOUTES  p.MiTs  : — La  clôture  ! la  clôture  ! 

« Le  citoyen  piiésident. — Je  consulte  l’Assemblée  sur  la 
clôture'. 

Et  l’Assemblée,  qui  ne  pouvait  s'y  tromper  en  effet, 
dispensa  le  ministère  de  répondre  en  lui  donnant,  par 
395  voix  contre  283,  mandat  d’aller  terminer  la  question 
romaine  à Rome.  C’était  cent  voix  de  majorité  pour  l’ex- 
pédition, qui,  accordées  au  silence  de  M.  Barrot,  l'au- 
raient été  plus  sûrement  encore  aux  franches  explica- 
tions qu’il  eût  mieux  que  personne  su  faire  accepter. 

Le  soir  môme  le  général  Oudinot,  nommé  au  com- 
mandement du  corps  expéditionnaire  de  la  Méditerranée, 
partait  pour  Marseille.  Placé  à la  tête  de  l’armée  des 
Alpes  dès  les  premiers  joui’s  du  gouvernement  provisoire, 
le  fils  du  héros  de  Friedland  avait  su  maintenir,  en  dépit 
des  excitations  de  cette  triste  époque,  le  plus  pur  senti- 
ment militaire  dans  ce  grand  rassemblement  de  troupes 
porté  successivement  de  trente  à soixante  mille  hommes. 
Ce  poste  ayant  dû  écheoir  au  maréchal  Bugeaud  après 
l'élection  du  10  décembre,  le  duc  de  Reggio,  qui  avait 
refusé  le  portefeuille  de  la  guerre,  vint  reprendre  sans 
bruit  son  siège  de  représentant,  ne  répondant  aux  bonnes 

' Moniteur  du  47  avril  1840. 
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grAcÆS  du  nouveau  président  qu'en  lui  demandant  de 
penser  à lui  s’il  s'agissait  jamais  de  quelque  expédition. 
Ce  moment  était  venu.  Familier  depuis  un  an  avec  l'idée 
d'aller  faire  campagne  en  Italie,  l’ancien  général  en 
chef  de  l’armée  des  Alpes  recevait  enfin  l’ordre  tant  de 
fois  provoqué  de  se  porter  en  avant.  Si  sa  joie  de  soldat 
fut  grande,  il  nous  est  permis  d’ajouter  que  l'orgueil 
d’étre  choisi  pour  remplir  envers  la  papauté  le  devoir  de 
la  France  chrélienne  ne  le  trouvait  pas  insensible.  « La 
puissance  temporelle  du  Saint-Siège  est  notre  ouvrage, 
lisons-nous  dans  un  Mémoire  qu'il  adressait  au  ministre 
de  la  guerre;  la  Franco,  comme  puissance  catholique,  ne 
peut  laisser  à l’Autriche,  au  royaume  de  Kaples,  à l’Es- 
pagne, l’hoiineui’  de  contribuer  seuls  à son  rétablisse- 
ment. Elle  ne  saurait  souffrir  que  l’État  do  l'Église  soit 
démembré  ou  soit  occupé  d'une  façon  permanente  par 
une  force  étrangère.  Elle  ne  pcimettra  pas  que  l’indc- 
|teudance  du  Pape  soit  altérée  à ce  point  qu’il  devienne 
l’hiMe  de  l’une  des  puissances  européennes.  Ne  sommes- 
nous  pas  les  alliés  naturels  du  chef  religieux  dont  l'auto- 
lité  temporelle  est  indispensable  au  plus  grand  nombre 
des  peuples  de  l’Europe?  Une  intervention  directe  en  sa 
faveur  serait  donc  en  quelque  sorte  un  motif  d’alliance  et 
de  paix  générale.  Ce  serait  une  garantie  donnée  par 
nous  à l’ordre  social  et  à la  chrétienté,  dont  nous  devons 
rester  les  plus  fermes  appuis.  » 

Tels  étaient  tes  sentiments  publiquement  manifestés  du 
chcfmilitaircà  qui  allait  être  confiée  la  direction  de  notre 
<‘\p(>dilion  de  Rome.  Des  trois  plans  de  campagne  qu’il 
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Jivait  exposés,  le  premier,  celui  d'aller  déliarquer  à la 
Spezzia,  de  prendre  en  passant  l'ai  niée  piémonlaise  et 
d’entrer  dans  les  Légations  par  la  Toscane,  venait  d’éli  e 
ruiné  à Novare.  Le  second,  qui  consistait  à laire  voiles 
sur  Gaëte  et  à marcher  sur  Rome  par  la  cliausséc  Auré- 
licnne  qui  traverse  les  marais  Ponlins,  supposait  l’action 
en  commun  avec  les  Napolitains,  dont  on  ne  voulait  en 
aucun  cas  entendre  parler.  Restait  le  débarquement  à 
Civita-Vecchia,  qui  avait  prévalu  comme  plus  sûr  et  nous 
portant  plus  près  du  but. 

Située  à soixante-quatre  kilomètres  de  Rome,  celte  ville, 
à la  fois  place  fortifiée  et  bon  port  militaire,  est  une  tête 
de  pont  indispensable  à posséder  pour  toute  armée  venant 
de  la  mer  qui  veut  opérer  dans  le  sud-ouest  du  domaine 
ponlilicaLSon  môle,  qui  peut  recevoir  vingt-cinq  bouches 
à feu,  son  château  restauré  jiar  Michel-Ange,  ses  casernes, 
scs  hôpitaux,  ses  arsenaux  d’artillerie  et  de  marine,  en 
font  le  boulevard  des  États  de  l’Église  sur  la  Méditerranée, 
(X)mme  Ancône  l’était  jadis  sur  l’Adriatique.  La  prise  de 
possession  de  ce  point  du  littoral  n'offre  néanmoins  au- 
cune sérieuse  difficulté.  Pour  se  rendre  mailre  de  Civita- 
Vecchia,  il  suffirait  de  couronner  le  vaste  plateau  non 
fortifié  qui  domine  la  place  au  nord,  d’où  l’on  prendrait 
à revers  le  môle  et  toutes  les  défenses. 

Ce  fut  en  effet  vers  Civita-Vecchia  que  notie  escadre  se 
dirigea.  Le  2i  avril,  le  vapeur  Panama  jetait  l’ancre  dans 
celle  rade,  portant  deux  officiers  d’état-major,  M.  Éspivent 
de  la  Villeboisnct,  premier  aide  de  camp  du  général  en 
chef,  et  M.  Rurand  de  Villers,  aide  de  camp  du  général 
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Reyiuuillile  Sainl-Jcaii-d’Angcly.  Ces  deux  oniciersélaieul 
accompagnés  de  M.  de  la  Tourd'Auvergne,  allaclié  comme 
seciélaii  c diplomatique  à l’expédition.  La  population  ac- 
courue sur  le  port  reçut  nos  envoyés  au  cri  de  Vivent  les 
Fi  ançais!  Conduits  par  le  consul  de  France  devant  le  gou- 
verneur de  la  ville,  ce  magistrat  leur  déclara  qu’en  une 
si  grave  occurrence  il  ne  pouvait  que  s’en  référer  aux  ré- 
solutions qui  seraient  prises  par  le  conseil  municipal.  Or 
cette  assemblée  tenait  séance  eu  ce  moment  même  dans 
une  salle  voisine.  11  fut  donc  facile  à M.  Espivenl  de  la  Vil- 
leboisnet  de  lui  donner  sur-le-cbamp  les  explications 
qu'elle  avait  droit  d'attendre.  « Avant  tout,  dit-il,  la 
f’rance,  il  faut  qu’on  le  sache  bien,  ne  vient  point  soute- 
nir un  gouvernement  qu’elle  a refusé  de  reconnaître; 
elle  vient  j)Our  épargner  à Fltaiic  centrale  de  nouveaux 
déchiremeuls  ; elle  vient  surtout  pour  vous  sauver  des 
vengeances  de  l'Autriche.  Bien  qu’intéressée  comme  toutes 
les  puissances  catholiques  au  réglement  des  affaires  de 
Rome,  elle  ne  prétend  imposer  aucune  solution,  et  ne  se 
propose  d’autre  but  que  d’aider  le  peuple  de  ces  contrées 
à retrouver  les  conditions  d’un  gouvernement  non  moins 
éloigné  des  vieux  abus,  anéantis  par  le  généreux  Pie  IX, 
que  do  l'anarchie.  » C’étaient  les  termes  à peu  près 
textuels  de  la  proclamation  apportée  de  Paris  par  le  gé- 
néral Oudinot,  et  qui  fut  publiée  à son  débarquement'.  Le 
conseil  municipal,  suffisamment  édifié,  réi)ondit  à l'una- 
nimité de  ses  vingt  membres,  « quil  était  heureux  devoir 

* Voir  aux  pièces  cetto  proclamation,  qui  avait  rctligoe  par  H.  Drouio 
de  Lliuys. 
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arriver  les  Français;  que  non-seulement  on  voulait  bien  les 
laisser  entrer  et  orruper  la  ville,  mais  encore  qu’on  les  re- 
cevrait comme  des  frères.  » Celle  imporlante  déclaralion  fut 
eorroboréc  séance  Icnanle  par  l'adliésion  signée  des  ma- 
gislrals  de  la  Cliambre  du  commerce  el  du  commandanl 
de  la  garde  civique.  M.  Kspivenl,  qui  avail  conduil  celle 
difficile  négocialion  avec  la  décision  d’un  mililaire  cl 
l’habilelé  d'un  diplomale,  s’occupa  dans  la  soirée  de 
faire  préparer  les  logemenls  pour  le  corps  cxpédilion- 
naire.  « Fute  presto!  » criaienl  à nos  officiers  quelques 
voix  bien  intenlionnées. 

Fute  presto!  ce  cri  de  l’impalience  populaire  décclail 
un  scnlimcnl  Irés-jiislc  de  la  silualion.  l’aire  vite,  c’élail 
en  ce  inomenl  le  seul  moyen  de  faire  bien.  On  en  cul  la 
preuve  dés  le  lendemain,  l’cndaul  que  le  débarquemenl 
s’opérail  avec  l'aide  empressée  des  babilanls,  dc>ix  na- 
vires sous  pavillon  ilalien  enlrérenl  dans  le  port,  amenant 
au  .secours  de  Mazzini  les  restes  de  la  légion  lombarde 
renvoyée  par  le  l’iémonl.  Que  ce  renfort  de  six  cents  vrais 
soldats  auxquels  nous  ne  permîmes  pas  d’aborder,  fût 
arrivé  un  jour  plus  UH,  ou  que  les  vents  qui  avaient  con- 
trarié toute  une  nuit  notre  départ  de  Marseille  eussent 
soufflé  quelques  beurcs  de  plus,  el  il  est  probable  que  la 
pop  ulalion  eût  laissé  une  poignée  de  hardis  étrangers  par- 
ler et  combattre  en  son  nom,  et  que  Civita-Vecebia  eût  été 
défendue  contre  nous  comme  Roniedcvait  l’étre.  Il  ne  fal- 
lut pas  moins  de  deux  jours  pour  mettre  à terre  les  trou- 
pes, le  matériel  et  les  cbevaux.  Celle  opération  accomplie, 
une  partie  de  l’escadrille  du  contre-amiral  Trébonart  dut 
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reloiirncr  à Toulon  pour  picndre  la  troisième  brigade, 
qui  n’avait  pu  faire  partie  du  premier  convoi. 

A peine  déliarqué,  le  général  Oudinot  avait  eu  liàle 
d’envoyer  à (iaële  le  commandant  Espivent  de  la  Villc- 
boisnet  qui  s’était  si  bien  acquitté  de  sa  première  mission. 
Cet  aide  de  camp  devait  prévenir  le  Saint-l’érc  de  notre 
débarquement  dans  ses  Étals  et  se  concerter  sur  la  con- 
duite à tenir  avec  MM.  d’IIarcourt  et  de  Rayneval.  En 
même  temps  le  lieutenant-colonel  du  génie  Leblanc  était 
chargé  d’aller  annoncer  au  gouvernement  romain  l’ar- 
rivée de  l'armée  française  et  de  s’enquérir  des  véritables 
dispositions  de  la  population'. 

Notre  situation,  en  attendant,  ne  laissait  pas  que  d élit* 
singulière.  A quel  titre  étions-nous  .i  Civita-Vcccbia,  et 
qu’allions-nous  faire  tout  d’abord  de  cette  ville  qui  s’était 
donnée  à nous?  La  rendre  au  Pape,  compie  les  Autri- 
chiens lui  rendaient  Bologne  cl  les  Bomagnes?  C’était 
rinlerprélation(|ui  devait  naturellement  prévaloir  à Caêle, 
d’où  l’on  expédia  deux  commissaires  chargés  d’y  relever 
l’autorité  pontilicale.  Mais  les  instructions  du  général  eu 
chef  lui  interdisaient  de  laisser  s’établir  en  dehors  de 
nol  re  influence,  et  sur  le  territoire  occupé  par  nos  troupes, 
des  centres  d’autorité  qui  pourraient  même  involontaire- 


* Le  lioutcnaïU-colonel  du  pônie  I.cblnnc,  qui  avait  déjà  rempli  un  nioi^t 
nuparavfint  une  misaion  confidentiolte  i Rome,  était  accompagné  du  capitaine 
du  génie  Boissonet  et  du  lieutenant  dVtnt-niajor  Féraud,  Ce  dernier  revint 
seul  porter  des  dépêches  au  duc  de  Reg^io  : le  colonel  I.chl  inc  ci  le  capilaim* 
Roissonet,  retenus  prisonniers  après  i‘aff;iiic  du  50  avril,  conlraircmeni  au 
droit  des  gens,  ne  rentrèrent  au  camp  que  le  8 mai.  (Voir  aux  pièces  le  rap- 
port de  M,  Leblanc  sur  sn  pn'mière  mission.) 
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inenl  contrarier  notre  action  et  coniprometlic  le  succès. 
Les  coinmi.ssaires  ponlilicaux  ne  furent  donc  pas  admis  à 
se  substituer  aux  autorités  républicaines'. 

En  outre,  nous  axions  mis  l'embargo  à notre  arrivée  sur 
une  cargaison  de  dix  mille  fusils  expédiés  d’Angleterre  au 
nouveau  gouvernemei  1 1 , et  nous  retenions  dans  le  port , sans 
leur  laisser  prendre  terre,  deux  navires  chargés  de  trou- 
pes qu'il  avait  enrélées.  Étions-nous  donc  en  guerre  dé- 
clarée avec  la  République  romaine?  Nous  ne  l'avions  pas 
reconnue.  Soit!  mais  nous  ne  lui  avions  pas  interdit  de 
se  mettre  en  état  de  défense;  nous  avions  aflinné  ne  pas 
vouloii’  la  soutenir,  mais  nous  avions  promis  en  même 
temps  de  ne  pas  l’attaquer.  Dés  lors,  de  quel  droit  opérer 
des  saisies  d'armes  à son  détriment?  de  quel  droit  surtout 
lui  faire  des  prisonniers?  Ces  raisons  étaient  exposéesavec 
force  au  général  Oudinot  par  M.  Montecchi,  ministre  du 
commerce,  cliargé  par  les  triumvirs  de  réclamer  la  restitu- 
tion des  caisses  de  fusils  et  le  libre  passage  des  volontaires. 
La  plussimple  notion  du  devoir  militaire  interdisait  de  rien 
entendre  quant  aux  dix  mille  fusils  : ils  restèrent  sous  notre 
garde  à l'arsenal  de  Civita-Vecebia.  Mais  il  n’en  fut  pas  de 
même  des  Lombards  arrêtés  à l’entrée  du  port.  N'osant  pas 
les  garder  et  ne  voulant  pas  les  renvoyer  sur  un  point  de  la 
céte  à la  merci  de  l’Autriche  ou  du  Piémont,  le  général  en 
chef  consentit  à les  laisser  partir  pourPorto-d’Anzio,  sous 
l’engagementécrit  qu’aucun  d eux  ne  mettrait  le  pied  dans 
Rome  avant  le  4 mai.  En  dépit  de  celte  parole  trop  loyale- 

' Voir  aux  pièces  la  üépèclic  du  10  mai  du  ministre  des  afTaires  étrangères, 
iipprouvanl  pleiuemcnt  cette  détermination  du  commandant  de  l'eipédiiion. 
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ment  acceptée,  la  légion  lombarde  faisait,  dès  le  29  avril 
au  matin,  son  entrée  triomphale  dans  la  ville  éternelle*. 

C’est  à Rome  aussi  que  nous  avions  luUe  de  marcher. 
11  y avait  urgence  de  savoir  au  plus  tôt  quel  accueil  nous 
y était  réservé  et  de  sortir  d'une  situation  qui,  n’étant  ni 
la  paix  ni  la  guerre,  compromettait  d’heure  en  heure 
notre  influence  politique  et  notre  dignité  militaire.  D’ail- 
leurs, les  démonstrations  tant  oRiciellcs  que  populaires 
qui  avaient  salué  notre  arrivée  à Civita-Vecchia  et  sur 
d'autres  points  de  la  côte*  ne  laissaient  aucun  doute  à 
nos  soldats  sur  les  bonnes  dispositions  des  gens  du  pays  à 
leur  égard.  Les  vives  instances  de  MM.  d'Harcourt  et  de 
Rayncval,  représentants  de  la  France  à Gaëte,  avec  qui  le 
général  Oudinot  avait  dù  se  mettre  immédiatement  en  re- 


* M.  n.itulolo  assure,  dans  le  Pn^cis  dnnl  nous  avons  déjà  cite  iiii  frapment, 
que  son  lonnnamianl,  Luciano  Mannrn,  aurait  simplement  répondu  au  général 
Oudmot  qu’enrélé  an  service  de  la  Réjnildiqtie  romaine,  il  dépendait  enliè- 
rcnicnl  du  minislrc  de  la  guerre,  et  ne  pmivail  pnr  conséquent  engager  ses 
opt'ralions  comme  militaire.  Le  gouverneur  de  Civita-Vecchia,  M.  Manucci, 
aurait  seul  alors  oblcnipéié  aux  conditions  qu’exigeait  le  général  français. 
La  vérité,  ignorée  sans  iloute  du  jeune  écrivain,  est  que  la  promesse  de  ne 
pas  entrer  à Rome  avant  le  4 mai  était  paiTailcnienl  signée  du  commandant 
Manara,  du  gouverneur  Manucci  et  du  minislrc  Montccehi.  I^e  duplicata  de 
celte  pièce,  dont  l'original  resta  dans  les  mains  du  commandant  lombard» 
doit  exister  dans  Ic.^  cartons  du  niinislèr»-  »le  la  guerre  à Paris.  Ce  fut  tlonc 
bien  en  violation  de  la  foi  jurée  que  la  légion  lombarde  entra  à Rome  le 
20  avril.  Elle  le  .«enlil  si  bien  elle-niéme,  qu'elle  resta  pendant  toute  la 
journée  du  50  en  réserve  sur  la  place  Saint-Pierre,  « pour  .*c  maintenir,  dit 
son  historien,  fidèle,  nu  moins  en  piirlic,  à la  parole  donnée.  » L'arrivée  de 
celte  troupe  aguerrie,  coïncidant  avec  le  retour  inattendu  de  Caribaldi,  n’en 
fut  pas  moins  lu  cause  déterminante  de  la  résistance  que  nous  rencontrâmes 
le  Iciidcinnin.  Dès  ce  mcmciil,  Mazzini  sc  sentit  as.sez  fort  pour  engager  la 
I utfe,  et  les  modét  és  n'osèicnt  plus  sortir  de  chez  eux. 

* Molamment  à Corneto,  dont  les  habilanls  vinrent  se  mettre  sous  la  pro- 
tection de  la  Fr.tiKC  quelques  heures  api  ès  notre  déharquement. 
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lation,  ne  pouvaient  non  pliisrester  sans  influence  surses 
résolutions  : « En  avant,  général  1 lui  écrivait  le  duc 
(rilarcourl;  il  est  important  que  vous  hâtiez  voire  marche 
sur  Home.  Votre  arrivée  subite  a étonné  et  terrifié  : c’est 
une  situation  dont  il  faut  profiter.  Si  vous  laissez  aux  mau- 
vais sujets  de  Rome  le  temps  de  se  remettre  de  leur  pre- 
mier effroi,  ils  prépareront  des  moyens  de  résistance  et 
feront  verser  du  sang,  ce  qu'on  désirerait  éviter'.  » 

Les  nouvelles  qui  arrivaient  de  Rome  même  n’avaient 
rien  qui  dût  arrêter  cet  élan  de  l’arrnéc  et  de  la  diploma- 
tie. En  même  temps  que  le  commandant  Espiveiit  re- 
tournait' de  Gaëte,  le  lieutenant  Féraud  rentrait  au 
quartier  général  avec  des  dépêches  de  M.  de  Foi  bin- 
Janson,  chargé  des  pleins  pouvoirs  diplomatiques  en 
l'absence  de  notre  ambassadeur.  On  nous  appelait,  on 
nous  pressait,  au  nom  même  des  Français  établis  à 
Rome,  de  venir  déployer  notre  drapeau  sous  les  rem- 
parts. Il  n'y  avait  rien  à attendre  avant  cette  démonstra- 
tion, mais  on  se  flattait  qu’elle  suffirait  pour  donner  du 
cœur  au.x  amis  du  Pape.  La  division  régnait  au  sein  du 
gouvernement.  Seul  de  ses  trois  collègues,  Mazzini  s’était 
prononcé  pour  repousser  par  la  force  notre  intervention. 
•Aucun  des  buts  avoués  par  nos  agents  ne  lui  semblait 
acceptable  ni  sincère.  La  République  romaine,  disait-il, 
n'avait  jamais  songé  à appeler  la  République  française  à 
son  aide  coidre  l’invasion  de  l'Autriche  et  de  Naples. 
Quant  à notre  préleniion  de  nous  poser  en  médiateurs 

' Dopoilic  de  GaëLü  du  2G  avril  I84*d. 
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eiilie  Pic  IX  cl  le  peuple  romain,  elle  venait  trop  tard, 
puisque  l Asserablêc  avait  décrété,  dés  sa  première  séance, 
l’abolition  du  pouvoir  temporel.  Mais  ce  rigorisme  démo- 
cratique ne  convenait  ni  à la  majorité  de  l’Assemblée,  qui 
aurait  volontier’s  suivi  l’avis  habile  et  modéré  de  la  majo- 
rité du  triumvirat,  ni  à M.  Stiirbinetti,  à la  fois  chef  de 
la  municipalité  et  général  de  la  garde  civique.  InleiTogé 
par  le  P.  Ventura  sur  ce  qu’il  fallait  attendre  de  la  po- 
pulation, ce  personnage  était  venu  annoncer  aux  trium- 
virs que  la  garde  civique  ne  prendrait  aucune  part  à la 
lutte  contre  les  Français  et  se  bornciait  à un  service 
d’ordre  public  dans  l’intérieur.  Ouant  aux  seize  cents  cara- 
biniers de  Galelti,  ils  se  montraient  plus  favorables  au  re- 
tour du  Pape  qu’au  maintien  de  la  République,  et  te- 
naient en  poche  pour  la  première  occasion  la  cocarde 
de  l’ancien  gouvernement'. 

C’est  contre  de  tels  éléments  d’unanimité  que  Mazzini 
n’hésita  pas  à demander  et  parvint  à obtenir  un  vote 
unanime  de  l’Assemblée.  On  voit  qu’on  ne  nous  avait 
pas  trompés  en  France  sur  le  véritable  gouvernement  qui 
avait  remplacé  celui  de  Pie  IX  ; c’était  bien  la  dictature 
du  chef  des  sociétés  secrétes.  Averti,  dés  le  14  avril,  de  la 
présence  à Rome  d’un  agent  français  qui  cherchait  à pré- 
parer les  voies  à notre  action  conciliatrice’,  le  vieux 
conspirateur  s’était  hâté  de  demander  aux  représentants 


* Voir  siui  (liùces  deux  dupdclies  de  M.  de  Forbinjansoii  du  26  avril  1849. 
’ N.  Mercier,  envoyé  de  Gaëte  par  le  duc  d'Ilarcourt,  qui  avait  déclaré 
aussi  que  les  Romains,  incapables  de  se  délivrer  par  eux-mémes,  étaient 
disposés^é  se  prononcer  si  nous  intervenions. 
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de  la  nouvelle  Rome  le  classique  serment  de  sauver  la 
patrie.  « La  République  romaine,  disait  un  lier  décret,  ne 
cédera  ni  ne  transiffera  jamais.  » Rien  n'avait  été  négligé 
depuis  pour  maintenir  à celle  hauteur  le  moral  de  l’As- 
semblée. Le  21  avril,  une  solennité  pompeuse  et  ridicule 
avait  traversé  les  rues  de  la  ville,  célébrant  le  2002'  anni- 
versaire de  ia  fondation  de  Rome  par  Romulus.  A la  suite 
de  celte  parade,  un  club  central,  composi':  des  délégués 
de  tous  les  clubs,  avait  été  formé  : « Né  du  peuple,  ^disait 
son  programme,  vivant  au  milieu  du  peuple,  le  club 
central  se  doit  d'élre  l’interprète  constant  de  ses  vœux 
et  de  ses  besoins,  de  réclamer  du  pouvoir  exécutif, 
ainsi  rpie  de  l' Assemblée,  les  lois  et  les  mesures  nécessaires 
à l'intégrité  delà  République.  » A partir  de  ce  jour,  le  nou- 
veau club  des  Jacobins,  dominant  le  triumvirat  et  les 
constituants,  fut  à lui  seul  le  gouvernement  et  parla  au 
nom  du  peuple  romain. 

Aussi  les  huées  des  tribunes  accueillircnl-clles  les 
triumvirs  Armellini  et  Saffi,  qui  osèrent  proposer  de  re- 
cevoir les  Français  comme  ils  se  présentaient,  en  frères, 
en  amis,  en  protecteurs  du  territoire  contre  l'invasion 
de  l’Autriche.  « Je  sens  peser  sur  ma  tête  une  grave  res- 
ponsabilité, s’écria  le  prudent  Armellini;  mais  j’obéis  à 
ma  conscience;  dans  le  grave  péril  où  se  trouve  la  Répu- 
blique, je  vous  conseille  de  traiter  avec  la  France  la  ques- 
tion pontificale  romaine  I {Rumeurs  de  désapprobation.) 
Je  parle  d’après  ma  conscience...  Les  Français  intervien- 
nent seulement  dans  une  question  religieuse;  ils  veulent 
rendre  au  Pontife  son  pouvoir  spirituel,  mais  ils  ne  sc 
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mêleront  pas  de  la  (juestioii  temporelle...  (Grandes  ru- 
meurs.) Je  suis  donc  de  l’avis  de  les  recevoir  à Rome. 
{Les  rumeurs  croissent  de  plus  en  plus.)  Il  est  préférable 
d'avoir  les  républicains  français  plutôt  (|i:e  les  Croates  et 
les  bombardeurs  de  Messine  1...  » (Bniil  dans  l'Assemblée 
et  les  tribunes,  désapprobation  générale'.) 

Le  collègue  de  Mazzini,  vieil  avocat  rompu  à la  prati(iue 
des  affaires,  qui  ne  se  prêtait  pas  volontiers  à confondre 
la  politique  et  rillumiiiisme,  aurait  pu  ajouter  qu’en  en- 
trant résolùment  dans  cette  voie,  la  République  romaine 
avait  chance  de  diviser  l’Europe,  en  ce  moment  iviinie 
tout  entière  contre  elle.  « Conseillez  à ceux  qui  gouver- 
nent la  Républi(|ue,  disait  lord  Palmerslon  à Mariant, 
délégué  des  triumvirs,  de  traiter  au  moins  avec  la  France, 
mais  de  suite,  franchement,  et  à des  conditions  possi- 
bles. En  cela  l’Angleterre  vous  aidera,  vous  donnera  tout 
son  appui,  dans  l’intérêt  non-seulement  de  Rome,  mais 
de  l'Italie.  Ne  laissez  pas  échapper  le  moment  présent,  où 
vous  pouvez  sinon  imposer  et  exigei',  du  moins  es[)érer 
des  conditions  très-favorables.  Acceptez  le  Pape  avec  une 
constitution  très-large,  avec  la  presse  sans  entraves  et 
toutes  les  garanties  pour  la  liberté  et  le  progrès  à venir, 
avec  la  condition  expresse  de  la  séparation  entière  et  per- 
pétuelle des  deux  pouvoii's  ecclésiastique  et  séculier. 
Faites  même  une  condition  sine  qiia  non  de  la  sécularisa- 
tion du  gouvernement.  .Mon  opinion  est  que  le  gouverne- 
ment français,  ijucl  que  puisse  être  le  futur  ministère, 


* séance  do  conatiluantc  romaiiH;  du  ‘iO  avril  iH-iU. 
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fonserUira  à tHic  méilialcur  à ces  conditions,  et  les  fera 
accepter  au  Pape  et  à son  entourage,  môme  quand  elles 
leur  déplairaient.  Profitez  de  ce  moment  favorable;  si 
vous  le  laissez  échapper,  ce  sera  votre  faute  et  vous  vous 
en  repentirez...  Peut-être,  durant  les  négociations,  quel- 
que circonstance  nouvelle  viendra -t-elle  vous  permettre 
de  vous  montrer  plus  exigeants.  Maintenant,  contentez- 
vous  du  possible;  si  vous  refusez,  ce  sera  pour  votre 
malheur.  Je  vous  donne  ces  conseils  comme  particulier, 
et,  si  vous  l’aimez  mieux,  comme  ministre  de  la  reine  et 
de  la  nation  anglaise  » 

Nous  n’oserions  pas  répondre  qu’on  ne  nous  eût  fort 
embarrassés  en  acceptant  nos  propositions,  et  que  cette  , 
solution  ù l’amiable,  confiée  à l’esprit  délié  d’Armellini, 
no.us  eût  valu  moins  de  déceptions  et  de  périls  que  celle 
qui  allait  être  demandée  à la  bravoure  de  nos  soldats. 
Toujours  est-il  que  les  exaltés  se  donnèrent  carrièie 
contre  les  politiques.  Un  démagogue  du  plus  triste  re- 
nom, M.  Sterbini,  président  du  club  central,  rappela 
qu’on  devait  nous  craindre,  même  comme  amis,  « parce 

• Dopiehe  de  Mari.ini  cit4c  |>.ir  M.  Perrens  [Peiix  nns  de  rév.  en  II. , p,  100.) 

Celle  (lépéclie  ajuiiliil  : « Peu  importe  ce  qui  arrivera  en  Fr.mce,  vowt  ne 
mrei  jamaix  reconnue  comme  rt'imbUque.  Iæ  Pa[)e  vous  aéra  imposé  tic 
nouretu,  sous  quelque  nom,  sous  quelque  titre,  sous  quelque  couleur  que  ce 
soit,  alort  même  qu'en  France  t établirait  la  république  rouge,  ce  qui  est 
fort  diflicile.  Pourtjuoi  ne  le  rétablirait-on  pas  en  qualité  de  prince  constitu- 
tionnel comme  la  reine  d’Angleterre?  I,a  France  et  l’Angleterre  pourraient 
au  Itesuin,  garantir  des  institutions  libérales,  désormais  nécessaires  aux  Étals 
romains,  a M.  Mazzini,  cfTrayé  pour  sa  dicUiturc  de  rcITel  probable  de  ces 
franches  déclarations,  ne  trouva  rien  de  mieux  que  de  dissimuler  l’existence 
de  cette  dépêche  et  de  continuer  i afrimier  que  le  cabinet  anglais  ne  deman- 
dait qu’à  reconnaître  la  République  romaine. 
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(|ue,  (lit-il  avec  iine  naïveté  sinistre  lesFran(;ais,  œmine 
en  1798,  ne  nous  laisseraient  pas  l'aire  tout  ce  que  nous 
voudrions!  » M.  Cernuschi,  un  deslit'ros  républicains  de 
Milan,  insinua  que  la  peur  des  Romains  avait  seule  dicté 
les  propositions  si  modérées  en  apparence  du  généial 
Oudinot,  et  que  la  République  était  assiin’-e  de  vaincre 
la  C(*alilion  des  potentats.  Avezzana,  le  général  de  la  ré- 
volte de  Gènes,  quitta  la  S(!‘anceen  criant,  comme  autre- 
fois Scipion,  que  ceux  qui  voulaient  sauver  la  patrie  n'a- 
vaient qu'à  le  suivre  aux  barricades. 

Les  nuîsures  violentes  s’accumulèrent  derrière  le  vole 
de  lésislance  à outrance.  On  confia  la  défense  des  qua- 
torze rioni,  ou  quartiers  de  la  ville,  à des  chefs  du  peuple, 
capi  popolo,  choisis  parmi  les  plus  exaltés.  On  mit  en 
réquisition  l_es  armes,  l'argenterie,  les  chevaux;  ou  abolit 
les  VIEUX  religieux,  aliude  recruterdes  volontaires  jusque 
dans  les  cloîtres;  on  décréta  le  partage  des  biens  d’Kglise 
entre  les  familles  les  plus  dénuées;  on  proclama  la  loi 
martiale  dès  que  le  premier  coup  de  canon  serait  tiré,  et 
l’obligation  pour  tous  les  citoyens  de  laisser  leure  portes 
ouvertes  pendant  le  jour  et  les  fenêtres  éclairées  pendant 
la  nuit.  On  décida  qu'à  ce  moment  le  tocsin  sonnerailà 
tous  les  clochci's,  le  saint  Sacrement  serait  exposé  dans 
toutes  les  Églises,  et  des  orateurs  furent  désignés  pour 
prêcher  la  guerre  sainte  au  coin  des  rues. 

Rendant  ce  temps,  les  estafettes  n'avaient  cessé  de  se 
croiser  entre  (avita-Vecebia  et  Rome.  Convainim  par  les 
rapports  de  ses  olliciers  que  le  parti  modéré  n’attendait 
(|ue  notre  approche  pour  secouer  le  joug  de  la  faction 
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démagogique,  le  général  Oudinot  se  décida,  le  28  avril,  à 
se  porter  en  avant.  La  colonne  expéditionnaire  ne  com- 
prenait que  les  20"  et  55”  régiments  de  ligne,  le  1"  batail- 
lon de  chasseurs  à pied,  six  compagnies  du  50”,  quatre 
du  00",  deux  batteries  d'artillerie,  cinquante  chasseurs  à 
cheval  et  quelques  sapeurs  du  génie.  Évidemment  ce  n'é- 
lait  pas  avec  de  si  faibles  ressources  que  nous  allions 
attaquer  une  ville  de  cent  quatre-vingt  mille  âmes  qu’on 
avait  perdu  la  chance  de  surprendre.  Il  ne  s’agissait  que 
de  pousser  une  forte  reconnaissance  jusque  sons  les 
portes  et  d'offrir  à la  partie  saine  de  la  population  l’occa- 
sion de  nous  les  ouvrir.  Le  premier  jour,  la  petite  troupe 
coucha  au  village  de  Palo,  à trente-six  kilomètres  de 
Rome.  Le  lendemain,  elle  saluait  de  ses  cris  le  dôme  de 
Saint-Pierre,  où  nous  comptions  entrer  dans  quelques 
heures  en  pèlerins  armés  mais  pacifiques. 

Cependant  nos  éclaireurs,  envoyés  sous  les  ordres  du 
capitaine  Oudinot  pour  reconnaître  si  les  ponts  de  la 
route  avaient  été  coupés  et  les  positions  en  avant  de  la 
ville  occupées,  avaient  été  reçus  par  quelques  coups  de 
fusil  tirés  de  fort  loin.  Il  était  clair  que  le  parti  de  la  ré- 
sistance avait  hôte  d’engager  le  feu  et  de  rendre  vaine 
ainsi  toute  tcniative  de  transaction.  Le  5U,  au  point  du 
jour,  le  général  Oudinot  partait  de  Castel  di  Guido,  et, 
vere  les  onze  heures  du  matin,  les  cloches  d’alarme  du 
Capitole  et  du  Monte-Cilorio  annonçaient  son  approche  et 
appelaient  les  Romains  sur  les  remparts. 

Nousn’ëtions,  en  effet,  qu’à  deux  portées  de  carabine  de 
la  place  sansavoir  rencontré  encore  aucun  ennemi.  Rome 
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est  iléreiitliu:,  stir  la  rive  droite  du  Tibre,  par  une  li{>ne 
loi'tiliée  de  7 à 8 kiloiuèlres  qui  va  de  la  porte  Porlèse  au 
IbiT  Saint-Ange.  Celte  enceinte,  de  construction  moderne, 
de  S à 10  mètres  de  hauteur  d escarpe  avec  contre- 
escarpe  en  terre,  bastions  et  courtines  terrassés  par  der- 
rière, présente,  du  coté  de  Civita-Veccbia,  le  saillant  du 
Vatican  comme  un  fer  de  lance  tourné  vers  l’agresseur. 
Au  point  où  nos  troupes  étaient  parvenues,  la  route  de 
poste  SC  bifurque  pour  aboutir  par  la  droite,  qui  est  le 
vie»ix  tracé,  à la  porte  Saint-Pancrace,  par  la  gauebe  à la 
porte  Cavallegieri,  qui  donne  accès  sur  la  placn  Saint- 
Pierre.  Ce  fut  celle-là  que  suivit  notre  colonne.  A peine 
nos  éclaireui's  furent-ils  aperçus  sur  les  coteaux  plantés 
de  vignes  qui  bordent  le  chemin,  que  des  huées  s’élevé- 
ri'iit  du  côté  de  la  ville.  Il  était  triste  pour  nos  soldats  de 
reconnaître  dans  les  rangs  ennemis  des  voix  françaises 
répétant  contre  eux  les  outrages  de  la  presse  démagogique 
de  Paris.  En  même  temps,  l'artillerie  romaine,  habile- 
ment servie  par  des  Suisses,  lâcha  sa  mitraille  à 150  mè- 
tres sur  notre  front  d’attaque.  11  fallut  s'abriter  sous  les' 
arceaux  d’un  aqueduc,  en  attendant  que  tes  carabines 
des  chasseurs  de  Vincennes  et  deux  pièces  de  canon 
dressées  en  batterie  aient  pu  contre-battre  le  feu  de  la 
place.  Ce  n’étaient  point  là,  il  faut  eu  convenir,  les 
démonstrations  qu'on  nous  avaient  annoncées.  Le  combat 
une  fois  engagé,  toute  hésitation  devait  cesser  ; il  n’y 
avait  plus  qu'à  enfoncer  les  portes  qu’on  refusait  de  nous 
ouvrir.  Mais  Rome  nous  ménageait  la  même  surprise 
malheureuse  qui  devait  sc  renouveler  cinq  ans  plus  tard 
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devanl  Sébastopol.  On  n’avait  pas  cru  la  résistance  possi- 
ble, et  la  place  avait  été  fort  mal  reconnue. Quelques  sacs 
à poudi’e,  pensait-on,  suffiraient  à ouvrir  la  brèche,  et  ce 
ne  seraient  point  des  Italiens  qui  empêcheraient  les 
Français  d’y  passer.  Puis,  en  dépit  de  la  mitraille,  l’illu- 
sion long-temps  entretenue  d’un  accueil  amical  de  la  part 
des  Romains  n’était  point  encore  dissipée.  Un  officier 
de  grande  espérance,  le  capitaine  d’artillerie  Fabar, 
revenu  la  veille  de  Rome,  où  il  avait  accompagné,  par 
ordre  du  général  en  chef,  M.  Montecchi,  le  négociateur 
du  triumvirat,  vint  affirmer  qu’une  manifestation  en 
notre  faveur  était  foute  prête  à éclater  dans  la  partie  du 
Transfevère  située  entre  Saint-Pierre  et  le  fort  Saint-Ange. 
IlsuRisait,  assurait-il,  d’aller  se  présenter  devant  la  porte 
Angelica  en  contournant  l’enceinte  du  Vatican  par  des 
chemins  à l’abri  du  canon.  Le  général  Oudiiiot  donna 
oi-dre  à la  deuxième  brigade  de  se  laisser  guider  par  le 
capitaine  Fabar,  qui  avait  dû  lui-même  explorer  les  lieux 
dont  il  parlait.  On  sait  la  funeste  issue  de  cette  téméraire 
entreprise,  qui  coûta  tout  d’abord  la  vie  à celui  qui 
l’avait  conseillée.  Engagée  dans  un  chemin  creux  qu’en- 
filaient les  feux  du  saillant,  la  brigade  Levaillant  ne  put 
que  se  retrancher  à la  hête  derrière  quelques  bâtisses  et 
s’y  maintenir  jusqu’au  soir  sous  un  orage  de  projectiles. 

Ce  n’était  pas  assez  pour  les  défenseurs  de  Rome  d’a- 
voir arrêté  notre  marche  : l’audace  de  leur  chef  osa  se 
llatter  un  moment  d’infliger  une  déroute  aux  armes  fran- 
çaises. Pendant  que  la  brigade  Mollière,  moins  exposée 
mais  non  pas  plus  heurçuse  que  la  brigade  Levaillant, 

12 


Digilized  by  Google 


HISTÜIUK 


I 7n 

chercliait,  à 800  mètres  de  la  porte  Cavallegieri,  une 
ccrluiiie  porte  Perttisa,  indiquée  sur  les  cartes,  et  qui 
n’étoil  plus  depuis  longtemps  qu'une,  poterne  bouchée 
a^ec  de  la  terre,  on  vit  filer  à travers  les  arbres  de  la  villa 
l'amfili  la  légion  des  étudiants  de  l’universilé  conduits 
par  un  général  en  chemise  rouge.  C’était  Garibaldi, 
arrivé  le  27  seulement  des  frontières  de  Naples  avec  une 
bande  de  douze  à quinze  cents  aventuriers.  De  son  entrée 
à Rome,  où  il  fut  reçu  triomphalement  et  de  son  instal- 
lation dans  le  couvent  de  Saint-Sylvestre,  sur  les  hauteuis 
du  Uuirinal,dateen  réalité  la  déclaration  de  guerre  contre 
lu  France.  Personne,  ni  habitants,  ni  triumvirs,  ni  carabi- 
niers, ni  gardes  nationaux,  n’osa  plus  parler  de  négocier, 
et  la  ville  fut  prise  parle  général  Garibaldi, en  attendant 
q u’elle  le  fût  par  le  général  Oudinot.  En  ce  moment,  le  hardi 
condottiere  manœuvrait  sur  notre  droite  pour  tourner 
notre  colonne  pendant  qu’elle  faisait  face  au  feu  des  rem- 
parts. Vingt-cinq  chasseui's  à pied,  embusqués  dans  un 
i cpli  de  terrain,  suffirent  pour  arrêter  cette  sortie.  Bien- 
tôt les  universitaires,  abordés  à la  baïonnette  par  quel- 
(jues  compagnies  du  ‘iü'  de  ligne,  rentraient  dans  leur 
ivduit  palissadé  plus  vite  qu’ils  n’en  étaient  sortis. 

Mais,  si  l’attaque  à force  ouverte  avait  mal  réussi  aux 
assiégés,  un  guet-apens  tenté  sur  un  corps  isolé  devait 
avoir  un  plein  succès.  Le  commandant  Picard,  du  2(P  de 
ligne,  officier  supérieur  plein  d’ardeur  et  de  mérite,  vou- 
lant concourir  à dégager  la  brigade  Levailiant  en  attirant 
sur  un  point  opposé  l’efFort  de  la  garnison  et  tenir  en 
respect  les  tirailleurs  qui  ne  cessaient  d’inquiéter  notre 
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liane  droit,  avait  pris  sur  lui  de  tenter  une  diversion  du 
eôlù  de  la  porte  Saint-Pancrace.  11  y avait  occupé,  en  effet, 
sous  les  remparts  une  forte  position,  d’où  l’ennemi  ne  put 
le  déloger.  Mais,  le  soir,  la  canonnade  s’étant  ralentie, 
puis  ayanlcessé  sur  toute  la  ligne,  le  commandant  Picard 
\il  venir  à lui  une  foule  sans  armes  agitant  des  moiiclioirs 
blancs  en  guise  de  drapeau  parlementaire,  et  criant  ; 
La  face!  la  jmee!  siamo  fralelli!  Le  trop  crédule  ofiieier, 
UC  doutant  pas  que  la  démonstration  annoncée  à la  porte 
.Lngelica  ne  nous  eût  livré  la  ville-et  que  l’accord  ne  fût 
fait  avec  les  habitants,  se  laissa  persuader  de  venir  dans 
la  place  même  s’entendre  avec  Avezzana.  Peu  après  son 
départ,  ses  soldats,  abusés  comme  leur  chef,  rompaient 
les  rangs  et  suivaient  leurs  nouveaux  amis,  qui,  à peine 
la  porte  Saint-Pancrace  franchie,  les  désarmèrent  et  les 
promenèrent  dans  les  rues  au  milieu  des  huées'.  « Les 
Français  s’étaient  vantés  d’entrer  à Rome  ce  soir,  disait 
une  proclamation  triomphale  du  comité  des  barrica- 
des, ils  y sont  entrés,  en  effet,  mais  en  prisonniei-s  de 
guerre’!...  » 

Si  l’on  se  hâtait  trop  de  chanter  victoire  dans  le  camp 
de  Garibaldi,  il  n’en  était  pas  moins  vrai  que  la  journée 
n’avait  pas  été  bonne  pour  nous.  Non-seulement  nous 
n’avions  pas  vu  s’ouvrir  les  portes  de  Rome  par  accom- 
modement, mais  nous  avions  tenté  d’y  pénétrer  de  force 


' Voir  aax  pièces  le  rapport  du  coiinnandsnl  Picard. 

' Cette  commiasion  des  barricades,  qui,  jusqu'après  la  priae  de  Rome,  ne 
cc«sa  d’animer  la  population  contre  nos  soldats,  se  composait  des  représentants 
CiiMcri,  Caltabcni  et  Ceriiusclii,  nommés  par  la  Chambre. 
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el  nous  n’avions  pas  réussi.  Cet  échec,  insignifiant  pour 
nos  armes,  était  désastreux  pour  notre  politique.  En 
France,  il  allait  retomber  de  tout  le  poids  de  la  discus- 
sion publique  sur  le  parti  qui  avait  voulu  l’intervention 
en  faveur  du  Pape;  à Rome,  il  devait  exalter  jusqu’au 
délire  la  faction  qui  avait  tiré  tes  premiers  coups  de 
feu.  On  a cherché,  comme  il  arrive  en  toute  affaire 
malheureuse,  à rejeter  rçnlière  responsabilité  de  cet 
insuccès  sur  le  général  qui  commandait  l’expédition. 
L’histoire  ne  peut  souscrire  à cette  évidente  injustice. 
Le  tort  du  'duc  de  Reggio,  s’il  en  avait  un,  serait  tout 
entier  dans  les  instructions  qu’il  avait  acceptées.  Suf- 
fisantes peut-être  pour  un  diplomate,  elles  étaient  trop 
peu  précises  pour  un  chef  d’armée.  Il  faut  à l’action 
militaire  un  but  clairement  défini  el  pleins  pouvoirs 
pour  y atteindre.  Se  battre  et  servir  comme  négociateui- 
un  gouvernement  qui  n’avoue  pas  sa  politique,  cela  vu 
rarement  dans  le  même  homme,  à moins  que  cet  homme 
ne  soit  le  général  Bonaparte  et  ce  gouvernement  le  Direc- 
toire. Pour  réussir,  il  eût  fallu  oser  dire  au  commandant 
en  chef  du  corps  expéditionnaire  : « L’intérêt  de  la 
France  veut  que  Rome  soit  à nous  tout  do  suite,  et, 
autant  que  possible,  sans  combat.  Allez  l’occuper  comme 
le  colonel  Combes  occupa  Ancône  en  4831 . Point  de  stra- 
tégie, point  de  pourparlers  avec  qui  que  ce  soit  ; un  coup 
de  main,  voilà  tout!  Pendant  qu’une  flottille  vous  jetlera 
à l'embouchure  du  Tibre,  une  autre  portera  à Civita- 
Vecchia  un  second  corps  d’armée  qui  arrivera  sur  Rome 
à marches  forcées  quelques  heures  après  vous.  Une  fois 
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nos  troupes  solidement  établies  dans  jes  positions  qui 
dominent  la  ville,  laissez  faire  la  |iopiilation  : trop  heu- 
reuse de  nous  abandonner  le  soin  d’écarter  les  Autri- 
cbiens  et  de  traiter  avec  Gaëtc,  elle  chassera  Mazzini  et 
rappellera  Pie  IX.  Nous  aurons  ainsi  mis  fin  à un  grand 
s<'4indale,  la  république  romaine,  et  conjuré  un  grand 
danger,  b restauration  du  Pape  par  les  puissances  abso- 
lutistes. » Si  l’on  eût  parlé  ainsi  et  qu’on  eût  pu  gagner 
seulement  quarante-huit  heures,  nos  soldats,  se  présen- 
tant aux  portes  de  Rome  avant  l’arrivée  de  Garibaldi,  qui 
donna  un  chef  à la  résistance,  y seraient  entrés  aux  accla- 
mations de  la  population  entière. 

Au  lieu  d’un  coup  de  main,  on  traça  le  plan  d’une  cam- 
pagne parlementaire.  Les  instructions  du  général  en  chef 
ne  faisaient,  en  effet,  que  répéter  les  explications  einhar 
rassées  de  la  tribune.  Pas  moyen  d’abord  de  penser  à une 
surprise,  car  il  fallait,  en  débanjuant,  avoir  grand  soin 
d’annoncer  notre  arrivée  à Gaëte  et  à Rome,  ici  pour 
prendre  l’avis  de  nos  rcpréscnlants  accrédités  auprès  du 
Saint-Père,  là  pour  s'assurer  des  bonnes  dispositions  des 
Romains  et  leur  faire  entendre  que  nous  les  verrions 
avec  plaisir  tenter  quelques  efforts  pour  sortir  eux- 
mémes  de  leur  république.  Cette  république,  d’ailleurs, 
on  devait  tout  à la  fois  bien  se  garder  de  la  reconnaître, 
et  cependant  traiter  avec  elle;  ne  pas  l’attaquer,  et  cepen- 
dant décider  de  sa  chute;  arriver  à la  remplacer  par  le  gou- 
vernement du  Saint-Père,  et  cependant  ne  pas  se  mêler 
des  questions  intérieures.  La  composition  du  corps  expé- 
ditionnaire se  ressentait  elle-rnéme  du  vague  et  de  l’in- 
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cohérence  tics  inleiilions  poliliqiics.  Qu’a  liions-nous  faire 
en  UalicV  une  campagne  contre  rAulrichc’  mais  on 
n’emmenait  que  quelques  milliei’S  d’hommes;  un  siège'.' 
mais  on  partait  sans  artillerie;  une  transaction  appuyée 
sur  des  baïonnettes?  mais  nous  allons  voir  que  les  mis- 
sions diplomatiques  se  succédaient  pour  se  contredire. 
Nous  n’arrivions  donc  dans  les  États  de  l’Église,  comme  on 
l’avait  dit  devant  l’Assemblée,  que  jwur  assister  aux  ere- 
uements.  Quant  à croire  qu’il  nous  serait  donné  de  ren- 
contrer à Rome  un  parti  modéré  assez  politique  pour  ne 
vouloir  que  le  possible,  assez  énergique  pour  s’affranchir 
du  despotisme  de  la  faction  dominante,  je  ne  sais,  en  vé- 
rité, où  nous  avions  été  prendre  une  pareille  illusion. 
Pourquoi  l’Italie  eût-elle  été  plus  favorisée  que  la  France, 
qui  n’a  jamais  connu,  hélas  ! ce  parti  de  sages  et  de  héros .' 

Nous  trouvons  dans  le  lécit  italien  de  la  campagne  des 
volontaires  lombards  un  précieux  témoignage  de  l’état  des 
esprits  à Rome  en  ce  moment,  a On  ne  remarquait 
certes  pas,  dit  M.  Dandolo,  cet  enthousiasme  auquel 
le  Moniteur  romain  voulait  faire  croire,  mais  encore 
moins  un  vrai  principe  de  réaction  ni  un  fort  parti  de  si'»- 
rieuse  opposition.  Les  citoyens  étaient  tellement  las  d’a- 
bus et  de  changements,  qu’ils  s’étaient  tranquillement 
soumis  au  gouveniemcnl  républicain,  bien  que  le  vrai 
parti  républicain  fût  trés-peu  nombreux  Ipicco/issimo)  et 
représenté  seulement  par  quelques  jeunes  gensardentscl 
de  bonne  foi,  suivis  par  la  tourbe  des  agitateurs  qui  ont 
l’habitude  de  se  jeter  partout  où  le  désordre  inévitable 
d’un  état  exceptionnel  leur  laisse  quelque  chose  ù espé- 
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icr.  Le  peuple  n’avait  donc  aucune  couleur  poIili(iuc.  l u 
"rand  fond  de  préventions  contre  le  gouvernement  rlérieal 
et  beaucoup  d’indifférence  pour  le  reste,  me  seinbléi-eul 
ses  dispositions  les  plus  remarquables.  Je  n’ai  pas  d’ail- 
leurs à défendre  le  gouvernement  romain  de  cette  épof|u(‘. 
Je  suis  un  jeune  soldat  et  non  un  homme  politique*...  » 

Les  exaltés  ne  manquaient  pas  cependant  au  sein  de 
cette  population  ardente  et  mobile  qui  venait  de  rcspirei' 
le  feu  de  la  bataille  sans  y prendre  part.  Nos  gendarmes 
arrêtaient  le  lendemain  un  individu  qui,  sous  un  co.s- 
lume  moitié  militaire,  moitié  monacal,  s'était  introduit 
dans  le  camp  et  faisait  effronléineut  de  rcmbauchage  au 
profit  des  Romains.  Conduit  devant  le  général  en  chef,  il 
déclara  se  nommer  le  P.  Gavazzi  et  se  qualifia  d’aumônier 
de  (Jaribaldi.  Loin  de  chercher  à se  soustraire  aux  lois  de 
la  guerre,  dont  il  avait  encouru  les  dernières  rigueurs,  il 
avoua,  en  montrant  le  poignard  fixé  à sa  ceinture,  qu’il 
était  venu  pour  frapper  le  général  Oudinot  qui,  soldat  do 
la  République  française,  avait  osé  combattre  les  républi- 
cains de  Rome.  Son  langage  d'une  indicible  violence  où 
l’anathème  du  prêtre  se  mêlait  aux  menbccs  de  l’assas- 
sin, irritait  à l’excès  les  soldats  témoins  de  cette  scène. 
Mais  cette  violence  elle-même  si  voisine  de  la  folie  et  sur- 
tout le  caractère  ecclésiastique  dont  le  P.  Gavazzi  portait 
les  insignes,  inspirèient  au  général  le  sentiment  de  la 
clémence.  « Rentrez  à Rome,  dit-il  à cet  énerguméne,  je 
vais  vous  faire  escorter  jusqu’aux  avant-postes.  Voici  une 
: , 

• Ivolunlari  lombartli.  p.  V2C. 
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lettre  pour  vos  triumvirs  : j’y  réclame  le  renvoi  des  deux 
cent  cinquante  hommes  qui  ont  imprudemment  pénétré 
dans  la  ville.  J'exige  en  outre  qu’on  metle  immédiatement 
en  liberté  le  lieutenant-colonel  Leblanc  et  le  capitaine 
Boissonct,  qui  ont  été  arrêtés  à Rome,  quoique  parle- 
mentaires. Si  ma  réclamation  n’était  pas  accueillie,  je 
me  verrais  contraint  d’user  de  rigueur  envers  les  prison- 
niers tombés  hier  en  mon  pouvoir  et  envers  la  garnison 
romaine  de  Civita-Veccbia,  que  j’ai  dû  faire  désarmer.  » 
Quelques  jours  après,  le  demi-bataillon  du  commandani 
Picard,  après  avoir  résisté  aux  mauvais  li-ailements  e( 
aux  séductions  pour  demeurer  fidèle  au  drapeau,  ren- 
trait tout  entier  au  camp,  et  le  général  Oudinot  croyait 
devoir  renvoyer  à son  tour  aux  Romains  le  bataillon  bo- 
lonais de  Mellara,  qui  ne  s’était  pas  opposé  à notre  dé- 
barquement à Civita-Veccbia. 

En  résumé,  lié  par  de  telles  instructions  et  mis  en  face 
de  difficultés  imprévues,  le  duc  de  Reggio  fit  ce  qu’il  put 
et  ce  qu’il  devait.  On  lui  avait  dit  qu’il  s’agissait  d’épar- 
gner aux  Romains,  par  l'arbitrage  de  la  France,  le  double 
désastre  d’une  explosion  révolutionnaire  annoncée  comme 
imminente  et  d’une  intervention  absolutiste  qui  campait 
déjà  à Albano  ; il  vint  déployer  ses  ba'ionnettes  en  vue  de 
la  ville,  et  ce  n’est  pas  sa  faute  si  l’allié  intérieur,  sur 
lequel  on  lui  avait  donné  le  droit  de  compter,  n’osa 
pas  SC  montrer.  On  a vu  que,  de  Gaëte  comme  de  Rome, 
les  informations  et  les  conseils  s’accordaient  à le  pousser 
vers  le  but  de  l’expédition.  Ce  but  manqué,  les  uns  lui 
ont  reproché  le  temps  perdu  à Civita-Veccbia,  les  autres 
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une  détcrminalion  précipitée.  Que  n’aurait-on  pas  dit 
si  le  général  français  eût  reculé  devant  le  décret  de 
l'Assemblée  romaine  qui  mettait  nos  troupes  hors  la 
loi?  Les  instructions  furent  suivies  à la  lettre.  Dès  que 
l'on  se  crut  appelé  à Rome,  on  se  mit  en  marche.  Ac- 
cueillie à coups  de  canon,  notre  armée  pouvait-elle 
répondre  en  tournant  le  dos?  Elle  rendit  bravement  coup 
pour  coup,  comme  si  elle  était  là  pour  un  siège,  et 
se  maintint  toute  la  journée  sous  les  remparts,  malgré 
le  désavantage  de  la  position  et  l'insuftisauce  des  moyens 
d’attaque.  Le  soir  venu,  et  le  général  en  chef  ayant 
ordonné  de  cesser  le  feu,  notre  petite  colonne  cou- 
cha sur  le  terrain  du  combat  sans  que  l’ennemi  eût  osé 
faire  mine  d’aller  la  troubler,  et  revenait  le  lendemain 
matin  établir  scs  avant-postes  à Castel  di  Guido,  qu’elle 
avait  quitté  vingt-quatre  heures  auparavant. 

Ce  campement,  situé  à trois  lieues  de  Rome  et  h égale 
distance  du  petit  port  de  Palo,  qui  fut  mis  en  état  de 
défense,  offrait  un  double  avantage  : dlune  part,  ou  pou- 
vait espérer  y attirer  l’armée  de  Garibaldi  et  mettre  lin  à 
la  campagne  par  un  facile  combat  ; de  l'autre,  on  res- 
tait en  communication  assurée  avec  la  mer  pour  at- 
tendre renforts  et  matériel,  s’il  fallait  se  résigner  à entre- 
prendre un  siège  en  règle. 
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•Utreiise  siliialion  de  l’Italie  .111  printemps  de  1849.  — Impression  proiliiili 
en  Kraiice  par  la  première  nouvelle  de  la  journée  du  ôO  avril.  — Dcrnier- 
joiira  de  la  Constituante.  — .\ttitndc  du  gouvernement,  ferme  devant 
l’émeute,  embarrassée  devant  r.\ssembléc.  — Rapport  deM.  .''cnard.  — Vole 
de  blâme  du  7 mai.  — Ciraves  incidents  des  jours  suivants.  — betlrv 
du  président  de  la  République  au  général  Oiidinnt.  — Ordre  du  jour 
du  géiié'ral  Changarnier  à rarrnéo  de  l’aris.  — Heureux  effet  de  celte 
initiative  de  bouis-Napoliéon,  qui  donne  un  ebef  au  parti  de  l’ordre 
et  rc'.eve  le  moral  de  l’armée.  — Elle  fut  en  même  temps  une  première 
victoire  d’opinion  publique  du  président  sur  l’.tsscmblée.  — I.’approcbe 
des  élections  <lu  lo  mai  déiitle  le  ministère  il  rester  aux  affaires  mal- 
gré le  vole  du  7.  — Envoi  de  M.  de  Usseps  à Rome; 'U- Scs  confé- 
rences avant  de  partir  avec  M.  Odilon  Rarrol,  le  président  de  la  République 
et  M.  Droiivn  de  l.hiiys.  — Scs  instructions.  — Son  entrée  à Rome.  — 
Ses  premières  impressions  favorables  au  parti  de  la  résistance.  ^ .\rmistice . 

Premier  projet  d arrangement  non  présenté.  — Second  projet  repoussé 
par  les  triumvirs  avec  des  lenteurs  calculées.  — ImiMtience  de  l’armée.  — 
.Vrrivéc  au  eampdi.s  généraux  Vaillant  cl  Tbiry,  dé.^ignés  pour  commander 
le  génie  et  l’artillerie.  — Conseil  de  guerre  où  l’on  décide  de  ne  pas  ar- 
corder  a M.  de  Lesseps  la  prolongation  d’armistice  qu’il  demandait.  — 
Inslauccs  du  général  Vaillant  auprès  du  général  en  clief  pour  qu’il  rompe 
tout  ménagement  vis-à-vis  de  cet  envoyé.  — Chargé  d'aller  porter  lui- 
méroecea  conseils  à M.  de  Lesseps,  le  général  Vaillant  se  rend  à Rome  sous 
le  nom  du  docteur  Finol,  et  avoue,  en  revenant,  qu’au  lieu  d’avoir  gagné 
ce  plénipotentiaire  a son  opinion,  il  craint  d avoir  paru  s’élre  laissé  gagner 
à la  sienne.  — Lcllrea  à ce  sujet  entre  le  général  Oudinot  et  M.  de  Iæs- 
seps.  — Illusions  prolongées  de  ce  dernier.  - — Scène  avec  Mazzini  au 
sujet  des  paquets  de  cigares  envoyés  à nos  soldats,  qui  renfermaient  des 
proclamalions  incendiaires.  — Jugement  de  M.  de  Lesseps  sur  Maizini  cl 
snr  l’état  de  Rome  pendant  sa  mission.  — Dernière  tenlalive  de  M.  de 
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nccueillie  par  la  ConfliluaiHc  romaine,  rc|K)us8<'e  avec  iri<lip;naluin 
par  le  "«'m'ral  Omlinot.  — Rappel  cl  it^saveu  de  cct  agent.  — Ce  qii’x' 
f:iul  pen  er  de  sa  mis>ion  et  de  sa  conduite. 

ConfiTenres  de  Gaëtc.  — l’remuTO  séance,  du  50  mars.  mi  la  reslaiiralinn  du 
I‘a|>c  est  ré>ohie  enlie  la  France,  rFspagne,  l'AuIriciiC  et  Naples.  — 
Oeiixiimc  séance,  du  M avril,  où  la  Fram  c cherche  à se  faire  autoriser 
à agir  seule.  — Tn>i>ièiiio  séaiioo.  le  15,  où  MM.  d Harcourt  et  Raynevul 
d'*claront  no  pas  s’opposer  à l’enlree  du  roi  de  ^aple^  dans  lr>  tlals  de 
l'Fgli^e.  —T  Qiiirfrièuie  séance,  le  ^7,  sur  la  nouvelle  de  notre  délwrrpie 
nient  à ('.ivita-Vecchi.i.  — U^ctiire  d'un  projet  de  manifesie  du  l'ape  à àe> 
Cinquième  somico.  le  ‘28.  où  l'on  décide  que  le  Pape  ne  fer.i 
de  proclamation  que  lorsqu’il  verra  son  autorité  rclahlic  partout  où  au- 
raient pénélrt?  les  armes  éirangèn's.  — Sixième  st’aiice,  le  20  mai.  — 
Vives  réclainalions  d(‘s  piiissance!^ contre  la  mission  de  M.  do  Lesseps.' 

Nouvelle  Assemblée  et  nouveau  ridnislère  en  France.  — M.  de  Corcelle 
envoyé  au  camp  avec  pleins  pouvoirs.  — Positions  occiipée>  par  riiriiiée 
fran«;ai.<e.  — Foi  lificalionf  de  Home.  — Noble  résolution  d'allaqiicr  la 
ville  par  le  coté  le  plus  fort.  — Travaux  du  siège.  — Prise  du  Monte- 
Mario  et  de  la  xilli  Corsini,  — Rulletin  ridicule  et  l.icliquù  m.lladnùtc  do 
général  Garil«Mi  — Hcrnière  Icntallve  du  général  Ondinot  auprès  du  pré- 
sident de  la  Consliluanle  romaine  pour  épargntT  à Rome  les  calamités  de  la 
guerre.  — Rrècbe  dans  les  bastions.  R et  7 et  In  cofirtine  qui  les  relie.  — 
Assniil  sans  coup  férir  dans  la  nuit  du  21  au  22  juin.  — Rome  n’a  pas  été 
iKmibanlée.  — Prise  du  bastion  n*  8 le  30.  — l.a  place  demande  à capi- 
tuler. 


Le  printemps  de  1849  mérite  de  rester  marqué  de 
noir  dans  l’hisloire  de  la  Péninsule  italienne.  Partout,  à 
l'essor  généreux  de  18i7,  à la  fièvre  guerrière  de  1848 
avait  suceédé  le  règne  sinistre  de  la  Révolution  ou  le 
triomphe  implacable  de  la  réarlion.  Ce  n’était  pas  assez 
du  Piémont  abattu  à Novarc,  de  Gènes  en  révolte  bom- 
bardée par  Victor-Emmanuel , de  Brescia  décimée  par 
Haynau,  des  duchés  envahis  et  livrés  aux  conseils  de 
guerre  de  l’Autriche,  de  la  Sicile  à feu  et  à sang,  de  l'hé- 
roïque Venise  bloquée  sans  espoir  dans  scs  lagunes,  de 
Rome  enfin  déconronnée  de  la  tiare  et  coiffée  du  bonnet 
phrygien;  ce  n’était  pas  assez  pour  la  malheureuse  Italie 
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de  se  voir  écrasée  par  l’Allemagne,  menacée  par  la  Rus- 
sie, abandonnée  par  l'Anglelcrre,  il  lui  manquait  d'atti- 
rer sur  elle  les  armes  de  la  France.  Grâce  à M.  Mazzini, 
ce  comble  de  l’infortune  ne  devait  pas  longtemps  lui 
faire  défaut.  La  résistance  qu’il  avait  seul  voulue  cl  l’in- 
succès de  notre  première  tentative  posaient  carrément  la 
«lueslion.  La  guerre  a toutes  les  fatalités  d’un  grand  duel  ; 
il  n’est  pas  rare  de  ne  pouvoir  l’éviler  sans  honte  après 
l’avoir  provoquée  sans  inlenlion. 

On  ne  connut  d’aliord  en  France  les  déUtils  de  la  jour- 
née du  50  avril  ’ que  par  les  vanlcries  des  correspon- 
dances romaines.  Commentées  avec  un  patriotique  em- 
pressement par  toute  la  presse  révolutionnaire,  elles  for- 
mèrent irrémédiablement  le  fonds  de  l’opinion.  En  dépit 
des  rapports  ofliciels  (jui  vinrent  trop  lard  rendic  aux 
faits  leur  portée  véritable,  le  sentiment  national  resta 
profondément  buinilié.  Des  Français,  s’écriait-on,  bat- 
, tus  par  des  Italiens,  et  pour  une  cause  cléricale!  Et  l’on 
clicrcliail  sur  qui  se  venger  de  celle  bonté  chimérique. 
Les  élections  générales  étaient  proches  : des  départe- 
ments entiers  votèrent  d'indignation  pour  les  candidats 
les  plus  ennemis  du  gouvernement,  c’est-à-dire  pour 
les  socialistes.  La  majorité  des  voix  de  l’armée  s’égara 
elle-même  sur  des  noms  indignes  d’elle.  Paris  vécut, 
pendant  deux  ou  trois  semaines,  dans  les  angoisses  d’une 
bataille  révolutionnaire  qu’on  voyait  inévitable  Criée 


* On  5C  l'era  une  de  la  conl'usion  de  l'esprit  public  pendant  celte 
première  quiniaine  du  mois  de  mai  18i0,  en  relisant  les  noms  des  vingt-huit 
rcprc'cntants  élus  à Paris  par  le  scrutin  du  13.  Les  voici  p»r  ordre  de 
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;i  lous  les  coins  de  rue  'par  les  journaux,  l’émeute  se 
tenait  en  permanence  dans  les  grands  rassemblements 
d'ouvriei-s  qui  obstruaient  l’avenue  des  faubourgs.  Vingt 
fois  elle  marqua  elle-môme  le  jour  et  le  terrain  de  la 
lutte,  vingt  fois  elle  rencontra  l'épée  tendue  du  général 
Changarnier,  qui  ne  lui  laissait  d’autre  alternative  que 
de  s’enferrer  ou  de  s’avouer  vaincue  sans  combattre. 

La  Constituante,  il  faut  le  reconnaître,  était  loin  de 
venir  en  aide  au  gouvernement  dans  cette  glorieuse 
défense  de  la  société.  Les  derniers  jours  do  cette  assem- 
blée ont  fait  tort  à sa  mémoire.  Naïvement  républicaine 
jusqu'aloi's,  et  socialiste  sans  le  savoir  comme  la  Répu- 
blique elle-même,  elle  avait  vu  avec  dépit  le  pays  s’éloi- 
gner d'elle  depuis  le  10  décembre,  et  mettre  autant  d’ar- 
deur à provoquer  sa  chute  qu’il  en  avait  mis  un  an  avant 
à saluer  son  arrivée.  Blessée  de  cet  abandon  qu'elle 
taxait  d’ingratitude,  la  Constituante  parut,  en  finissant, 
plus  soucieuse  de  prouver  son  omnipotence  que  son  pa- 
triotisme, et  d’entraver  le  gouvernement  que  de  dé- 
courager l’insurrection.  Outre  la  masse  des  esprits  hon- 
nêtes mais  aigris  contre  la  nouvelle  présidence  qu’elle 
renfermait,  il  y avait  dans  son  sein  une  minorité  déma- 
gogique qui  visait  à relever  par  elle  le  socialisme  qu’elle 


aurrri);e9  olilenus  : MM.  Lucien  Mural,  Lcdru-Uollin,  Lagrange,  sergent 
Boichot,  Bedeau,  Lamoricière,  Dufaurc,  Moreau,  H.  l'assy,  Victor  Hugo, 
Félix  l’yal,  Vaviu,  Lamennais,  Bixio,  Odilon  Barrot,  Tli.  Bac,  Cavaigiiac, 
VVolowski,  sergent  Rallier,  Co<tuerel,  Considérant,  Pierre  Leroux,  Peupin, 
Girnon,  Roger  (du  .Nord),  F.  de  Listeyrie.  Perdiguier,  Uapalel.  Le  prince 
Murat,  qui  ouvre  la  liste,  avait  eu  134,8,10  voix;  le  général  Kapulel,  qui  la 
termine,  107,825. 
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avait  vaincu  et  à remplacer  les  clubs  qu'elle  avait 
fermés. 

l.es  derniers  événements  d’Italie  fournirent  à ces  deux 
fractions  l'occasion  de  se  réunir  contre  le  ministère. 
A peine  furent-ils  connus  à Paris  que  M.  Jules  Favre, 
rapporteur  de  la  commission  du  1 7 avril,  vint  se  plaindi'e 
à grand  bruit  de  l'expédition  dont  les  crédits  avaient  été 
votés  sur  sa  demande.  L’Assemblée,  suivant  lui,  avait 
été  jouée.  On  avait  promis  que  la  République  romaine 
UC  serait  pas  attaquée  par-  nos  troupes,  et  le  sang  fran- 
gais  venait  de  couler  à flots  sous  les  murs  de  Rome 
avec  le  sang  italien.  On  avait  dit  que  nous  n'allioiis 
à Civita-Vecebia  que  pour  nous  opposer  à Tinvasion 
des  États  romains  par  les  Autricliieus,  et  nous  venions 
de  tenter  par  nous-mêmes,  à notre  plus  grande  honte, 
l’œuvre  de  l’Autricbe.  Les  détails  propagés  dans  le 
public  sur  l’échec  du  30  avril,  donnaient  à l’éloquence 
artistemenl  courroucée  de  l'orateur  républicain  un  tra- 
gique retentissement.  L'attitude  embarrassée  du  gou- 
vernement qui  demandait  le  temps  de  recevoir  ses 
dépêches  oilicielles,  tandis  que  les  correspondances 
privées  circulaient  de  mains  en  mains  sur  les  bancs  de 
la  gauche,  assurait  à l'opposition  une  facile  victoire.  Lue 
commission  fut  aussitôt  nommée  pour  aller  au  fond  de 
æ grave  débat,  obtenir  communication  des  instructions 
données  au  général  Oudinot,  et  proposer  une  résolution 
à l'jVssemblée.  Les  mômes  membres,  à quelques  excep- 
tions près,  qui  avaient  été  désignés  par  les  bureaux  le 
17  avril,  le  furent  encore  le  7 mai.  Parmi  les  exclus  ligu- 
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rèreni  cependant  M.  Tliiers,  dont  on  avait  appris  à re 
«louter  la  franchise  à tout  dire,  et  M.  Jules  Favre,  dont 
le  rapport  allait  servir  de  pièce  principale  à l’accnsa- 
fion. 

Cette  commission,  qui  se  trouvait  oji  grande  majorité 
I omposée  de  membres  du  tiers-parti,  choisit  pour  son 
rapporteur  M.  Senard*.  L’ habileté  normande  de  cet  an- 
cien ministre  du  général  Cavaignac  devait  être  d’ailleurs 
bien  autrement  dangereuse  pour  le  ministère  que  les 
(tolères  extrêmes  de  la  Montagne.  Tandis  qu’empruntant 
le  plus  mauvais  langage  de  93,  on  proposait  de  ce  côté 
de  tenir  pour  suspects  tous  les  agents  du  pouvoir  en 
cette  affaire,  et  d’envoyer  dis  représentants  du  peuple 
en  mission  auprès  du  général  Oudinot,  le  nouveau 
rapport  se  contentait  d’inviter  le  gouvernement  « à 
prendre  sans  délai  les  mesures  nécessaires  pour  que 
l’expédition  d’Italie  ne  fût  pas  plus  longtemps  détournée 
du  but  qui  lui  avait  été  assigné.  » Ces  résolutions moyenties 
sont  de  celles  qui  vont  au  tempérament  des  assemblées 
et  quelle  se  plaisent  à adopter.  Faites  pour  délibérer,  il 
est  naturel  qu’elles  se  prononcent,  quand  on  les  provoque 
à agir,  pour  les  actes  qui  se  rapprochent  le  plus  du  ca- 
ractère indécis  et  changeant  de  la  délibération.  Que  vou- 
lait dire  cet  ordre  du  jour  de  la  commission  Quelle  consiv 
quence  pratique  entrainait-il?  Allait-on  prendre  parti 


' 1.0  tnembrea  du  U cummlasion  du  7 mai  étaient  MM.  Frealon.  Grévy, 
(iuain,  de  Lamoricière,  Dupont  de  Buaaac,  Lanjuinaia,  Roger  du  Luirel),  le 
général  Subervie,  Ch.ivoi«,  Coquerel,  Duboilan,  S bcelclier,  r.oinb  liaiii, 
Alem-Rousscau,  Senard. 
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ouvertement  pour  une  République  qu’on  avait  eu  le  tort 
de  vouloir  renverser  .’  Fallait-il  abandonner  toute  idée 
d’intervention  et  se  rembarquer  sans  venger  l’injure 
faite  à notre  drapeau?  M.  Senard  n'avait  garde  de  rien 
conseiller  : c’était  au  gouvernement  à voir  ce  que  sa 
responsabilité  lui  permettait  de  décider.  En  attendant, 
on  le  laissait  dans  cette  cruelle  alternative,  de  ne  pou- 
voir ni  faire  avancer  les  tioupes  sans  fouler  aux  pieds 
l’autorité  de  l’Assemblée  ni  les  retirer  sans  affront  pour 
notre  honneui''  militaire. 

Toute  cette  discussion  ne  fut  qu’une  longue  et  perfide 
équivoque  sur  le  vote  du  17  avril.  On  oublia  les  inci- 
dents les  plus  significatifs  du  débat  pour  se  rappeler  seu- 
lement que  M.  ItaiTot  avait  promis  de  n’aller  à Rome  que 
comme  arbitre  demamlé.  On  oublia,  par  exemple,  que 
M.  Tliiers,  parlant  après  le  président  du  conseil,  avait  dit 
hardiment  aux  membres  de  la  commission  : « Voyons  ! 
voulez-vous  la  vérité?  Êtes-vous  capable  de  l’entendre? 
Eli  bien,  oui,  nous  allons  à Rome;  oui,  nous  allons  ré- 
tablir le  gouvernement  libéral  de  Pie  IX.  Préférez-vous 
que  ce  soient  les  Autrichiens  qui  s’en  chargent  ? Aimez- 
vous  mieux  les  pantalons  bleus  que  les  pantalons  rouges? 
Voulez-vous  voir  vos  amis  traqués , fusillés,  pendus  ou 
bien  placés  sous  notre  sauvegarde  et  protégés  dans  leura 
peisonnes  et  dans  leur.>f  biens?  Pensez-vous  qu’il  y ait 
autre  chose  à faire  que  de  ramener  le  Pape  à Rome?  El 
quoi,  par  exemple?  la  guerre  pour  soutenir  la  Répu- 
blique romaine  ? Venez  le  demander  à la  tribune  ! je 
vous  en  défie  ; vous  n'avez  pas  même  osé  nous  proposer 
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lie  reconnaîtie  ce  gouvernenieiit , tant  vous  le  sentez 
impossible  et  perdu  ! » On  jugea  plus  opportun  de  ne  rap- 
peler de  ce  qui  s’était  passé  dans  la  commission  que  les 
paroles  arrachées  au  chef  du  ministère  etconsignées  dans 
cette  phrase  du  rapport:  « La  pensée  du  gouvernement 
n’est  pas  de  concoui  ir  au  renversement  de  la  république 
qui  subsiste  actuellement  à Rome.  » En  vain  M.  Rarrot 
fit-il  remarquer  pour  sa  défense  que  l’autorisation 
qu’on  lui  avait  donnée  de  débarquer  de  vive  force  à 
Civita-Vecchia  ne  prouvait  pas  que  l’on  tint  pour  invio- 
lables ni  le  territoire  ni  le  droit  du  gouvernement  ro- 
main. En  vain  cssaya-l-il  de  prétendre  qu’il  était  assez 
naturel  de  conclure  de  cette  première  ville  où  l’on  avait 
été  si  bien  reçu,  à la  capitale  où  nous  nous  savions  appe- 
lés par  la  popvilation.  En  vain  M.  Flocon  avait-il  trahi  le 
secret  de  la  défense  de  Rome,  lorsqu’il  s’était  laissé  mal- 
habilement  entraîner  à lire  à la  tribune  cette  phrase 
d’un  de  scs  correspondants  : Rome  est  orcnpée  par  des 
aventuriers  de  toute  sorte  qui  pourraient  bien  prolonijer 
la  résistance  Et  celte  république  d’aventuriers,  avions- 
nous  jamais  reçu  scs  envoyés,  avions-nous  congédié  le 
nonce  du  Pape?  Quand  celte  conduite  avait  été  reprochée 
au  gouvernement  par  M.  Ledru-Rollin,  l’Assemblée  lui 
avait-elle  demandé  d’en  changer?  Élaient-cc  donc  là  les 


* Le  corrcspomlanl  du  Times,  qui  n’avuit  pas  plus  de  raison  que  celui  de 
M.  Flocon  pour  se  prononcer  en  Lueur  de  l’intcrvonlion  française,  écrivait 
.aussi  le  12  mai  : « C’est  Garibaldi  qui  a voulu  et  engapé  la  résiilance,  malgré 
deux  triumvirs.  .Sa  violence  a prévalu  sur  leur  iniluencc  et  leur  bon  sena. 
Le  coiuJolliere,  poslé  à San  Antonio,  à un  mille  do  Rome,  fil  feu  sur  la  co- 
lonne française  et  se  retira  tirant  toujours.  » 
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[firmes  ordinaires  d'une  slride  neutralilé , et  la  com- 
mission ponsait-elle  qu’il  fût  possible  de  rester  un  jour 
de  plus  dans  les  Étals  de  l’Église  où  nous  étions  entrés 
par  ordre  de  l’Assemblée,  sans  prendre  tait  et  cause  pour 
ou  contre  la  république  romaine?  Tant  de  bonnes  raisons 
devaient  rester  sans  prise  aucune  sur  une  majorité  préve- 
nue. Pour  s’être  donné  par  timidité  les  torts  de  la  dissi- 
mulation, le  gouvernement  allait  subir  le  blâme  non-seu- 
lement de  ses  adversaires  naturels,  mais  d’une  foule 
d’esprits  sincèt  es  et  modérés  qu’il  eût  ralliés  par  sa  fran- 
cbisc.  Trois  cent  qnarante-buit  voix  cxuilre  deux  cent 
quarante  et  une  adoptèrent  j’oidre  du  jour  de  la  com- 
mission. La  Montagne  accueillit  au  en  de  Vive  la  Rcpit- 
hliqne!  ce  vote  de  défiance,  qu’elle  eut  voulu  changer 
dès  le  soir  même  en  vote  d’insurrection. 

Los  séances  des  jours  suivants  ne  tirent  qu’aggraver 
une  situation  déjà  si  mauvaise.  Les  incidents  naissaient 
les  uns  des  autres  comme  les  complications  dans  les  nia- 
bnlies  ipii  doivent  mal  finir.  Coup  sur  coup  on  vint  dé- 
noncer à la  tribune  une  lettre  du  Président  de  la  Répu- 
blique augénéralOudinot,  oiiil  étaitdilficiledene  pas  voir 
un  défi  aux  résolutions  de  l’Assemblée,  puis  un  refus  du 
général  en  chef  de  l’aiTnée  de  Paris  de  déférer  aux  réqui- 
sitions militaires  de  la  questure,  puis  une  proclamation 
de  ce  même  général  mettant  la  lettre  de  Louis-Napoléon 
à l’ordre  du  jour  de  sa  division. 

C’est  de  celte  lettre  à la  fois  hardie  comme  une  provoca- 
tion et  habile  comme  un  calcul,  qu’on  s’est  longtemps  au- 
torisé pour  prétendre  que  le  Président  de  la  République 
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dccidi'*  rcxiu'dilioii  de  Home  en  dé|>il  do  1 Assein- 
i)lée.  r.onfusion  s:iiis  doiilc  iiivolonlaire  cl  apjiar 
tiendrait  précisément  à ceux  qui  la  propagent  île  reetilicr 
d’autorité  ! « Si  l’Asseinlilée  législative  ne  voulait  point 
le  rétablissement  du  Pape,  disait  liicr  encore  le  rappor- 
teur de  la  première  adresse  votée  par  le  Corps  législatif, 
le  Président  di^  la  République  le  voulait,  son  ministère  le 
voulait  aussi,  et  je  le  rappelle  à l'iionneur  de  l’un  et  de 
l’antre!  » 11  y a beaucoup  d’erreur  pour  un  peu  de  vérité 
dans  cette  trancbanteariirmation.  Ce  que  le  gouvernement 
du  Prince-Président  a fait  il  y a douze  ans  en  Italie,  c’est  à 
l’histoire  contemporaine  à le  dire,  sauf  à l’avenir  à déci- 
der si  cette  politique  avait  alors  ses  intentions  comme  elle 
a aujourd’hui  ses  conséquences. 

.Vrrivé  au  pouvoir  dans  les  premiers  jours  de  la  tuile 
du  Pape  à Gaëte,  Louis-Napoléon  ne  pouvait  songer  ni  à 
soutenir  à Rome  le  parti  démagogiipie,  qu’il  avait  mis- 
sion de  combattre  en  I-  rance , ni  à continuer  1 expédi- 
tion du  général  Cavaignac  contre  laquelle  il  avait  volé  le 
.lO  novembre.  I.e  réglement  des  affaires  italiennes  par  le 
l’iémont  lui  parut,  ainsi  qu'à  la  majorité  de  son  conseil, 
la  meilleure  et  la  plus  française  des  solutions.  Après 
N'ovare,  qui  mettait  le  Piémont  hors  de  cause  du  moins 
pour  quelques  années,  il  demanda  personnellement  que 
la  guerre  contre  l’Autriche  fût  reprise  par  la  République 
fiançaisc  au  protit  de  la  monarchie  sarde.  Cniin,  lors- 
que les  diplomates  de  Gaélc  eurent  déliniti  veinent  engagé 


' il»  22  mars  1861.  Uimoursde  M.  Oranior  de  Cai^sa^n.ic. 
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les  puissances  catliolifiucs  contre  le  gouverneinenl  de 
Mazzini,  ropinion  qui  prévalut  dans  les  conseils  de  l’É- 
lysée fut  que  la  France  devait  se  lié  ter  d’aller  occupei 
les  États  de  l'Église  avant  les  Autrichiens.  «Tét  ou  tard, 
fut-il  dit,  nous  aurons  à conihatlrc  l’Autriche  en  Italie  ; 
toutes  les  positions  que  nous  lui  laisserions  prendre 
aujourd'hui  seraient  donc  prises  contre  nous,  et  à re- 
prendre un  jour.  .Mlons  nous  en  emparer  avant  elle  ! Une 
fois  établis  à Civita-Yecchia,nous  dominerons  l'Italie  cen- 
trale, et  rien  ne  se  passera  à Rome  sans  notre  agrément.» 

Sans  doute  on  aurait  tort  de  prétendre  que  la  pensée 
de  la  reslauralion  du  Pape  ffit  absente  de  ces  divers  plans. 
\ moins  de  se  prononcer  pour  le  triumvirat,  il  n’y  avait 
pas  en  ce  moment  d’autre  solution  possible  de  la  question 
romaine;  mais  elle  n’apparaissait  qu’en  seconde  ligne, 
comme  un  dénouement  imposé  cl  qu’on  se  réservait 
d'ailleurs  d’entourer  de  conditions  eide  restrictions  dont 
on  ne  prenait  aucun  souci  de  dissimuler  par  avance  les 
formules  impérieuses. 

Il  était  clair  que  le  vole  de  l’Assemblée  qui  interdisait 
de  donner  suite  à l’attaque  du  50  avril,  mettait  à néant 
tout  projet  d'intervention.  En  outre,  nos  soldats  venaient 
d’èlre  reçus  en  ennemis , notre  honneur  militaire  était 
enjeu,  et  le  Président  avait  raison  de  déclarer  qu’il  ne 
souffrirait  pas  qu'on  lui  portét  la  moindre  atteinte.  On 
loua  unanimement  ce  vif  mouvement  de  susceptibilité 
patriotique  qui  fera  toujours  oublier  aux  Français  le 
plus  vulgaire  souci  des  formes  conslitulionnelles*.  C’était 

* Voir  ;tux  pièces  celte  Icllrc  du  Prince  Président  nu  général  Oudiiiot. 
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bien  en  elîet  contre  la  (Itilibéralion  de  rAsseniLléc  du  7 
que  le  Président  de  la  République  ne  craignait  pas  d'en- 
gager le  8 son  initiative  personnelle.  La  force  était  en  ce 
moment  au  parti  de  Tordre  : en  lui  pri'tant  un  langage 
mâle  et  décidé,  Louis-Napoléon  se  plaçait  définitivement 
à sa  tête.  Du  premier  coup  il  venait  de  dépasser  son  mi- 
tiistére,  qui  n’avait  pas  osé  parler,  et  de  venger  le  senti- 
ment national,  qui  n’est  jamais  distinct  en  France  du 
sentiment  militaire.  « Cette  lettre,  disait  Tordre  du  jour 
du  général  Changarnier  à la  garnison  de  Paris,  doit  forti- 
fier Tattaclicment  del’armée  au  chef  do  TFtal,  et  elle  con- 
traste heureusement  avec  le  langage  de  ces  hommes  qui 
à des  soldats  français  placés  sous  le  feu  de  l’ennemi 
voudraient  envoyer  pour  tout  encouragement,  un  dés- 
aveu. » 

Aussi, lorsque  M.  Odilon  Barrot,  dansThonuôtc  naïveté 
de  SOS  habitudes  parlementaires  s’écriait  que  cet  acte  du 
Président,  non  revêtu  du  contre-seing  ministérii  l,  n’était 
pas  même  un  document  politique,  on  aurait  pu  lui  ré- 
pondre qu’il  était  an  contraire  trés-politique,  et  d’une  po- 
litique qui  finirait  par  dominer  la  sienne.  Entre  la  lettre 
au  généial  Oudinotet  la  lettre  au  lieutenant-colonel  Ncy, 
qui  devait  la  suivre  à quatre  mois  d intervalle,  il  est  fa- 
cile aujourd'hui  de  signaler  tout  à la  fois  une  dilTéreiice 
et  une  ressemblance.  La  différence,  c’est  que  Tune  servit 
couiageusemcnt  la  cause  de  l’intervention  française  en 
faveur  du  Pape,  et  que  Tautre,  hélasl  la  compromit  in-e- 
médiablcment.  La  ressemblance,  c’est  qu’elles  marquè- 
rent Tune  et  Tautre  une  victoire  d’opinion  publique  rem- 


Digilized  by  Google 


111  s TOU!  K 


ICK 

poiTêe  sur  une  Assemblée  par  le  nom  du  héros  de  bni-  ' 
maire  : en  mai,  eontre  une  majorité  révolutionnaiie;  eu 
seplemltre,  eontre  une  majorité  consenatrice. 

Si  rapprochée  qu’elle  liit  de  sa  fin,  la  Constituante  n en 
restait  pas  moins  investie  d'un  redoutable  et  lé^ntime 
pouvoir.  Les  meneurs  de  la  commission  avaient  espéré 
que  devant  une  manifestation  décidément  hostile,  le  chef 
de  l’ancienne  opposition  parlementaire, devenu  ministre, 
ne  saurait  (|ue  se  retirer.  C’eût  été  en  elTet  le  s«’ul  parti  à 
prendre  si  la  session  avait  dû  se  prolon^'er  au  delà  de 
quelques  joni's.  Mais  on  était  à la  veille  du  15,  date  fixée 
pour  les  éleetions  de  la  Législative,  et,  malfjn!  les  objur- 
gations de  M.  Jules  Favre,  qui  tiouvait  la  persistance  du 
ministère  à garder  ses  portefeuilles  au  moins  aussi  in- 
constitutionnelle que  l'altaqne  de  Uome,M.  Ddilon  Barrot 
comprit  qu’il  était  de  son  devoir  de  ne  pas  abandonner  le 
Président  en  face  de  cette  grande  épreuve.  Tout  jiermei- 
tait  de  présager  qu  elle  serait  favorable  à la  cause  de 
l’ordre.  On  se  lésigiia  donc  à laisser  dire  et  laisser  faire 
une  Assemblée  déjà  condamuré  par  le  pays.  Lui  obéir 
strictement  ne  semblait  d ailleurs  ni  plus  prudent  ni 
même  plus  facile.  Qu’avait-elle  ordonné  et  que  fallait-il 
essayer  pour  la  contenter?  Fidèle  à son  invariable  tac- 
tique, le  tiers  parti  s’était  bonié  à blâmer  a*  qu’on  avait 
fait  sans  indiquer  ce  qu'il  y avait  à faii-e,  et  comptait  se 
réserver  pour  l’avenir  le  bénélice  de  cette  commode  situa- 
tion. L’armée  devait-elle  avancer?  non;  reculer?  pas 
davantage!  Quel  parti  prendre  alors?  Évidemment  rester 
eu  place  et  négocier.  Le  gouvernement  vint  donc  an- 
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iiolucr  à la  Irilume  qu'il  envoyait  à Home  mi  iiléiiipo- 
leiiliairc  dont  le  nom  seul  élail  une  garantie  pour  les 
amis  de  la  liberté,  et  que  M.  b’erdinand  de  Lesseps  em- 
portait pour  eoinnientairc  de  ses  inslriictions  le  Moni- 
teur du  8 mai. 

Cet  agent  diplomatique  paraissait  heureusement  choisi 
pour  une  mission  où  la  fermeté  devant  des  situations  e.\- 
trème  risquait  de  n ôtie  pas  moins  nécessaire  que  1 habi- 
leté à manier  les  hommes.  Consul  de  France  à Baicelone 
sous  le  dernier  règne,  M.  de  Lesseps  s’élail  fait  le  plus 
grand  honneur  par  son  courageux  dévouement  à ses 
(onctions  pendant  le  bombardement  de  cette  ville,  et  avait 
mérité  de  compter  parmi  les  principaux  auteurs  de  la 
chute  d’Espartem.  Le  trouvant  ainsi  tout  désigné  par  sa 
popularité  non  moins  que  par  ses  opinions  de  famille,  le 
gouvernement  provisoire  l'avait  nommé  à l’ambassade  de 
Madrid.  On  racontait  alors  que  M.  de  Lesseps,  qui  voulait 
bien  la  République  en  France  mais  non  la  propagande 
révolutionnaire  en  Europe,  avait  franchement  expliqué, 
avant  d'accepter,  qu'il  n'entendait  servir  auprès  de  la 
reine  Isabelle  que  la  politique  conservatrice  et  modérée 
du  général  Narvaez.  Remplacé  à la  cour  d'Uspagne  parle 
prince  Napoléon,  qui  n’y  parut  quelques  jours  que  pour 
se  faire  rappeler,  il  attendait  à Paris  le  moment  d’aller 
prendre  possession  de  1a  légation  de  Berne  qui  lui  avait 
été  promise.  On  devait  croire  qu’une  carrière  diploma- 
tique commencée  à Lisbonne  sous  la  Restaui'ation  et 
passi'-e  presque  tout  entière  dans  la  péninsule  ibérique, 
avait  valu  à l’ancien  consul  de  Barcelone  l’expérience  de^ 
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révolutions  en  même  temps  qu'une  parfaite  connaissance 
des  populations  méridionales.  Son  empressement  à se 
rendre  au  désir  de  M.  Barrot,  auquel  il  offrit  de  partir 
dans  deux  heures,  sembla  justifier  toutes  les  espérances 
que  le  chef  du  cabinet  avait  placées  en  lui.  Le  même  jour 
il  voyait  le  Président,  qui  le  priait  de  revenir  à l Élyséc 
quand  il  aurait  reçu  ses  insli  uctions  de  M.  Brouyn  de 
Lhuys.  M.  de  Lesseps  ne  pouvait  manquer  de  déférer  à 
cette  invitation.  Dans  ce  second  tête-à-tête,  qui  se  pro- 
longea fort  avant  dans  la  soirée,  la  question  italienne,  et 
notamment  la  question  romaine,  dut  être  traitée  à fond 
entre  les  deux  interlocuteurs.  Les  instructions  écrites,  que 
Louis-Napoléon  tiouva  peu  explicites’,  furent  naturelle- 
ment élargies  par  les  instructions  verbales.  La  recom- 
mandation sur  laquelle  on  insista  principalement  fut  d'é- 
viter à tout  prix  que  nos  troupes  fissent  dans  aucun  cas 
cause  commune  avec  les  troupes  de  l’Autriche,  de  l’Es- 
pagne et  de  Naples.  Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
qui  attendait  le  nouvel  envoyé  extraordinaire  au  sortir  de 
cette  conférence,  tenant  à le  voir  lui-même  monter  en 
voiture,  lui  ayant  demandé  dans  quel  sens  il  se  croyait 
autorisé  à interpréter  ces  mots  du  président  : à tout  prix. 
« Dans  leur  sens  le  plus  large,  répondit  M.  de  Lesseps, 
en  attendant  de  nouvelles  directions’!...  » 

Quoique  trop  peu  explicites,  comme  l’avait  justement 
remarqué  le  Président  de  la  République,  les  instructions 
de  ce  nouvel  envoyé  marquaient  un  progrès  sur  celles  du 

' Mémoire  pri'-cnlé  au  conseil  il’Élal,  par  J1  île  Lesseps.  (Voir  ani  pièces.) 

* Ibùl. 
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général  Outlinof.  L’élat  de  la  question  était  mieux  exposé, 
lebulàpoursuivreinoinsvagncnienl  indiqué.  Soes/reire /es 
Etats  (le  l'E(jlise  à l'anarchie  qui  les  tiésolail,  n'était-ce  pas 
condamner  à mort  la  République  romaine?  Empêcher  que 
le  rétablissement  d'un  pouvoir  régulier  ne  fût  attristé  et 
même  compromis  dans  l'avenir  par  une  aveugle  réaction, 
n’était  ce  pas,  en  langage  diplomatique,  annoncer  la 
restauration  du  Pape  et  en  prépaicr  les  voies  et  moyens? 
D’ailleurs,  si  les  dépêches  remises  5 M.  de  Lesseps  di- 
saient mal  ce  qu’il  avait  à faire,  elles  disaient  clairement 
ce  qu'il  avait  à éviter.  Deux  écueils  lui  étaient  signalés  : 
donner  à croire  au  triumvirat  qu'on  le  tenait  |iour  un 
gouvernement  accepté;  laisser  craindre  au  Saint-Siège 
qu'on  ne  fût  disposé  à faire  bon  marché  de  son  autorité. 
Nous  avons  tout  lieu  de  croire  que  ces  heureuses  modifi- 
e.ations  avaient  été  inspirées  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères par  nos  diplomates  de  Gaële,  qui  ne  pouvaient  dissi- 
muler dans  leur  correspondance  le  fâcheux  effet  produit 
sur  le  Pape  et  sur  la  conférence  par  l’indécision  de  notre 
attitude  et  le  vague  de  notre  langage  à Civita-Yecchia.  Sans  " 
doute,  le  Prince-Président  cédait  à un  sentiment  tout  pa- 
triotique en  exigeant  que  notre  action  militaire  ne  fût  en 
aucun  cas  confondue  avec  celle  de  l'Autriche,  de  l'Espagne 
ou  de  Naples,  qui  se  portaient  comme  nous  au  secours  du 
Pape;  mais  il  nous  semble  que  la  recommandation  écrite 
par  M.  Drouyn  de  l.huys,  de  ne  rien  faire  qui  pût  prêter 
appui  à la  révolte  et  réveiller  les  susceptibilités  de  la  cour 
pontificale  allait  plus  au  vif  de  la  question.  Après  tout, 
nous  siégions  à Gaëte  à côté  de  ces  puissances,  dont  il 
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(allait  é\ilor  lo  niiitarl,ct  c'était  à rcxécutioii  ifuiio  ré- 
soliiliüti  prise  en  commun  que  nous  devions  procéder 
isolément.  Les  instructions  concluaient  en  lappclanl  à 
celui  qui  avait  voulu  s'eu  cliarger,  que  la  bonne  entente 
(a)iistante  avec  .MM.  d'Harcourt  et  de  Rayneval  non  moins 
qu'avec  le  général  en  chef  du  corps  expéditionnaire,  lui 
était  demandée  comme  absolument  nécessaire  au  succès 
de  r ont  reprise. 

C’est  avec  cette  mission  que  M.  de  Ix'sst'ps  partait  di' 
Paris,  dans  la  nuit  du  8 mai.  Le  15,  il  descendait  nu 
quartier  général  de  Castel  di  Guido,  conférait,  en  passant, 
avec  le  général  Oudinot,  et  se  mettait  en  mute  pour 
Home,  accompagné  de  M.  de  la  Tour-d'.\uvergne. L’entrée 
du  plénipotentiaire  français  dans  celle  ville  qui  avait 
repoussé  nos  soldats  quelques  jours  avant,  était  faite 
pour  frapper  une  imagination  moins  excitable  que  la 
sienne.  Eu  avant,  comme  dans  l’intérieur  de  Rome,  les 
chemins  étaient  coupés  par  des  fossés,  obstrués  de  han  i- 
cades,  jalonnés  de  poteaux  où  se  lisait,  au  milieu  de 
gro.ssières  imprécations  contre  notre  gouvernement,  l'ar- 
ticle 5 de  la  Constitution  ; « La  République  française  res- 
pecte la  nationalité  de  tous  les  peuples.  » A chaque  instant 
des  bandes  armées  arrêtaient  la  voilure  et  menaçaient 
de  faire  feu  si  elle  persistait  à vouloir  avancer.  H fallait 
descendre,  produire  ses  pièces,  raisonner  avec  des  force- 
nés et  se  protéger  contre  les  coups  de  fusil  en  arborant 
dans  les  mains  du  cocher  le  drapeau  blanc  parlemen- 
taire. Le  lendemain,  une  suspension  d'armes  ayant  été 
convenue,  Garibaldi  çorlit  de  nuit  par  1a  porte  Saint-Jean 
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(lo  Lalrun,  pour  aller  forcer  les  Napolitains  à repassin 
leurs  frontières.  Ce  premier  cflel  de  la  mission  de  M.  de 
Lesseps  était  déjà  contraire  à nos  engagements  de 
(iaëte.  Que  nous  eussions  refusé  d'agir  contre  Mazzini 
de  concert  avec  le  roi  de  Naples,  c’était  l’ordre  absolu 
du  Président;  mais  conclure,  sans  l’cn  prévenir  eu  temps 
utile,  un  armistice  avec  l’ennemi  commun  et  l’exposei- 
ainsi  à se  laisser  surprendre  par  toute  une  année  qu’il 
devait  croii-e  retenue  derrière  les  murs  de  la  ville,  c’é- 
tait assurément  moins  d’un  allié  que  d’un  adversaire'.  Ce 
départ  nocturnedes  assiégés,  que  nousrendions  I ibres  pour 
quelques  joui-s,  n’en  fut  pas  moins  une  grande  se.éne  pa- 
triotique aux  flambeaux,  avec  lescrisde  la  foule,  les  béné- 
dictions des  moines,  les  transports  frénétiques  des 
femmes,  à faire  croire  à M.  de  Lesseps  qu’il  se  trouvait 
en  face  de  toute  une  population  debout  et  en  armes 
contre  l’étranger.  Grdce  à l'inaction  forcée  de  nos  sol- 
dats et  à la  haine  traditionnelle  des  Romains  pour  les 
Napolitains,  il  y avait  certainement  autour  du  triumvirat 
plus  d'entrain  et  plus  de  gens  dis|»osés  à se  battre  qu’a- 
vant le  5(1  avril.  Un  peut  dire  que  la  ville  éternelle  était 
depuis  ce  jour  à la  République  comme  Paris  l'avait  été 
lui-métne  au  lendemain  du  ‘2i  février.  L’événement  avait 
donné  raison  an  parti  de  la  violence,  et  la  masse  ell'tayée 

* « Lf  roi  df  NapIpîJ  no  iii’n  pas  laiss**  igiioicr.  cciivnil  plus  inn!  le  ^onc*nil 
Oudiool  Cil  rcvemiiil  de  Gaole,  que  in  Irdvc  conclue  par  M.  de  Lossops  t'avail 
mis  dans  un  grand  embarras,  cii  le  laissant  seul  ex|tuM;  aux  cn'oii«  d'un 
<Yinemi  romniun.  Toiitolois  il  n’n  jamais  accuse  ni  rarin^  ni  le  goa> 
vunicmcut  rnmçais.  Il  t^il  loiites  les  diflicultos  (|ue  nous  avons  eu  à sur- 
monter et  applaudit  an  suctô.s  olrtenu  di  vanl  Home,  n (l  e géiiéritl  Oudinol  au 
iiiinisli'C  dos  afi'aires  otningi  lOh,  10  août  lëftO). 
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ou  séduite  ne  songeait  pas  à lui  défendre  de  s’intituler  le 
peuple  souverain  et  de  régner  en  son  nom.  « La  ville  est 
en  armes,  lisons-nous  dans  les  notes  où  M.  de  Lcsseps 
consignait  chaque  jour  ses  impressions  pei-sonnelles,  des 
barricades  et  des  moyens  de  défense  partout,  la  ré- 
sistance sera  générale  ....  » Puis  il  s'étayait  de  l'opinion 
conforme  doM.  Freeborn,  consul  anglais,  de  lord  Napier 
et  d’un  capitaine  de  bâtiment  de  guerre  américain,  sans 
paraître  se  douter  qu'un  représentant  de  la  France 
chargé  de  soutenir  les  droits  du  Saint-Pére  aurait  pu 
prendre  ailleurs  ses  informations  et  ses  conseils. 

Notre  envoyé  extraordinaire  était  arrivé  à Rome  et 
peut  être  parti  de  Paris  avec  un  projet  d’arrangement 
ainsi  conçu  : 

« Akticle  piiemier.  .Aucune  entrave  ne  sera  plus  appor- 
tée par  l’armée  française  à la  liberté  des  communications 
de  Rome  avec  le  reste  des  États  romains. 

« Art.  ‘2.  Rome  accueillera  l’armée  française  comme 
une  armée  de  frères. 

« Art.  3.  Le  pouvoir  exécutif  actuel  cessera  ses  fonc- 
tions. Il  sera  remplacé  par  un  gouvernement  provisoire 
composé  de  citoyens  romains  et  nommé  par  l’Assemblée 
nationale  romaine,  jus(iu’au  moment  où  les  populations, 
appelées  à faire  connaître  leurs  væux,  se  seront  pronon- 
cées sur  la  forme  du  gouvernement  qui  devra  les  régir  et 
sur  les  garanties  à consacrer  en  faveur  du  catholicisme 
et  de  la  papauté.  » 

Cette  rédaction,  qui  faisait  si  laige  la  part  des  conces- 
sions, puisqu'elle  subordonnait  l’avenir  de  la  papauté. 
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aux  décisions  du  suflVago  universel  romain,  n’oblinl  pas 
même  les  honneurs  de  la  discussion.  La  résolulion  man- 
qua à notre  chargé  d'affaires  poui-  dire  en  face  à M.  Maz- 
. zini  qu'il  fallait  céder  le  pouvoir  et  meme  renoncer  à le  re- 
prendre de  sitôt,  puisque  l'art.  Savait  eu  soin  de  restreindre 
le  choix  de  l'Assemblée  aux  seuls  citoyens  romains.  L'im- 
possibilité de  rien  espérer  de  la  population  lui  apparut  en 
môme  temps  que  sa  propre  impuissance  à rien  obtenir 
du  triumvirat.  Au  lieu  de  gens  disposés  à s’entendre  avec 
une  puissance  bienveillante  et  désintéressée  comme  était 
la  l'rance,  il  ne  voyait  autour  de  lui  que  d'intraitables 
sectaires  fanatisés  par  un  premier  succès  et  qui  mettaient 
en  avant,  comme  argument  diplomatique  d’une  nouvelle 
espece,  la  ruine  prochaine,  par  l’émeute  ou  par  les  élec- 
tions, du  pouvoir  qu'il  venait  représenter  a»iprés  d’eux. 
-Le  prince  de  Canino  avait  même  affecté,  en  pleine  Assem- 
blée, de  l'isoler,  lui  républicain,  d'un  gouvernement 
réacti(u»naire  et  condamné  à périr  sous  peu  de  jours. 

Si  telles  étaient  les  dispositions  que  notre  envoyé  ren- 
contrait à Kome,  celles  du  camp  n’étaient  pas  plus  rassu- 
rantes. On  n’y  parlait  que  d'aller  chercher  au  plus  tôt 
sous  les  murs  de  la  ville  la  revanche  du  r>0  avril,  et  la 
mission  pacificatrice  de  M.  de  Lesseps  n'avait  trouvé  au 
quartier  général  que  l’adhésion  du  devoir  qui  se  résigne.' 
Ainsi,  des  deux  côtés,  l’ancien  consul  de  Barcelone  se 
sentait  vaincu  avant  de  combattre;  mais  nous  regrettons 
d’avoir  à ajouter  qu’entre  notre  armée  et  la  République 
romaine,  l’une  ayant  son  honneur  à venger,  l'autre  son 
existence  à défendre,  il  laissait  voir  dés  le  premier  jour 
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qu’il  pciicliait  à se  pionoïKi'r  pour  la  seconde.  I.e  piojel 
qu’il  avait  apporté  iiit  en  effet  modilié  par  Ini-niéme  en 
ces  termes  ; 

« .ViiTicLE  riîEMiEn.  I.es  États  romains  réclament  la  pro- 
tection fraternelle  de  la  République  française. 

« Akt.  2.  Les  populations  romaines  auront  le  droit  de  se 
prononcer  librement  sur  la  fm  nie  de  leur  gouvernement. 

« Aut.  ô.  Rome  accueillera  l’armée  française  comme 
une  aimée  amie.  Les  troupes  françaises  et  romaines  fe- 
ront conjointement  le  service  de  la  ville.  Les  autorités  rc- 
maines  fonctionneront  suivant  leurs  attributions  léijnles.  » 

C'est  avec  une  intention  bien  arrêtée,  éci  ivail  en  même 
temjis  .M.  de  Ixisseps  à M.  Di  oiiin  de  Lhuys,  que  j’ai  changé 
l’article  5 du  projel  d’arrangement...  J’avais  jugé,  après 
un  mdr  examen,  qu’en  maintenant  cet  article  tel  qu’il 
était  d’aboid,  nous  rendrions  impossibles  dés  le  début 
nos  tentatives  de  conciliation'.  » 

Mais  ces  cliangcments  eux-mêmes  ne  devaient  pas  faire 
avancer  d'un  pas  une  transaction  qui  offrait  d'autant 
moinsde  chances  de  réussir  que  nousnous  montrions  plus 
disposés  à l’acheter  par  des  concessions.  Trois  députés, 
MM.  Sturbinetti,  .\ndinot  et  Agostini,  avaient  été  char- 
gés par  la  Chambre  de  sc  mettre  en  rapport  avec  nolie 
envoyé.  Les  deux  premiers  ne  "semblaient  pas  devoir  être 
éloignés  d’entrer  dans  nos  vues,  car  ils  avaient  appartenu 
au  parti  constitutionnel  qui  s’était  honoré  en  protestant 
conlre  l’établissement  de  la  République.  M.Mamiani,  leur 

* M.  lA'ssops  A M.  le  maiistre  des  alTiires  élrangcres.  du 

'i'2  ntni}. 
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îiitcien  chef  démissionnaire,  crut  même  l'occasion  propice 
pour  remonter  en  scène,  et  tenta  de  se  rapproclier  de 
M.  de  Lesseps.  Il  ne  parait  pas  que  ces  avances,  fort  ti- 
mides toutefois,  aient  été  accueillies  comme  elles  auraient 
dû  l'étre.  Leur  importance  présente  était  minime  sans 
doute;  celle  que  les  événements  pouvaient  d’un  jour  à 
1 autre  leur  donner  était  à considérer.  Assurément  notre 
négociateur  avait  droit  de  répondre  au  ministre  de  l'ie  IX 
qui  avait  précédé  et  suivi  aux  affaires  l'infortuné  Rossi  : 
« Je  cherche  ce  qui  représente  la  force  de  l’opinion  pu- 
blique; vous  avouez  ne  pouvoir  rien  par  vous-méme  en 
ce  moment,  je  ne  dois  donc  pas  m'appuyer  sur  vous » 
Mais  n’était-ce  pas,  d'autre  part,  se  livrer  sans  alliés  à 
la  merci  de  ceux  qui  tyrannisaient  l’opinion,  et  n’eût-il 
pas  été  plus  habile,  dans  tous  les  cas,  en  gardant  pour  soi 
cette  très-juste  appréciation  des  homnnis  et  de  la  situa- 
tion, de  relever  le  courage  d'un  parti  parlementaire  rival 
de  la  faction  dominante,  et  de  tenir  Mamiani  en  réserve 
contre  Mazzini?  Nous  n’avions  pas  suivi  d’ailleurs  d’autre 
politique  à Rome  depuis  que  le  duc  d’Harcourt  avait 
rejoint  le  Pape  à Gaëte.  M.  Mercier,  envoyé  aux  constitu- 
tionnels romains  quelques  jours  avant  notre  (h'scente  à 
(avila-Vecchia,  était  parvenu  à s’entendre  avec  eux  sur 
tout  un  programme  de  gouvernement  pnntilical  restauré, 
sauf  deux  articles  qui  lui  avaient  paru  inacceptahles  : le 
jury  en  matière  de  délit  de  presse,  et  l’alliance  offensive 
et  défensive  de  la  papauté  avec  tous  les  Étals  de  la  l'é- 

* fti'lxMise  «U*  M.  ilo  liCfscps  au  ministùi'o  oi  au  coiitirt)  «rKlat,  p. 
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niiisulc.  11  y iivail  doue  de  ce  côté,  sinon  beaucoup  à es- 
pérer, du  moins  quelque  chose  à essayer. 

.M.  Mazzini  n’ignorail  rien  de  ces  négociations  qui 
le  menaçaient  personnellement,  et  n’était  pas  sans 
avoir  pris  ses  précautions  contre  les  délégués  qu'il 
avait  laissé  nommer.  Ces  délégués  ne  pouvaient  rien  ac- 
cepter, rien  refuser,  rien  proposer.  Leur  mandat  se  bor- 
nait simplement  à prendre  note  des  ouvertures  qui  leur 
seraient  faites,  et  à venir  en  référer  à l’Assemblée.  Ainsi, 
en  face  d’un  négociateur  chargé  des  pleins  pouvoirs  du 
gouvernement  français,  la  République  romaine  ne  mettait 
que  des  commis  aux  écritures.  Au  lieu  de  traiter  directe- 
ment avec  l’autorité,  M.de  Lesseps était  condamné  à per- 
dre ses  paroles  dans  un  porte-voix  dont  Mazzini  tenait 
l'autre  bout,  et  qui  ne  transmettait  la  réponse  qu'aprés 
des  délais  toujours  calculés.  C’est  ainsi  qu’on  ne  refusait 
que  le  lit  l’arrangement  proposé  le  Iti,  et  qu’on  annon- 
çait le  même  jour  une  autre  proposition  immédiate,  qui 
n’était  pas  encore  formulée  le  ‘2‘2. 

Cependant,  l'impatieucc  de  l'armée  croissant  d'heure 
eu  heure,  le  général  Oudinol  pressait  M.  de  Lesseps  de 
ne  pas  se  laisser  jouer  plus  longtemps  et  d’en  finir 
par  un  uUimaium  à court  terme.  Une  dépêche  télégra- 
phique, partie  de  Paris  le  10  mai,  après  avoir  renouvelé  ' 
au  général  en  chef  la  défense  decombinerses  mouvements 
avec  ceux  des  Autrichiens  et  des  Napolitains,  ajoutait  : 

« TAcliez  d'entrer  à Rome  d'accord  avec  les  habitants,  ou. 
si  vous  êtes  contraint  d'attaquer,  que  ce  soit  avec  les 
chances  de  succès  les  plus  positives.  » IjC  19, les  généraux 
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Vaillant  ol  Tliiry,  (U'sisrnés  pour  pmulrc  le  comiiiandc- 
inenl  du  ^n>nie  et  de  rarlilleric,  arrivaient  an  eainp.  L’en- 
voi de  ces  deux  ofliciers  généraux,  rcnoniinés  dans  leur 
arme,  prouvait  assez  que  le  gouvernement  rraii(;ais  comp- 
tait sur  un  sit'ge  plutôt  que  sur  un  accommodement.  Un 
conseil  de  guerre,  l'ormé  de  tous  les  chefs  de  corps,  avait 
décidé  à l’unaniinitô  que  l’armistice  accordé  aux  iiislan- 
<-es  de  M.  de  Lesseps  ne  devait  pas,  comme  il  le  deman- 
dait, être  prolongé  jusqu'au  retour  de  M.  de  Latour- 
d’Auvergnc,  qu'il  venait  d’envoyer  en  France.  Il  impor- 
tait, en  effet,  à la  dignité  et  au  moral  de  l'armée  qu’elle  , 
reprit  de  suite  sa  liberté  d’action. 

Un  incident  peu  connu  jusqu’à  ce  jour  vint  confirmer 
le  duc  de  Reggio  dans  sa  résolution  de  s’en  tenir  à l'avis 
du  conseil  de  guerre  sans  plus  écouler  aucune  proposi- 
tion. Le  général  Vaillant,  parti  de  Paris  plusieurs  jours 
ajirès  le  vote  du  7 mai,  était  venu  le  prévenir  que  les 
idées  du  gouvernement  .s’étaient  sensiblement  imnli- 
tiées,  et  qu’une  plus  longue  conde.scendance  pour  les 
e.s.sais  de  transaction  de  M.  de  Lesseps,  perdrait  à coup  sûr  le 
« befqni  ne  craindrait  pas  d’en  prendre  la  responsabilité. 
L’opinion  du  coinmandaiit  eu  chef  du  génie  aurait  eu  en 
toute  circonstance  une  grande  valeur  aux  yeux  du  géné- 
ral  Oudinot;  nous  savons  depuis  le  décret  du  H décembre 
1851,  qu’elle  en  avait  une  toute  particulière  aux  yeux  de 
M.  Vaillant  lui-méme  qui  était  nanti  de  pouvoirs  secrets 
pour  remplacer  celui  auquel  il  portait  de  si  pressants 
conseils*.  Pour  toute  réponse,  le  général  en  chef  lut  à son 

* Voir  :!UV  |ii*îrV9  Ir  .lécrol  du  II  drrcintirc  ÏS.VJ,  tjut  ü rrvêli*  I ovi'f.‘*in‘i' 
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cumpagiion  d'armes  une  lettre  écrite  à M.  de  Lesscps  au 
soi  tir  du  conseil  de  guerre  et  dans  laquelle  il  lui  faisait 
savoir  qu’il  fallait  iiuiuédiateiuent  à l'arniée  ou  une  sa- 
tisfaction à l’ainiahle  ou  le  droit  de  la  clierclicr  par  les 
armes  : « Vos  paroles,  ajouta-t-il,  ne  pourraient  que  com- 
pléter lieureusement  l’effet  de  celle  déclaration,  et, vous 
rendriez  un  vrai  service  au  corps  expéditionnaire  si  vous 
alliez  répéter  à M.  de  Lesseps  ce  que  vous  êtes  venu  me 
dire.  » Le  général  Vaillant  ayant  objecté  qu’il  n'était  pas 
facile  d’entrer  à Rome,  et  que  le  général  Oudinot  le  sa- 
vait mieux  que  pei-sonne,  celui-ci  n'Iiésila  plus  à donner 
à son  subordonné  l’ordre  de  se  rendie  de  suite  auprès 
de  M.  de  Lesseps,  afin  de  confirmer  énergiquement  le 
contenu  de  sa  lettre  du  malin.  Justement,  une  voiture  du 
quartier  général  était  attelée  pour  ramener  à Rome  le 
docteur  l'inot,  autorisé,  comme  chef  du  service  médical 
de  l'expédition,  à visiter  nos  blessés  dans  les  hôpitaux  de 
la  ville.  L’envoyé  du  général  en  dief  y monta,  babillé  en 
bourgeois,  avec  la  lettre  de  passe  du  docteur,  et  partit 
sans  désemparer. 

(Jue  se  passa-t-il  pendant  cette  nuit  entre  le  général 
Vaillant  et  M.  de  Lesseps'.’  Nous  l’ignorons;  mais  il  est  à 
croire  que  le  soldat  se  laissa  influencer  par  le  diplomate, 
et  qu’il  ne  sut  pas  parler  à Rome  comme  il  avait  parlé 
dans  le  camp.  C’est  du  moins  ce  qu’il  faut  conclure  de  la 
lettre  suivante,  que  le  général  Oudinot  écrivait  le  lende- 
main sous  les  yeux  deM.  Vaillant,  empressé  de  revenir  sur 

Je  CfUc  piicc,  Il  réponse  ilu  général  Oudinot,  datée  do  la  prison  du  Munl- 
V.iléricn,  et  iii.c  lettre  de  M.  Üdiloii  liorrot. 
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ses  concessions  de  la  nuit  : « Vous  êtes,  monsieur,  très- 
séduisant;  personne  ne  lésait  mieux  que  moi.  Le  général 
Vaillant  a,  lui  aussi,  été  sons  le  charme  en  vous  écoutant. 
Mais,  a la  réflexion,  il  reste  très-convaincu  que  le  statu  quo 
auquel  nous  nous  condamnons  est  funeste  et  porte  la 
plus  grave  atteinte  à la  dignité  et  aux  intérêts  de  la 
France,  non  moins  qu'à  riionncnr  militaire...  En  ré- 
sumé, déclarez  aux  triumvirs  que  puisqu’ils  n’ont  poiut 
adopté  les  bases  de  votre  proposition,  la  suspension  des 
hostilités  est  rompue.  Voilà  ce  que,  dans  votre  intéi-êl, 
dans  l’intérêt  do  l’armée,  <lans  rinlérêl  de  la  France, 
nous  vous  prions  de  faiie  sans  plus  de  retard.  Le  (lénéral 
Vaillant  oaint  de  ne  vous  l'avoir  pas  dit  assez;  mais  en  ce 
moment  je  suis  son  interprète  et  celui  de  tous  mes  com- 
pagnons d’armes.  » 

M.  de  Lesseps,  an  comble  de  l’étonnement,  répondait 
aussitôt  : « Aujourd'hui  j’ai  envoyé  à Paris  par  M.  de 
Latour-d'Auvergne  un  rapport  général  quo  j’avais  discuté 
avec  vous  hier  et  contre  lequel  en  définitive  vous  ne  m’avez 
pas  fait  d'objections.  Le  ijénéral  Vaillant  ne  m'a  pas  plus 
fait  d'objections  que  vous-même  lorsqu'il  est  venu  conférer 
avec  moide  votre  part,  et  vraiment  je  ne  comprendrai.s  pas 
pourquoi  il  y aurait  d'hier  à aujourd’hui  un  changement 
de  front  aussi  complet  que  celui  que  m’annoncent  vos 
lettres  successives...  ' 

Ainsi,  M.  de  Lesseps  avait  commencé  par  obtenir  du 
général  en  chef  que  la  suspension  d’armes  serait  pro- 

* M.  ilü  f.cs$0|>&  AU  général  Oudinol.  iiiaî  IS^VI.  ^Méniuire  au  conseil 
il'Êlal,  P .’jti;. 
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longi‘e  de  tout  le  temps  nécessaire  pour  rece\oirdii  gou- 
vrriicmcnl  la  réponse  à son  i-apporl.  Éclaiié  par  la 
discussion  du  conseil  de  guerre  et  provoqué  à rompre  tout 
pourparler  par  les  insistances  du  général  Vaillant,  le 
duc  de  Reggio  avait  chargé  cet  officier  général  lui-méme 
d aller  répéter  à M.  de  Lesseps  que  le  terme  extrême  des 
concessions  ôtait  atteint  et  qu’il  n'y  avait  plus  (|u'à 
dénoncer  la  fin  de  larmistice.  Or,  M.  Vaillant  venait  de 
rentrer  au  camp,  forcé  d'avouer  (ju'il  n’avait  rien  fait,  et 
regrettant  ainérenienl  de  n’avoir  rien  dit 
M.  de  Lesseps  ne  tarda  pas  à y transporter  lui-méme  sa 
résidence.  Le  séjour  de  Rome  n’était  plus  ni  convenable 
ni  sur  pour  notre  envoyé.  Ün  l’avait  menacé  jusque  dans 
son  palais  du  sort  de  Rossi.  Voyant  un  soir  sa  voiture 
ariétée  par  la  populace  qui  hurlait  des  cris  de  mort,  il 
avait  du  mettre  pied  à terre  avec  son  secrétaire  et  ren- 
trer chez  lui  le  pistolet  au  ])oing.  La  terreur  inspirée  par 
les  aventuriei’S  acconrns  dcjtuis  le  50  aviil  de  tous  les 
points  de  l’Italie,  tenait  lieu  d ordre  public  dans  cette 
malheurense  ville,  où  régnaient,  d’après  les  triumvirs, 
la  sécurité  la  plus  parfaite,  le  gouvernement  le  plus 
accepté,  la  République  la  plus  unanime.  Le  consul  an- 
glais lui-méme,  qui  ne  cessait  d écrirea  lord  l’alincrston 


' .Nuu*  voyou»  cc|)OUii»iU,  par  un  rapport  tlu  général  Vaîllnnl  an  ministre 
«le  la  gui'iTc.  «lu  ‘2  juin»  que  rcUc  visite  h Home  ne  fut  pas  complélcmcnl 
imilile  nu  cor|>s  ci[HS(liiiomiaire.  !/ii.ibiic  i-oimiiandant  du  gt^nie  avait  pu 
s assuix'r  que  la  seconde  enceinte,  dite  Aun'lieime,  avait  été  nii>e  en  étal  de 
dofeiise  ttn  assure  mt^mc  que  ce  fut  une  occasion  de  rapporter  au  camp  un 
plan  cnuplel  «le  in  ville,  qui.  chose  inouïe,  aurait  manqu<^  ju«quc-là  aux  of/- 
rnli«»n<  de  l'orrm^c  as^iégeonle. 
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qu'il  n'avait  jamais  vu  Rome  plus  Iranqiiille  et  mieux  ad- 
ministrée, ne  dissimulait  pas  plus  que  M.  de  Lesseps  ses 
craintes  de  pillage  et  d'as.sassinal.  l'n  de  nos  oflicieis 
d'état-major  en  .mission  à l'ambassade  française,  avani 
été  un  jour  lui  rendre  visite,  trouva  le  grand  escalier  de 
son  hôtel  barricadé  comme  les  rues.  Assurément  ces  bar- 
ricades-là n étaient  pas  destinées  à repousser  rcimemi  (pii 
campait  sous  les  remparts!  En  outre,  les  tableaux,  les  sta- 
tues, les  tentures,  l’argenterie,  tout  avait  été  enlevé  el 
mis  en  lieu  sûr;  el  nous  nous  plaisons  à croire  que  ce 
n'était  pas  contre  nos  soldats  que  M.  Ereeborn  prenait 
de  si  outrageantes  pi  écaulions. 

L’anarchie  en  était  venue  à prendre  si  na'ivemenl  ses 
ébats  que  le  triumvirat  avaitdu  rappeler  aux  Romains  que 
l'état  de  guerre  ne  donne  point  aux  particuliers  le  droit 
de  voler,  de  détruire  les  propriétés,  de  faire  des  visites 
domiciliaires,  des  arrestations,  des  réquisitions,  des  as- 
sassinats. La  garde  nationale  avait  étésomméede  défendre 
non-seulement  l’existence  mais  l’honneur  de  la  Répu- 
blique, el  un  conseil  de  guerre  avait  été  institué  poui 
jugeren  permanence  les  allcnlats  contre  les  personnes  el 
les  propriétés.  Une  autre  fois  il  avait  fallu  ordonner  de 
rapporter  dans  les  églises  les  confessionnaux  que  les  sol- 
dats de  Garibaldi  traînaient  par  les  rues  el  dont  ils  sc 
servaient  pour  d’odieuses  parades.  « De  ces  confession- 
naux, disait  M.  Mazzini,  d’où  ne  sortirentqueirop  souvent 
la  violation  des  ordres  du  Christ , dos  insinuations  de 
corruption  et  de  servitude,  sort  aussi  la  parole  qui  va 
consoler  les  vieilles  mères  de  ceux  qui  se  battent  pour  la 
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République.  «Or,  les  vieilles  femmes  qui  ne  pouvaient 
se  passer  du  confessionnal , c'étaient  les  soldats  de  la 
légion  lombarde  qui  avaient  menacé  de  tourner  leurs 
armes  contre  les  misérables  qui  outrageaient  publique- 
ment leur  foi. 

On  conçoit  difiicilement  que  de  pareils  faits  n'aient 
pas  sufli  pour  ouvrir  les  yeux  à M.  de  Lesseps  et  lui  mon- 
trer à quel  genre  de  gouvernement  il  avait  affaire  Con- 
vaincu qu’il  n’avait  été  envoyé  à Rome  que  pour  nous 
gagner  l’amitié  des  Romains,  il  prodiguait  dans  ses  rela- 
tions oflicielles  ou  privées  cette  séduction  toute  française 
de  franchise  et  d'aménité  qui  avait  si  bien  réussi  au- 
près de  nos  généraux  et  qui  devait  rester  si  parfaite- 
ment incllicace  auprès  des  Italiens.  « Soyez  tranquille, 
disait-il  souvent  à nos  ofliciers,  fiez-vous  à moi,  tout  s'ar- 
rangera par  de  bons  procédés,  et  je  vous  ferai  entrer  à 
Rome  sous  une  pluie  de  Heurs!  » Nous  inclinons  à 
croire,  pour  l'excuse  de  M.  de  Lesseps,  qu'il  confondait 
les  deux  péninsules  et  qu'il  supposait  aux  lils  de  la 
louve  quelque  chose  de  la  grandeur  et  de  la  générosité 
espagnole.  Toujours  est-il  qu'aucune  épreuve  ne  put 
décourager  sa  confiance  ni  dissiper  ses  illusions.  Par 
ses  conseils,  l’armée  assiégeante  et  la  ville  assiégée  en 
étaient  venues  à échanger  des  cadeaux  au  lieu  de  coups 
de  canon.  Un  de  nos  caissons  d’ambulance  ayant  été  offert 
aux  hôpitaux  de  Rome,  dont  le  service  laissait  tout  à dé- 
sirer, le  triumvirat,  touché  de  ce  trait  d’humanité,  y ré- 
pondit par  l’envoi  de  cinquante  mille  cigares  destinés  à nos 
soldats.  Rien  de  plus  fraternel  en  apparence!  Seulement, 
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on  découvriJ,  ciicrevaiil  les  ballots,  qu’ils  élaienlrpinplis 
de  prodanialions  provoquant  nos  troupes  à l'indiscipline 
et  à la  désertion.  Les  loustics  de  régiment  allumèrent 
leurs  cigares  avec  ces  feuilles  volantes  en  remeiviant 
les  lloinains  d’avoir  songé  à tout  ; mais  le  fait  parut  in- 
digne à la  loyauté  du  général  Oudinot,  qui  chargea  M.  de 
Lesseps  d'aller  s’en  plaindre  comme  d’une  trahison. 
Notre  représentant  li  ouva  Mazzini  dans  une  grande  salle 
du  palais  du  Monte-Cilorio,  devenu  le  siège  du  gou- 
vernement. Le  dictateur,  assis  devant  une  table  enroin- 
brée  d’arrties  et  de  papiers,  donnait  audience  publique  à 
ses  amis.  11  accueillit  avec  indignation  la  coniinunica- 
tion  contidcntiellc  de  M.  de  Lesseps,  disant  qn’il  avait 
peine  à croire  à un  abus  de  confiance  si  odieux,  et  qu’en 
tout  cas  le  triumvirat  n'y  était  pour  rien  et  ferait  recher- 
cher les  coupables.  Or,  comme  il  se  détournait  à ce 
moment  pour  répondre  à quelque  demande  pressée  faite 
de  l'autre  coté,  M.  de  Lesseps  aperçut  sous  sa  main 
un  paquet  des  proclamations  qu'il  déclarait  ne  pas  con- 
naitre.  « Vous  voyez  bien,  lit-il  en  les  montrant  au  dicta- 
teur, que  vous  continuez  au  gouvernement  vos  habitudes 
de  conspirateur  et  que  vous  conspirez  en  ce  moment 
contre  vons-méme  !...» 

« Cet  bomme , écrivait  notre  chargé  d’affaires  proba- 
blement après  cette  scène  qui  nous  a été  racontée  par  un 
témoin  oculaire,  n’est,  enfin  de  compte, qu’un  ambitieux 
vulgaire.  Inspiré  par  le  génie  de  la  conspiration  , jl  n’a 
pas  compris  l'utilité  qu’il  y auraiteu  pour  lui  à s’appuyer 
sui-  l’élément  conservateur  du  parti  modéré  de  la  popu- 
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Iiitioii.  Arrivé  au  pouvoir,  il  a contiuuo  «îs  trames  téné- 
breuses et  infernales.  Vingt-cinq  ans  de  séjour  dans  les 
pi  isons  d'Europe  et  dans  l'exil  l'empêchent  d’ouvrir  les 
yeux  à la  luinicre  et  font  de  lui  un  cniiemi  mortel  de  la 
société'.  Il  voudrait  régénérer  les  hommes  en  passant 
sur  des  ruines  et  des  cadavres.  Je  regarde  l'occupation 
amiable  de  Home  comme  un  danger,  parce  qu'elle 
nous  engagerait  dans  les  questions  d'administration  ro- 
maine plus  que  nous  ne  voudrions,  qu  elle  nous  ferait 
recueillir  une  partie  de  l'héritage  du  pouvoir  actuel, 
dont  le  chef  opprime,  tcrrilie  et  ruine  les  lial)itants  et  se 
litnive  déjà  |tiacé  on  face  du  déficit  et  de  la  banqueroute. 
J'ai  fait  d'abord  connaître  à M.  de  Hayneval  les  moyens 
que  j'ai  enployés  pour  arracher  le  masque  du  jNéron  mo- 
derne et  soustraire  la  population  romaine  à sa  domina- 
tion*... » 

Voilà  certes  le  cri  de  la  vérité  sur  Mazzini  et  sur  l'étal 
de  Rome  pendant  les  négociations  de  .M.  de  l.esseps'l 
Comment  comprendre  après  cela  l'obstination  de  ce  tli- 
ploniate  à traiter  avec  un  tel  gouvernement  en  dépit  de 
l’armée  et  de  ses  propres  instructions?  Les  triumyii-s,  on 
plutôt  le  dictateur  .Mazzini,  scnnblaient  d'ailleurs  ne  pa.s 
eu  mettre  moins  à rendre  toute  transaction  impraticable''. 


^ M.  f\c  aiirail  dû  bornci’  à pnilrr  dc^  longues  amiâ'!»  «l'eitil 

Mazzini  ; car.  au  dire  de  scs  aniir*,  ce  cdiel  de  lu  Hévolulioii  européenne  a été 
toui«'itrs  as‘C*z  haltile  ponr  tVilor  la  prison  en  Italie  cl  (tilli  iirs. 

* M.  de  l.etiseps  à M.  le  luinislic  des  affairos  êlraiipères.  ([)éi»0tht*s  de*» 
et  28  mai.) 

^ liappelant  ic^  divers  )>iana  d'arcoiiiiuodenieiit  nii.«  en  avant  par  M.  de 
Ie«seps  M rorreif^  ü|(»iile  avec  sinoM'ilé  : « I/ns.‘end»!éc  roinaioo,  alors  fOie^ 
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Ils  (lorniindaienl  d’une  part  que  la  Hépul)liqu(‘  romaine 
fiU  reconnue  par  la  République  française,  de  l’autre  que 
les  poi’lcs  de  Rome  restassent  fermées  pour  nos  troupes 
avant  comme  après  l’accomimMlement.  Or,  de  ces  deux 
prétentions,  la  piemiére  était  formellement  repoussée 
par  les  instructions  de  notre  envoyé  extraordinaire,  la 
seconde  par  le  plus  vulgaire  sentiment  de  riionneur  mi- 
litaire. On  ciTil  se  l■approcber  en  diminuant  de  part  et 
d’autre  des  exigences  inconciliables.  La  République  ro- 
maine consentit  à ne  pas  figurer  en  nom  dans  le  traité, 
mais  à la  condition  expresse  qu’elle  pourrait  compter  sui' 
nos  armes  pour  défendre  son  territoire  contre  toute  inva- 
sion étrangère;  voilà  ce  que  .Mazzini  appelait  ses  conces- 
sions. Nos  troupes  n’occuperaient  que  des  cantonnements 
extérieurs  à la  ville.  Voilà  ce  qui  faisait  dire  à M.  de  Les- 
seps  ; « Le  résultat  que  j’espérais  a été  atteint*  ! » 

Triste  résultat  I car  ce  projet  nous  constituait  d’une  part 
en  état  d’alliance  défensive  avec  uti  gouvernement  que 
nous  avions,  jusque-là,  refu.sé  de  reconnaitre,  et  de 
l’autre  en  état  de  guerre  imminente  avec  les  puissances 
qui  avaient  décidé,  de  concert  avec  nous,  le  rétablisse- 
ment du  Pape.  Adopté  aussitôt  à runaniinilé  moins 
trois  voix  par  la  Constituante  romaine,  il  fut  rejeté  avec 
indignation  par  le  duc  de  Reggio,  qui  déclara  qu’il  ne 
consentirait  jamais  à placer  l’armée  française  en  senti- 

le  charme  de  siurnil  ^uixi  doeilonient  toiii;!  5c$  conseils.  C'e«t  ihmc 

a lui  que  remonte  U ies|>oM!-nIiiiile  tlu  refus  dont  elle  accueillit  le»  jiroi’m-i- 
tion»  de  M.  de  l/^seps.  » [ÜenJ  ann  de  révolution  en  Italie,  p.  UH.) 

* M.  de  I.e»»rp«  :i  M.  le  niitit»tre  des  iff:»ire>  clrao«rt*re?.  [rtc|»<îclie  du 
l"jiiin  ISift/ 
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iielle  d'honneur  à la  jwrlc  de  M.  Mazzini.La  veille,  le  gé- 
néral avait,  de  guerre  lasse,  souscrit  à un  idl'mutum  que 
M.  de  Lesseps  lui  proposait  comme  le  dernier  effort  de  sa 
mission  conciliatrice  et  qui,  du  moins,  ne  laissait  pas  nos 
soldats  hors  des  murs  de  Rome  Éclairé  par  un  change- 
ment si  soudain,  il  jugea  que  le  moment  était  venu  de 
rompre  toute  relation  avec  l’envoyé  extraordinaire,  et  le 
lui  fit  savoir  par  la  lettre  suivante  : o Vous  avez,  mon- 
sieur, depuis  le  17  de  ce  mois,  paralysé  tous  les  mouve- 
ments du  corps  expéditionnaire  sous  mes  ordres.  Vous 
m'aviez  demandé  avec  insistance  que  la  trêve  promise 
verbalement  par  vous  aux  troupes  romaines  fût  prorogée 
jusqu’à  ce  que  le  ministère  pût  faire  connaître  sa  réponse 
aux  dépêches  dont  àh.  de  Latour  d'Auvergne  était  porteur. 
Bien  que  ce  retard  fût,  dans  ma  conviction,  très  préjudi- 
ciable aux  opérations  militaires,  j’ai  souscrit  à votre  désir 
afin  d'éviter  jusqu’aux  apparenc.es  d’un  dissentiment 
entre  nous...  Vous  avez  proposé,  le  29  de  ce  mois,  aux 
autorités  romaines  un  ullimatum  dont  j’ai  accepté  les 
termes,  bien  que  certaines  conditions  qui  y sont  stipulées 
fussent  loin  de  me  donner  une  entière  satisfaction.  Dans 
‘ la  journée  même,  vous  m’avez  écrit  de  Rome  que  cet 
ultimatum  allait,  selon  toute  probabilité,  être  accepté  le 
soir,  et,  contrairement  à toute  prévision,  vous  me  décla- 
rez que  vous  avez  signé  avec  la  République  romaine  des 
conventions  auxquelles  vous  espérez  que  j’apposerai  ma 
signature...  Non-seulement  je  ne  leur  donnerai  pas  mon 

' Voir  CCS  pièces  à la  liii  du  volume 
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assenliiiieiit,  mais  je  les  considère  comme  non  avenues, 
et,  je  suis  forcé  de  le  déclarer  aux  autorités  romaines... 
J’ai  le  regret  d’étre  dans  l'impossibilité  de  concerter  dé- 
sormais mon  actioiu politique  avec  la  vôtre'...  » 

Peu  d heures  après  que  celte  rupture,  si  honorable 
pour  le  commandant  en  chef  de  l'armée,  était  signiûtx;  à 
■M.  de  Lesseps,  et  comme  celui-ci  s’apprêtait  à partir  pour 
aller  porter  ce  grave  différend  devant  le  ministère,  une 
dépêche  télégraphique  apportait  de  Paris  le  rappel  de 
l'envoyé  extraordinaire.  La  même  dépêche  disait  au  gé- 
néral Oudinot  : « Tout  retard  serait  désormais  funeste  à 
l’approche  de  la  saison  des  fièvres.  La  voie  des  négocia- 
tions est  épuisée.  La  mission  de  M.  de  Lesseps  est  termi- 
née. Concentrez  vos  troupes  et  entrez  dans  Rome  aussitôt 
que  l'attaque  vous  présentera  la  presque  certitude  du 
succès*...  » 

Que  s’élait-il  donc  passé  en  France  pour  que  le  langage 
officiel  se  fût  modifié  à ce  point’.’  L'approche  de  la  saison 
des  fièvres  était  certes  une  raison  déterminante  mais  non 
pas  une  raison  nouvelle;  il  eût  été  facile  de  la  prévoir 
quinze  jours  plus  lût,  loisqu'on  rédigeait  les  instructions 
de  .M.  de  Lesseps.  Ce  diplomate  avait  même  eu  soin  de  la 
réfuter  par  avance  en  obtenant  pour  nos  troupes  le  droit 
de  porter  leurs  cantonnements  sur  les  coteaux  salubres 
de  Frascati  et  d’Albano,  où  la  noblesse  romaine  va  passer 
les  mois  les  plus  chauds.  Le  vrai  motif  de  ce  changement 
de  politique  devait  donc  se  chercher  ailleurs  que  dans 

' Le  général  Oudinot  à N.  de  Lesaepa.  (Lettre  du  51  mai  181(1. 

* Partie  de  Paris  le  20  mai. 
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les  variations  de  l’almaiiacli  : il  était,  tout  enlier,  dans  le 
elianj;emenl  de  ta  majorité  législative.  Pendant  que  M.  de 
Lesseps  essayait  de  tous  les  moyens  pour  faire  exécuter  le 
vole  du  7 mai,  r.Vsscmbléc  qui  l’avait  émis  disparaissail 
de  la  scène,  et  les  élections  du  lü  mai  donnaient  à la 
France  une  Chambre  animée  d'un  tout  autre  esprit. 
Quand  l'ambassadeur  de  la  Constituante  revint  à Paris,  it 
trouva  l'opinion  déchaînée  contre  elle  et  contre  lui.  Peu 
de  joui'S  après,  un  décret  déférait  l'eXanien  de  ses  actes 
au  conseil  d’Klal,  dont  le  rapport  devait  être  publié.  Ce 
tribunal  politique,  après  avoir  entendu  sa  défense,  ren- 
dit contre  lui  une  sorte  de  déclaration  comme  d’abus 
fondée  sur  deux  faits  principaux  : 1“  l'opposition  abso- 
lue entre  les  instructions  de  M.  de  Lesseps  et  l’appli- 
cation qu'il  en  avait  faite  ; 2“  la  signature  d’une  conven- 
tion cpntraire  aux  intérêts  de  la  France  et  à sa  dignité'. 

Le  même  rapport  réservait  en  toute  équité  la  bonne  foi 
de  notre  envoyé  extraordinaire,  qu’aucun  élément  de  l’af- 
faire ne  permettait  de  révoquer  en  doute.  Sans  manquer 
à la  plus  stricte  justice  et  sans  sacrifier  aucune  règle  de 
gouvernement,  l’insloire  peut  faire  plus  large  encore  la 
part  de  l'atténuation  et  des  considérations  personnelles. 
Pourquoi  ne  le  reconnaîtrait  on  pas  aujourd'hui?  Dans  cet 
impuissant  plénipotentiaire,  livré  par  scs  instructions 
mêmes  à d’inextricables  embarras  et  laissé  sans  nouvelles 
de  son  gouvernement  pendant  toute  la  durée  de  sa  mis- 
sion, on  est  plus  tenté  de  voir  une  victime  qu'un  cou- 

* Voir  à la  fin  du  roltime  le  rapport  de  MM.  Vivien  et  Doulny  de  la 
Mciirthe. 
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(.'c  ii’esl  pas  absolument  la  faute  de  M.  de  I.esseps 
s’il  avait  pris  ses  pleins  pouvoirs  au  sérieux,  et  s’il  n’avait 
pas  compris  f|u’il  n’était  qu’un  diplomate  pour  gagner  du 
temps.  Sa  mission  en  elle-même  n’était  pas  moins  hérissée 
de  contradictions  et  d'impossibités  que  celle  qui  avait 
\alu  au  général  Ondinot  l’insnccés  du  50  avril.  A quoi 
bon  aller  à Rome  si  l’on  ne  devait  iti  reconnaitie 
la  République  ui  l'appeler  le  Saint-Père?  Que  répondri' 
à Mazzini  quand  il  nous  prouvait  que  notre  interven- 
tion, protectrice  en  apparence,  était  mortelle  à l'État 
l'omain,  pnisqn’ellc  retenait  son  armée  derrière  les 
rempaits  pendant  que  les  Autrichiens  bombardaient 
Ifologne  et  que  les  Espagnols  débarquaient  à Tcrracine? 
t.bie  répondre  au  représentant  du  Saint-Siège  quand  il  ' 
nous  reprochait  de  n’avoir  affirmé  encore  par  aucun  acte 
les  droits  du  Pape  cl  le  caractère  de  notre  expédition? 
I.'jcnvoi  d'un  diplomate  à une  année  en  campagne  fut 
presque  toujours  d'ailleurs  une  source  de  malentendus 
et  de  conflits.  Les  représentants  en  mission  de  la  pre- 
mière République  n’avaient  au  moins  qu’une  politique  : 
aller  à l’ennemi  ! Celle  de  M.  de  Lesseps  avait  au  contraire 
pour  mot  d’ordre  : éviter  l’ennemi!  Se  figurc-t-on  plus 
piteuse  situation  que  celle  d’un  agent  civil  qui  à toute 
une  armée  frémissante  du  désir  d’une  revanche,  à tout 
un  état-major  mettant  en  avant  les  plus  graves  raisons  de 
stratégie  et  de  prudence,  ne  peut  opposer  que  des  rédac- 
tions entortillées,  des  arrangements  impossibles,  des 
concessions  inavouables?  Les  débats  du  conseil  du  guerre, 
on  assistait  M.  de  Lesseps,  furent  troublés,  une  fois  entre 
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autres  par  de  regretta  l)les  violences.  Heureusemeiit  pour 
notre  envoyé  extraordinaire  que  son  caractère  était  plus 
droit  que  sa  mission,  et  qu’il  sut  faire  preuve,  en  une 
situation  évidemment  sacrifiée,  de  toutes  les  qualités 
qui  assurent  l’estime  à défaut  de  l’adhésion,  et  qui  vau- 
dinnl  de  nos  jours  à l liuropc  le  succès  de  renfrcprisc  co- 
lossale à laquelle  son  nom  restera  glorieusement  attaché. 

« Je  ne  terminerai  pas  cet  écrit,  lui  mandait  M.  de 
Rayneval , après  l’avoir  vigoureusement  réfuté,  sans 
rendre  hommage  è votre  zèle  et  à vos  intentions,  sans 
vous  prier  de  ne  voir  dans  mon  extrême  franchise  qu’une 
preuve  de  confiance  en  votre  caractère,  une  preuve  d’af- 
fection déjà  ancienne.  » .Vjoutons  que  M.  de  Lesseps  sut 
se  montrer  homme  de  devoir  lorsqu’il  refusa  de  livrer  au- 
cune pièce  de  sa  mis->ion  aux  représentanls  de  la  Mon- 
tagne qui  venaient  lui  demander  des  armes  pour  le  dé- 
fendre et  pour  accahler  le  gouvernement. 

Le  plus  grave  inconvénient  pi'ut-éire  des  fergivei'sa- 
tious  de  notre  politique,  c’était  de  rendre  l’intervention 
de  notre  diplomatie,  dans  les  conférences  de  Gaëte,  non 
moins  ineflicace  et  dillicile  que  l’intervention  de  noire 
armée  sous  les  murs  de  Home.  « Kn  vous  unissant  aux 
ennemis  du  l’ape,  avait  écrit  M.  de  Rayneval  à M.  de 
I.i'sseps,  vous  le  rejcltcrez  forcément  et  plus  <pie  jamais 
.sons  l’influence  exclusive  de  l’-Vutriche.  » Pour  n’avoir 
pas  osé  avouer  dès  le  premier  jour  le  Lut  de  notre  expé- 
dition, nous  en  étions  réduits  à dissimuler  devant  l’As- 
semblée nos  engagements  de  Gaëte  et  à contredire *à 
Gaëte  nos  explications  parlementaires.  Quatre  chargés  de 
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pouvoii-s,  le  duc  d’Harcourl  et  M.  de  Rayncval,  le  général 
Oudinot  et  M.  de  Lesseps  nous  représcnlaicnl  en  mC'ine 
temps  sur  le  théâtre  des  événiernents.  Le  concert  préala- 
ble dans  le  conseil  et  l’entente  parfaite  dans  l’exécution 
leur  étaient  naturellement  recommandés  en  première 
ligne  : or,  tandis  que  les  deux  premiei-s  signaient  à (iaëte 
l'engagement  d'associer  la  France  au  rélablisst’inent  du 
Pape,  le  général  Oudinot,  maître  de  Civita  Vecchia,  lan- 
çait une  proclamation,  rédigée  par  le  ministère,  où 
les  droits  du  Pape  n’étaient  pas  même  mentionnés,  et 
M.  de  Lesseps  venait  exécuter  à Rome  un  vote  de  blâme 
contre  l’attaque  du  30  avril,  qui  semblait  un  vote  d'adbé- 
sûm  pour  le  gouvernement  de  Mazzini.  Il  ne  faut  donc 
pas  trop  s’étonner  si  la  cour  lomaine  hésitait  à reporter 
sui‘  nous  toute  la  conliance  que  nous  disputaient,  par 
desdéclai  ations  positives  et  par  des  services  réels,  les  au- 
tres puissances  catholiques.  Pendant  que  nous  refusions 
de  recevoir  à Civita-Vecebia  les  délégués  et  môme  le  dra- 
peau du  Saint-Père,  pendant  que  nous  garantissions  aux 
Romains  dominés  parla  faction  mazzinienne  la  liberté  de 
se  choisir  un  gouvernement  à leur  guise,  les  Autrichiens 
s’emparaient  de  llologne  et  y rétablissaient  l’autorité 
ponliticale,  les  Napolitains  la  ramenaient  jusqu’aux  imi  tes 
de  Rome,  les  Espagnols  abordaient  à Terracinc  aux  cris 
répétés  par  la  population  de  : Vii’t:  Pie  IX! 

Ce  fut  le  30  mars,  le  jour  même  on  la  Constituante 
française  était  saisie  de  la  question  italienne,  si  compro- 
mise à N’ovare,  que  s’ouvraient  les  conférences  de 
Gaëtc.  Le  duc  d llarcourt  et  le  comte  de  Rayncval,  pour  la 
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haine;  le  comte  Kslciiiazy,  pour  l'Autiiclje;  le  comte  de 
Ludorf,  pour  les  Deux-Siciles;  M.  Martinez  do  la  llosa,  poui' 
rKspa},me,sedéclarèreiilcliargés  par  leui-s  gouveruemeiits 
l•espcctifs  de  répondre  à l’appel  qui  leur  avait  été  adressé 
par  le  Sainl-l’ère  dans  son  manifeste  du  18  février  précé- 
dent. 11  fut  décidé  à rnnanimité  qu'il  y avait  lieu  de  s en- 
tendre à quatre  sur  les  moyens  les  plus  prompts  de  ré- 
tablir le  pouvoir  temporel  du  Saint-lVue,  reconnu  comme 
indispensable  au  libie  et  impartial  exercice  de  son 
pouvoii'  spirituel.  I.e  cardinal  Anlonelli,  pro-secrétaire 
d’btat,  que  nous  avions  vainement  essayé  d'écarter  de  la 
conférence,  non-seulement  y assistait,  mais  en  avait  la 
présidence.  Par  compensation  peut-être,  M.  de  Itayneval 
tut  chargé  de  la  rédaction  des  procès-verbaux,  il  s'agis- 
sait tout  d'abord  de  dresser  le  plan  d’une  interven- 
tion comnnine  dans  les  Ktats  de  l’Église,  liien  de  plus 
aisé  que  d’y  pénétrer,  mais  à qui  eontier  le  mandat 
d’aller  frapper  la  République  au  cœur,  c’est-ù-dire  à 
Rome?  Il  était  trop  évident  que  l occujiation  de  cette 
ville  par  les  quatre  armées  combinées  ne  mettrait  lin 
aux  dillicultés  existantes  que  pour  en  faire  surgir  de 
nouvelles,  l.'bypotliése  de  laisser  les  légations  aux  Autri- 
chiens, les  Marches  aux  A’apolitains,  les  provinces  du 
.Nord-Ouest  à la  France,  celle  du  Sud-Ouest,  y compris 
Rome,  à l'Espagne,  parut  sourire  à la  majorité.  Cette 
division  se  présentait  en  clTet  comme  naturelle,  géogra- 
phique, et  facilitant  l’administration  des  |iays  repris  à la 
révolte,  parce  qu  elle  respectait  les  circonscriptions  en 
vigueur.  Maison  comptait  trop  vile  sans  la  France,  obli- 
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goo,  par  sa  poliliipie  séculaire,  de  ne  laisser  à aucune 
autre  puissance  l'honneur  de  rouvrir  au  Pape  les  portes 
de  la  ville  éternelle!  Nos  diplomates  se  hornérent  donc  à 
répondre  qu’ils  avaient  besoin  d'en  référer  à Icnrgou- 
veineinent. 

A lu  réunion  suivante,  qui  n’eut  lieu  que  quinze  jours 
après,  le  duc  d'ilarcourt,  tout  en  regrettant,  disait-il,  de 
n’a\oir  reçu  aucune  instruction  sur  ce  point  capital,  sou- 
tint (pic  le  plus  court  et  le  nicilleur  moyen  d'en  linir 
serait  de  laisser  la  France  intervenir  seule.  I.cs  popula- 
tions en  seraient  moins  blessées,  et  le  gouvernement 
restauré  en  éprouverait  plus  tard  moins  d'embarras  et 
de  reproches.  On  devine  que  cette  prétention  toute  fran- 
çaise n'avait  pas  la  moindre  chance  d'étre  adoptée. 
1,’Autriche  se  hâta  d’objecter  que  l’apparition  de  nos 
soldats  sans  les  siens  suflirait  pour  soulever  contre  elle 
toute  1 Italie  encore  frémissante.  M.  Martinez  de  la  Rosa 
s’elTraya,  pour  le  Saint-Père  et  la  catholicité,  des  exi- 
gences politiques  que  nous  ne  mam[ucrions  pas  d’appor- 
ter au  bout  de  nos  baïonnettes.  Enlin  le  cardinal  Anto- 
nelli  fit  remarquer  que  si  la  France,  autorisée  parla  con- 
férence à pourvoir  seule  au  rétablissement  de  l’ordre 
dans  le  domaine  de  l'Église,  était  cependant  obligée  de 
lais.scr  prendre  à l’Autriche  une  garantie  territoriale,  les 
susceptibilités  qu’on  voulait  ménager  ne  seraient  pas 
moins  soulevées  que  par  la  franche  et  complète  action  à 
quatre.  Était-il  d’ailleurs  si  naturel,  lorsiiue  toutes  les 
puissances  catholiques  était  monarchiquement  consti- 
tuées, que  l’Église  voulût  choisir  pour  unique  appui 
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celle-là  sculomenl  qui  faisait  depuis  quelques  mois  IVx- 
péi  ience  de  la  république"? 

I>  fut  au  milieu  de  celte  discussion  que  vint  tomber  la 
nouvelle  de  notre  débarquement  à Civita-Vecebia.  La 
sui  prise,  et,  nous  devons  l'avouer,  les  inquiétudes  furent 
extrêmes.  Cette  brusque  invasion  de  la  France  laissait 
trop  deviner  à rAutriclic  qu’en  définitive,  c’était  contre 
elle  (lu'ou  prenait  position.  « La  Fiancé  voyait  avec  dou- 
leur, avait  écrit  M.  Drouyn  de  Lhuys  à M.  de  Larour,  notre 
ambassadeur  à Yieuue,  que  l’Autriche,  après  avoir  ac- 
quis une  grande  inlluence  dans  la  l’éninsule  par  les  vic- 
toires remportées  sur  le  Piémont  et  par  l'occupation 
il'uiie  grande  partie  de  la  haute  Italie,  cherchât,  comme 
elle  le  disait,  une  nouvelle  garantie  en  occupant  l’Étal 
romain.  Par  conséquent,  on  avait  résolu  d'envoyer  un 
( orps  de  troupes  à Civila-Vccchia,  alin  de  conserver  à la 
France  celle  part  d'influence  qui  lui  revenait  légitime- 
ment dans  l'arrangement  des  affaires  de  j'italie  cen- 
Irale'.  » 

Ouant  au  Saint-Père,  on  conviendra  que  la  perspec- 
livc  de  voir  scs  États,  sa  souveraineté,  son  indépendance 
l'ulure,  livrés  au  bon  plaisir  d’un  gouvernement  sorti 
hier  des  hasards  d'une  émeute  légitimée  par  les  hasards 
(lu  scrutin,  n’était  point  de  nature  à le  rassurer  entière- 
ment. Ce  fat  lui  cependant  qui  se  montra  le  moins 
effrayé.  Comme  notre  ambassadeur  lui  demandait  un  ma- 
nifeste puisé  dans  les  inspirations  des  prcmiei's  temps 


' UriK,\lio  (lu  10  avril  1819. 
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<le  son  rèj:ne  : « Soyez  Iranqtiille,  aviiil  lépoiuln  le 
Saiiit-I’èi  e,  Pie  IX  restera  Pie  IX.  Mais  ma  triste  expé- 
l'ieiice  ne  doit-elle  servir  à rien?  Ne  l'andra-t-il  pas  museler 
la  presse,  fermer  les  clubs,  comme  vous  avez  été  forcé 
de  le  faire  en  France,  revoir  les  inslitutions  concédées 
trop  vite,  mieux  défendre,  en  un  mol,  celle  autoi  ilé  spiri- 
Inelle  toujours  menacée  à travers  l’autre,  et  la  seule 
dont  je  doive  compte  au  monde  catlioli(|ue?  » De  son  passé 
Pie  IX  semblait  tout  accepter  sans  hésiter,  jnsqu’à  la  con- 
sulte. Au  delà,  c’est-à-dire  à partir  de  la  promulgation 
du  Statut,  il  avouait  volontiers  qu’il  avait  cédé  aux  néces- 
sités du  temps.  « Le  monde,  disait-il,  parait  s’ache- 
miner à grands  pas  vers  l’ère  des  gouvernements  repré- 
sentatifs. Mais  le  peuple  romain  iiouvail-il  y être  intro- 
duit de  plain-pied,  sans  ménagements,  sans  transition’.' 
N’élait-ce  pas  encore  une  grave  question  que  de  savoir  si 
l'ingérence  journalière  des  Chambres  dans  les  affaires  de 
l'État  est  compatible  avec  la  nature  mixte  des  pouvoirs 
déférés  à la  papauté?  Sans  doute,  les  laïques  devaient 
être  admis  à toutes  les  fonctions,  aux  ministères,  aux  dé- 
légations, aux  préfectures,  aux  tribunaux  qui  n’ont  pas 
juridiction  ecclésiastique,  mais  fallait-il  se  priver  d’em- 
ployer des  prêtres  quand  il  s’en  rencontrei’ait  de  capa- 
bles de  bien  servir?  La  secrétairerie  d’État,  par  exemple, 
qui  n'a  à traiter  avec  les  autres  puissances  que  des  ques- 
tions ecclésiastiques,  pourrait-elle  jamais  être  leinisc  aux 
mains  d’un  laïque?  » Le  manifeste  n'en  fut  pas  moins 
promis.  On  conclut  même  formellement  de  donner  pour 
base  à cette  nouvelle  constitution  les  libertés  muiiici|)ales 
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élargies  el  lo  rt'IaWisscnKMit  il'iin  coiisoil  i'-L>  lil  (imil  lü.- 
meinhivs  auraient  voix  (lélil)éralive  pour  le  bndjrel  et 
voix  consultative  sur  tout  le  reste.  I.e  gouveriiciuenl 
ponlilical  avait  compris,  disent  les  rapports  de  nos  am- 
bassadeurs, qu'en  insistant  sur  cette  demando,  la  Franco 
n'anicbail  point  une  prétonlioii,  mais  obéissait  à une 
nécessité. 

La  conférence  se  réunit  de  nouveau  le  vingt-sept  avril. 
Le  pi'ojet  de  manifeste  lui  fui  lu;  il  aimom;ait  l'envoi 
d'une  commission  gouvernemenlale  à Home  aussilôt  que 
le  régime  actuel  aurait  cessé  d'exister  et  pai  lail  « de  re- 
cbcrcbcrdans  les  institutions  renversées  par  les  factieux 
quellesétaieni  celles  qui  pourraient  le  mieux  répondre  aux 
vœux  légitimes  de  la  nation.  » C'élail,  comme  on  le  voit, 
promettre  de  maintenir,  tout  en  se  réservant  de  eboisir 
entre  elles,  les  principales  réformes  dé'crétées  par  l’ie  IX. 
11  fut  reconnu  en  même  temps  que  le  Sainl-l'ére  ayant 
nominativement  appelé  quatre  puissances  callioliques  à 
son  aide,  l’initiative  prise  par  une  seule  d'entre  elles  ne 
pouvait  empécber  les  trois  autres  d'agir  à leur  tour.  Nos 
plénipotentiaires  n'avaient  jatnais  songé  à contester  ce 
principe.  Avant  que  notre  ex])édition  n'eùl  ipiitté  le  poil 
de  Marseille,  le  roi  de  N'aples  avait  déjà  franebi  la  fion- 
tiére  romaine  à la  tête  de  quinze  mille  bommes,  et  I on 
n'ignorait  pas  que  le  corps  autriebien  du  général  M'impfen 
était  entré  dans  les  Romagnes.  Les  clioses  marebaient  donc 
à Gaële  dans  un  bon  accord,  au  moins  apparent,  quand 
les  premiers  actes  de  notre  occupation  vinrent  réveiller 
toutes  les  méfiances  et  donner  prétexte  à toutes  les 
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jalousies.  Nos  proclainalions  ne  se  Caisaicnt  faute,  il  est 
Mai,  de  promcllro  l’ordre  et  la  lélicité  aux  populations 
romaines,  mais  s’abstenaient  absolument  de  leur  an- 
noncer le  rétablissement  du  pouvoir  lépitime.  Pc  quel 
droit,  dès  lors,  étions-nous  débarqués  dans  les  Étals  de 
l'Église?  Que  venions-notis  y faire?  l'ouvait-il  nous  èlie 
permis  d’occnper  rivila-Vccebia  à titre  de  ville  conquise? 
Puis  le  conlraste,  qu’on  ne  cessait  de  mettre  sous  nos 
yeux,  de  la  conduite  de  nos  alliés  des  conférences,  accu- 
sait cln(|ncmment  notre  silence  ou  l'ambiguïté  de  nos 
déclarations.  Kn  se  présentant  devant  Pologne,  où  il 
enlrait  par  capitulation  après  une  vaine  tentative  de 
résistance,  le  commamlant  des  forces  autriebiennes  avait, 
dit  : « Je  viens  relever  parmi  vous,  de  concert  avec  le 
commis-saire  de  Sa  Sainteté,  le  gouvernement  légitime 
du  Saint-Père  Pie  1\,  renversé  par  une  faction  impie,  et 
rétablir  la  sécurité  publique  et  privée,  si  gravement  com- 
promise  jusqu’à  ce  jour.  » Voilà  qui  s’appelait  parler  ! 
« Quelle  différence,  s’écriait-on,  entre  ce  langage  et  celui 
du  gouvernement  frau(;ais!  «Eu  tout  cas,  puisqu’il  nous 
avait  convenu  de.  prendre  la  parole  les  prcmiei-s  et  sans 
nous  être  mis  d'accord  avec  le  Saint-Père,  il  ne  pouvait 
convenir  au  Saint  Père  de  ebereber,  par  de  publiques 
concessions,  à se  mettre  d’accord  avec  nous.  Le  projet 
de  manifeste  fut  donc  retiré  cl  ajourné  jusqu’au  moment 
où  la  France  auiait  franchement  avoué  le  motif  de  son 
expédition. 

nés  ce  jour,  tout  fut  obstacles  et  déceptions  pour  nos 
représentants  à Gaëte.  On  devine  que  les  débats  de  la 
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(ionsülnaiilo  du  7 niai  cl  la  mission  de  M.  dp  Losspps  n'p- 
laieiil  point  faits  pour  rien  aplanir  ni  rien  apaiser. 
M.  Martinez  de  la  Hosa  a\ait  demandé,  avec  le  plus  vif 
mécontenleinent,  si  les  conférences  ne  devaient  pas 
être  considérées  comme  dissoutes.  Les  prélats  de  l’en- 
tourage du  Pape  ne  parlaient  que  de  prendre  un  parti 
extrême  contre  un  système  d’intimidation  diplomatique 
appuyé  sur  des  baïonnettes.  Les  uns  lui  proposaient  de^ 
se  retirei-  en  Amérique,  les  antres  d’aller  restaurer  son 
autorité  à lîologne,  sons  la  garde  sûre  de  l’Autrictie. 
C'en  était  fait  de  rinflnence  de  nos  diplomates,  et  l’in- 
siiccés  de  notre  politique  d’atermoiement  n’élail  pas 
moins  complet  à Gaéte  qu’à  Rome  et  à Rome  qu’à 
Paris.  Forcé  de  parler  à la  fois  pour  l’Assemblée,  à qui 
l’on  avait  cru  devoir  promettre  de  ne  point  abattre  la 
République  romaine  ; pour  le  peuple  des  Ktals.de  l'Église, 
que  l'on  voulait  assurer  contre  les  abus  de  l’admi- 
nistration cléricale;  et  pour  les  puissances  catholiques, 
avec  qui  l’on  avait  décidé  purement  et  simplement  la 
restauration  du  Saint-Père,  le  gouvernement  fiançais 
ne  laissait  pas  que  de  se  sentir  embarrassé.  I.a  Consti- 
tuante l’avait  blâmé;  les  Romains  avaient  repoussé  notre 
protection  à coups  de  fusil,  et  Pie  IX  nous  regardant 
comme  suspects,  retenait  sur  ses  lèvres,  parce  que  nous 
étions  là  pour  en  prendreacte,  des  [irmnesses  de  réformes 
déjà  consenties  et  formulées.  Le  triple  but  assigné  à notre 
expédition  : l’indépeudance  garantie  au  chef  de  l’Kglise, 
la  liberté  garantie  à ses  Ftals,  la  paix  garantie  à l’Ku- 
rope,  tout  cela  était  manqué,  faussé,  remis  en  question 


Digilized  by  Googte 


DE  L’EXPÉItlTIOX  liE  RO  E EX  ISi!>,  2.Î1 

par  les  nô^'ocialioiis  de  M.  de  Losseps.  Aussi  M.  de 
Raynevol,  après  des  prodiges  d'Iiabilelé  et  de  lemporisa- 
lion,  fui- il  heureux  de  répondre  un  jour  aux  aceahlaulcs 
objections  de  ses  eollègucs,  en  leur  mcllanl  sous  les  yeux 
le  rappel  de  cel  agent  diplomatique  et  la  listedes  députés 
que  la  France  venait  de  se  donner. 

Avec  une  Assemblée  nouvelle,  un  ministère  presque 
nouveau  était  arrivé  aux  affaires.  Seulement  à des  élec- 
tions extrêmes  avait  coirespondu  un  remaniement  gou- 
vernemental dans  le  sens  du  tiers  parti.  Depuis  longtemps, 
M.  Dai  rot  se  plaignait  d'élre  trop  seul  ou  lro|)  en  vue 
dans  le  miiiislèrc  qu’il  présidait.  C'était  à lui  que  s’adres- 
saient invariablement  les  interpellations  de  tribune 
comme  les  invectives  de  la  presse.  Toujours  attaqué,  il 
était  toujours  sur  la  brèche;  mais  ce  rôle,  si  grand  et  si 
glorieux  (pi’il  fût,  lui  semblait  diflicile  à continuer  de- 
vant une.  majorité  compo.sée  en  partie  d'hommes  nou- 
veaux, et  il  éprouvait  le  désir  bien  naturel  de  partager  la 
responsabilité  du  présent  avec  des  collègues  qui,  tout  en 
lui  apportant  un  précieux  rcufoit  oratoire,  ne  fussent 
point  étrangers  à son  passé  parlementaire.  On  avait  pris, 
trop  aisément  d’ailleui-s  riiabiludc  décompter,  dans  tons 
les  cas  difficiles,  sur  l'appui  de  sa  vieille  expérience  et  de  sa 
renommée  libérale.  « (jnand  le  temps  se  couvre,  disait 
plaisamment  M.  Drouyn  de  Lbuys,  nous  nous  réfugions  on 
toute  bille  .sous  notre  vaste  parapluie defamille!...  » l ue 
autre  fois,  comme  il  se  plaignait  au  général  Changarnier 
d’avoir  failli  être  décrété  d’accusation  pour  son  ordre  du 
jour  à Farinée  de  Paris  après  le  vole  du  7 mai  : « Bab  ! 
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répliquait  l’énergique  défenseur  de  l’ordre,  il  y a plai- 
sir à vous  inellre  dans  l’embarras,  vous  vous  en  lirez 
si  bien!...  » Cette  situation  avait  fini  par  déplaire  à 
M.  Barrot,  qui  s’était  promis  de  profiter  du  scrutin  qui 
allait  s’ouvrir,  pour  se  présenter  avec  d’autres  collègues 
devant  la  nouvelle  Assemblée.  C’est  ainsi  qu’au  ministre 
des  afi'aires  étrangères  du  20  décembre,  di'signé  pour 
l’ambassade  de  Londres,  avait  succédé  M.  de  Tocqueville; 
à M.  Léon  Faucher,  M.  Dufaurc;  à M.  Buffet,  M.  Lanjui- 
nais. 

Quant  à l’As.semblée  législative,  sur  les  sept  cent  cin- 
quante membres  dontelle  se  composait,  plus  de  cinq  cents 
étaient  ardemment  et  avant  tout  dévoués  à l’ordre,  mais 
les  autres  appartenaient  de  cœur  à la  Bépublique.  Dans  le 
camp  de  l’ordre,  les  légitimistes  dominaient  et  formaient 
comme  la  majorité  de  la  majorité  ; dans  le  camp  de  la 
République,  les  Montagnards  écrasaient  de  leur  bruit  et 
de  leur  influence  sur  le  peuple  les  quelques  amis  du  gé- 
néral Cavaignac  qui  avaient  échappé  à l’ostracisme  du 
scrutin.  Dés  la  seconde  .séance,  quand  on  vit  se  lever  à 
l’extrême  gauche  une  centaine  de  représentants  dont  plu- 
sieurs affectaient  le  costume  de  93,  au  cri  de  Vive  la 
réjmbliijue  démocratique  et  sociale!  on  put  deviner  que 
cette  Chambre  était  destinée  à décréter  la  fin  de  la 
République  ou  à périr  elle-même  sous  un  coup  d’au- 
torité. 

Il  était  clair,  en  effet,  que  la  France  tiendrait  toujours 
davantage  à son  existence,  insolemment  mise  en  ques- 
tion, qu’au  maintien  d'une  constitution  votée  depuis 


Digiiized  by  Google 


233 


DE  I/EXPÊDITIO.N  DE  ROME  EN  1849. 
quelques  mois.  Qui,  du  Présideiil  ou  de  la  majoritt;,  al- 
lait se  faire  le  représentant  énergique  et  désintéressé 
du  parti  de  la  résistance?  L’accord  entre  ces  deux  forces, 
l'une  collective  et  trop  probablement  divisée  contre  elle- 
même,  l’autre  personnelle  et  fondée  sur  un  grand  nom, 
pouvait-il  durer  longtemps?  S’il  venait  à se  rompre,  la- 
quelle avait  la  chance  de  dominer  l’autre?  Louis-Napo- 
léon valait-il  mieux  que  son  passé  de  prétendant?  Le  plus 
grand  nombre  raftirmaient,  quelques-uns  ne  le  croyaient 
pas.  Était-il  ambitieux?  Bien  que  les  souvenirs  toujours 
rappelés  de  Strasbourg  et  de  Boulogne  ne  fussent  ni  d’un 
Washington  ni  d’un  la  l’ayette,  on  le  disait  loyalement 
rallié  à la  République.  Sa  part  d’influence  dans  le  gouver- 
nement réduite  à peu  de  chose,  il  est  vrai,  était  d’ailleurs 
comptée  pour  moins  encore.  Sauf  sa  lettre  au  général 
Oudinot,  que  tout  le  parti  de  l’ordre  avait  applaudie,  on 
ne  savait  rien  et  on  ne  songeait  guère  à s’informer  de  ses 
intentions  ni  de  ses  actes.  On  ignorait,  par  exemple, 
qu’en  face  d’une  Assemblée  qu’il  tetiait  à contenter  de 
suite,  le  Président  de  la  République  avait  essayé,  comme 
le  président  du  consiîil,  de  l’onouvclcr  son  ministère. 
Seulement,  pendant  que  M.  Rarrot  songeait  à une  combi- 
naison ultra-parlementaire,  Louis-Napoléon  aurait  pensé 
à se  donner  un  cabinet  presque  militaire  sous  la  main  du 
maréchal  Bugeaud,  et  dans  lequel  plusieurs  places 
eussent  été  réservées  aux  amis  de  M.  de  Falloux.  liC  rare 
(’iclat  de  courage  et  d’éloquence  qui  avait  rejailli  sur  ce 
nom  dans  les  derniers  orages  de  la  Constituante,  ne  per- 
mettait pas  d’essayer  d’une  combinaison  où  il  n’aurait 
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|i;is  Mills  le  duc  d isly,  qui  poisistail  à voir  dans 

riioiiutMc  popularilé  do  M.  Barrot  le  plus  sûr  Bouclier  do 
la  sociôlé  inenacêe,  n’avait  voulu  sc  prêter  à aucune  ou- 
verture. l'e  sou  côté,  le  jeune  minisire  de  rinstrnetion 
puldique  et  des  cultes  ayant  répondu  qu'il  ne  se  sou* 
riait  pas  d’être  le  l'oligiiac  de  nouvelles  journées  de 
juin  ou  de  juillel,  il  fallut  renoncer  à former  le  cabinet 
de  la  majorité  du  1 ô mai.  Bês  lors  M.  Odilon  Barrot  resta 
maitre  de  rcudi  e le  sien  à la  fois  plus  honiogèue  dans  le 
conseil  et  plus  fort  à la  tribune.  C esI  dans  ce  double  but, 
comme  nous  l’avons  expliiiuê.  qu’avait  eu  lieu  l'adjonc- 
tion de  trois  de  ses  amis,  boiumes  de  talent,  d'expérienci* 
et  de  haute  probité. 

Mais  il  faut  recouuaiire  que  ces  nouveaux  venus  n'ap- 
portaient aucun  renfort  à la  cause  de  l’intervention  en 
faveur  du  Pape.  M.  de  Tocqueville,  nolainmenî,  chargé 
du  portefeuille  des  aniiires  étrangères,  s’y  montrait  plus 
opposé  (|ue  favorable.  Sans  préjuger  cette  question  de  po- 
litique religieuse  par  aucun  parti  pris  indigne  de  son 
grand  esprit,  riiistoricu  de  la  démocratie  rép\ignait  à 
l’emploi  de  la  force  contre  une  application  même  erronée 
et  coupable  du  principe  de  la  souveraineté  populaiic. 
Désigné  pour  représenter  la  France  dans  ces  conférences 
de  Bnixellcs  qui  ne  parvinrent  pas  à se  réunir,  M.  de 
Tocqueville  s’était  pré|)aré  à y défendre  la  cause  du  Pié- 
mont et  avait  probablement  étudié  sous  cette  préoccu- 
pation les  récents  événements  de  la  Péninsule.  Pour  lui 
faire  accepter  les  faits  accomplis  du  cédé  de  Rome,  il 
ne  fallut  rien  moins  que  son  extrême  désir  de  mainte- 
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nir  l'unité  du  caliinct,  puis  rinfluencc  biontél  ollirielli- 
de  la  vieille  amitié  de  >1.  deCorcelles. 

Ce-  l'ut  en  effet  cet  ancien  plénipoleiitiaire  du  général 
Cavaignac  auprès  de  Pie  IX  qui  fut  chargé  d aller  mettre 
lin  à celte  dillicile  question,  déjà  manquée  par  nos  armes 
et  par  notre  diplomatie.  Cette  fois,  il  ne  s'agis,sait  plus, 
comme  au  mois  de  novembre,  de  sauvegarder  seulement 
la  .sécurité  personnelle  du  souveiain  pontife;  ni, comme 
aprè<  le  vote  du  7 mai,  de  traiter  avec  le  triumvirat  et  les 
populations  : il  n'y  avait  plus,  au  contraire,  qu'à  rejeter 
tout  moyen  terme  et  à déclarer  que  nolit*  but  était  de 
rendre  au  Saint-Père  sa  pleine  souveraineté.  Le  5 juin, 
M.  deCorcelles  quittaitPai  ismuni  des  pouvoirs  secrets  les 
plus  éleiuhis  pour  régler  soit  la  capitulation  de  Rome,  soit 
le  gouvernement  provisoiie  de  la  ville  conquise,  soit  les 
conditions  de  la  rentrée  du  Pape.  A peine  arrivé  au  camp, 
il  débuta  par  demander  de  son  chef  un  renfort  de  cinq 
mille  hommes  qui  furent  rendus  en  cim|  jours. 

Malgré  rariuistice,  le  temps  écoulé  depuis  le  30  avril 
n’avait  pas  été  entièrement  perdu  pour  le  développe- 
ment de  nos  ojiéralions  militaires.  Le  quartier  général 
n'était. plus  à Palo,  mais  a la  villa  Santucci,  située  à 
quinze  cents  mètres  des  remparts.  Rome  éhdt  complète- 
ment investie.  Les  routes  d’Ancène,  de  Florence,  d'Al- 
hano,  étaient  coupées  par  nos  troupes.  Les  dcn.v  rives 
du  Tibre,  reliées  à Santa  Passera  par  un  pont  de  ba- 
teaux, nous  livraient  le  cours  du  fleuve  jusqu'à  la  mer, 
qui  était  ainsi  fermée  aux  assiégés.  Un  redan  fortifié, 
assez  vaste  pour  contenir  tout  un  bataillon,  assurait  contre 
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toute  surprise  notre  établissement  sur  ce  point.  Entre  la 
villa  Santucci  et  le  pont  de  bateaux  avait  été  installé  le  parc 
de  siège  ; mais  il  était  loin  d'étre  armé  comme  il  aurait  dû 
l’étrc.  On  ne  voudrait  pas  croire,  si  les  étals  officiels 
n'en  faisaient  foi,  que  jusqu’au  9 juin  nos  artilleurs 
n’eurent  à leur  disposition  que  quatre  canons  de  ‘ii, 
six  de  lü,  quatre  obusiers  et  quatre  mortiers  de  vingt- 
deux  centimètres*.  Ouolques  pièces  de  gros  calibre  fu- 
rent bientôt  envoyées,  mais  elles  arrivèrent  sans  leui's 
affûts,  ([u'il  fallut  attendre  jusqu’aux  derniers  joui-s  de 
la  trancliée.  Et  cependant  nos  arsenaux  faisaient  de  leur 
mieux  pour  parer  aux  exigences  de  ce  siège  inattendu, 
et  la  marine  à vapeur  préludait  par  son  activité  aux 
grands  services  qu’elle  devait  rendre  quelques  années 
après  dans  les  campagnes  de  Crimée  et  de  Lombaidie. 
Évidemment  M.  Tbiers  n’avait  pas  eu  tort  de  prétendre 
que  nous  n'étions  pas  prêts  pour  la  grande  guerre! 

Nos  soldats  ne  se  montraient  pas  moins  dignes  de  la 
faire  et  nos  généraux  de  la  commander.  Le  30  mai,  loi-s- 
que  l'armistice  fut  dénoncé,  notre  armée  se  composait 
de  trois  divisions  sous  les  généraux  Régnault  de  Saint- 
Jean-d’Angély,  de  Rostolan  et  Guesvillers,  formant  un 
effectif  de  vingt-deux  à vingt-trois  mille  boinmes.  Elle 
décrivait,  à l’ouest  de  la  ville,  un  arc  de  cercle  allant  du 
Monte  Mario  à la  basilique  Saint-Paul.  Le  Monte  Mario, 

• Le  plus  <rrand  nombre  de  pièces  que  nous  ayons  pu  incUre  en  batterie, 
ci  cela  seulcnieril  dans  Ica  derniers  jours  du  de  liuil  canons  de 

vingl-quîitre,  dix-lniit  de  seize,  quatre  obusioi'S  de  vingt-deux  ccidiinètres 
et  quatorze  mortiers;  en  tout  qiinrnnte^ix  bouches  k feu.  La  place  disp^^ait 
de  cent  dix-neuf  pièces  bien  montées  et  ndmïrablomcnt  servies. 
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siliK  .m  inti'dilii  \ ;ilir:iii,  o.sl  un  des  points  les  plus  élevés 
(le  ecUe  série  de  coteaux  qui  courent  sur  la  rive  droite 
du  Tiltre,  les  uns  hors  des  remparts,  comme  le  Monte 
Mario,  le  Monte  Verdc  et  Santa  Passera  ; les  autres  en  de- 
dans, comme  le  Janicule  et  le  Vatican.  Celle  forte  position 
avait  été  occupée  par  notre  aile  gauche,  aussihM  que  tout 
csj(oir  d’arrangement  pacifique  s’élail  évanoui'.  Elle  in- 
terceptait de  là  aux  assiégés  le  Ponte  Molle  elles  deux  che- 
mins (|ui  ahouliss(Mil,  par  la  droite  et  la  gauche  du  Tibre, 
à la  porte  Angelica  et  à la  porte  du  Peuple.  En  outre,  les 
deux  régiments  de  la  brigade  Sauvan  avaient  été  jetés  en 
éclairc'urs  jusqu’à  A([iia  Traversa  pour  surveiller  les 
roules  d'Ancône  et  de  Florence,  par  où  l'armée  autri- 
chienne aurait  pu  sc  montrer’.  Le  centre,  où  se  trouvait 
la  villa  Sanlucci,  était  établi  sur  le  .Monte  A'erde  et  faisait 
face  à l'enceinte  haslionnéc  depuis  les  murs  de  cliMure 
de  la  villa  Pamphili  jusqu’à  la  porte  Porlt'sc.  La  droite 
tenait  le  passage  du  Tibre  à Santa  Passera,  et,  retran- 
chée sur  la  rive  gauche  dans  la  basiliiiue  Saint-Paul,  me- 
na(,'ait  la  porte  du  même  nom. 

Dans  un  conseil  de  guerre  où  assistaient  les  généraux 
Vaillant  et  Thiry,  il  avait  été  décidé  que  la  ville  serait  atta- 
quée par  le  côté  de  la  rive  droite  du  Tibre.  Celle  réso- 
lution, conli  aire  en  apparence  à rinlérèl  des  assiégeants, 
a eu  de  nombreux  et  compéti'nts  délraclcurs.  L’impa- 


’ Voir  picce*  le  rn|jj>oi  l du  général  Oudinol  au  nilni>lre  Je  la  guerre, 
du  51  inui.  • 

* Voir  â la  fin  du  vulunie  la  lellre  du  general  Uudinot  au  grnéral  aulri- 
clncii. 
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ü('nc«  françcTisc,  quia  pris  rhahitudo  d’ètre  vile  .■ei>ie, 
surtout  en  fait  de  suci'ès  militaires,  lui  a attribué  la  lon- 
gueur inattendue  de  la  résistance.  11  est  probable  en 
effet  que  le  siège  eût  fini  plus  tôt  si  nous  eussions  dressi'* 
nos  baltcries  sur  l’autre  rive  du  Tibre;  mais  les  motifs  qui 
ont  déterminé  le  choix  du  point  d’attaque  honoreiil  trop 
liautcment  notre  armée  et  notre  politique  pour  que  nous 
r egardions  comme  inutile  de  les  rappeler. 

Rome  ne  mérite  pas  assurément  d'èti  c comptée  comme 
place  forte,  mais  n’est  pas  non  plus  une  ville  ouverte. 
Outre  les  avantages  qu’assuieirt  à la  défense  ses  col- 
lines intérieures,  qui  se  commandent  les  unes  les  autres 
<-omme  des  forteresses  naturelles,  elle  est  entourée  d’une 
ligne  fortifiée  qui  ne  comprend  pas  moins  de  vingt-trois 
kilomètres  de  développement,  dont  quinze  à seize  sur  la 
rive  gauche,  qui  sont  attribués  à rompeieur  .\urélicn, 
et  sept  à huit  d’un  tracé  moderne,  comme  nous  l’avons 
déjà  dit,  qui  enveloppent  le  cbàteau  Saint-Ange,  le  Vati- 
can et  le  Transtevère.  L’enceinte  aurélienne  consiste  en 
un  mur  de  dix  à quatorze  mètres  de  hauteur  sur  un  à 
trois  mètres  d’épaisseur,  flanqué  de  tours  formant  saillies 
et  séparées  entre  elles  par  des  intervalles  égaux  d’une 
trentaine  de  pas.  l'ne  route  de  ceinture  qui  contourne 
les  fortifications  à l’extérieur  est  limitée  d’un  côté  an 
pied  du  rempart,  de  l’autre  à des  propriétés  particulières 
dont  les  murs  de  clôture  forment  une  contrescarpe  con- 
tinue. A l’intérieur,  outre  des  étages  d’arceaux  dont  les 
voûtes  offrent  d’excellents  abris,  les  assiégés  avaient 
appliqué  des  échafaudages  soutenant  un  chemin  de  ronde 
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<*ii  cliarpcnlc,  cl  couronné  le  tlcssus  du  mur  avec  un 
parapet  de  sacs  à terre.  De  distance  en  distance,  et 
|»articulièremont  près  des  portes,  des  embrasures  et  des 
épaulemcnts  étaient  prépaiés  pour  recevoir  l arlillerie. 
Au  'dehors,  les  arbres,  les  maisons,  tout  ce  qui  pou- 
vait gêner  les  feux  de  la  place  ou  fournir  des  abiis  à 
l’assiégeant,  avait  été  abattu.  .\u  dedans,  les  bâtiments 
lt;s  plus  rapprocliés  du  mur  de  masque  avaient  été  per- 
cés de  ineurtriéres  et  crénelées.  Des  barricadess  élevaient 
<lans  toutes  les  rues,  sous  la  direction  aussi  intelligente 
qu’e.\altée  d’aventuriers  qui  avaient  pratiqué  cetfe  triste 
guerre  dans  plusieurs  capitales  do  l'Kurope,  et  qui  s’é- 
taient juré  d illustrer  la  défense  de  Home  par  la  ruine  de 
ses  monuments. 

Les  mêmes  dispositions  avaient  été  prises  sur  la  rive 
droite.  Mais  de  ce  côté,  Rome  présente  à l'agresseur  un 
front  redoutable;  car  l’enceinte  aurélienne  et  l’enceinte 
moderne  forment  un  double  reti'ancbement  autour  du 
Janicule  qui  domine  de  haut  toutes  les  collines  de  la  ville 
et  du  dehors.  C'est  cependant  en  face  de  celte  position 
fortifiée  par  la  nature  et  par  l’art  que  notre  génie  vint 
creuser  scs  tranebées  cl  dresser  ses  batteries.  Sans  doute 
notre  armée,  dépourvue  du  matériel  d’artillerie  et  des 
appiovisionnemcnls  nécessaires  pour  un  siège,  était-con- 
damnée  à ne  pas  s’éloigner  du  cours  du  lleuve,  afin  de 
restei'  en  communication  avec  la  mer;  mais  celle  raison 
n’était  pas  déterminante  pour  la  direction  à donner  au 
siège,  car  il  ne  semblait  pas  plus  diflicilc  de  se  gai'der 
sur  la  rive  dmilt*  en  attaquant  par  la  rive  gauche  (ju  il 
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ne  le  IVil  lie  se  yonler  sur  la  rive  ^auclie  ui  aila(|uaiil  jiai 
la  rive  droite.  La  brèche  eût  été  bienhM  ouverte  et  l’as- 
saut promptement  donné  entre  deux  tours.  Mais  la  brèche 
une  fois  franchie,  nos  troupes  auraient  dû  s’emparer  de 
chaque  maison,  de  chaque  jardin,  de  chaque  place,  mar- 
cher de  barricade  en  barricade  j\isqu'au  ceiiln*  de  la  ville, 
commencer  eu  un  mot  une  alfreuse  série  de  combats  de 
rues  qui  exaspère  le  soldat  et  qui  eût  exposé  Home  à 
toutes  les  horreurs  d'une  ville  prise  d'assaut.  Kn  outre, 
qui  pouvait  répondre  que  cette  partie  de  la  ville  nne'fois 
conquise,  on  n’allait  pas  se  trouver  forcé  de  passer  le 
Tibre,  dont  les  pouls  auraient  élé  coupés,  eu  face  de 
l'armée  romaine  retranchée  dans  les  fortes  positions  de 
la  rive  droite'.' 

On  préféra  se  rendre  maiire  de  la  ville  par  une  attaque 
marchant  pied  à pied,  ne  livrant  rien  an  hasard,  con- 
centrant tons  ses  elforts  sur  un  seid  poini,  le  plus  difli- 
cile  à prendre,  il  est  vrai,  mais  ipii,  une  fois  pris,  ren- 
dait parlent  ailleurs  la  prolongation  de  la  résistance 
impossible.  Oc  iminl  ne  pouvait  être  que  la  colline  du  Ja- 
iiicule,  qui  s’élève  de  ccnl  quai  ante-neuf  pieds  au-dessus 
du  Capitole,  et  (|ui,  par  le  contre-fort  de  San  Pietro 
in  Moiitorio,  pénétre  au  cœur  même  de  la  place.  Il  fut 
donc  irrévocablement  arrêté  sur  le  rapport  du  général 
Vaillant: 

1 “ Qu’on  pénétrerait  dans  l’enceinte  baslionnée  du  Jani- 
eule  par  le  front  qui  forme  saillie  entre  les  portes  l’orlèse 
et  Saint-l’ancracc  ; 

2 ' Qu'on  gagnerait  ensuite,  par  un  mouvement  de  con- 
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vei-siitii  à gauclio,  le  poiiil  où  l’enceinle  Auivlieinio  va  se 
souder  à l'cnceinle  moderne,  près  de  la  porto  Saint-Pan- 
erace,  et  qu'on  occuperait  de  suite  le  contre-rort  de  San 
Pieti  u in  Monturio; 

5‘  (ju’une  lois  notre  arlillci  ie  étahlie  dans  cette  posi- 
tion dominante,  on  attendrait  les  résolutions  ultérieures 
de  la  défense. 

Aucun  fait  d'ai  mcs,  aucun  succès,  si  brillant  et  rapide 
qu'il  fût,  ne  vaudrait,  pour  l’Iionneur  de  notre  drapeau, 
une  telle  délibération  prise  en  face  d'un  ennemi  acbarné 
et  |)oursuivie  avec  une  héroï(iue  patience  pendant  vingt- 
six  jours  de  travaux  et  de  combats.  Attaquer  une  ville 
par  le  seul  côté  d'où  elle  peut  se  défendre,  et  cela 
parce  que  cette  ville  s'appelle  Rome  et  qu’on  veut  mé- 
nagei'  .sa  population  innocente  et  ses  monuments  où 
vil  nristoirc;  subir  un  retard  dans  la  victoire  pour 
la  rendre  moins  dommageable  à l'assiégé;  sacrifier  son 
sang  et  la  gloire  d'un  prompt  succès  aux  plus  délicates 
susceptibilités  de  la  civilisation  cl  de  rinimanité  ; nous 
ne  craignons  pas  de  le  dire,  et  le  monde  entier  le  recon- 
nut aloi's,  cela  ne  pouvait  s’attendre  que  d’une  armée 
française'  ! 

be  fut  dans  la  nuit  du  4 au  5 juin  que  la  tranchée  fut 
ouverte  par  les  travailleui-s  du  génie  à environ  trois  cents 
mètres  des  bastions  G et  7,  situés  entre  les  portes  Por- 
tèse  et  Saint-Pancrace,  en  numérotant  les  bastions  à par- 
tir de  la  première  de  ces  deux  portes.  Une  première  pa- 


* Vi>ir  îuix  pîcCÉS  j usliticalivcw  1.1  Icltrp  du  céni'nil  Vuillanl  au  luiniatrc  do 
la  puerre  annonçant  cotte  délerininalion 
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i-allèlc  fut  tracée  et  creusée  sans  (|ue  rennemi  se  fût 
douté  (le  rien.  Le  lendemain,  nne  fausse  attaque  dirigée 
de  l'église  de  Saint-Pancrace,  oii  nous  avions  un  poste, 
l ontre  la  porte  du  même  nom,  continua  à donner  le 
change  aux  assiégés,  qui  ne  s'aperçurent  qu’au  jour  nais- 
sant du  progrès  (hi  nos  travaux.  Leurs  batteries  de  Saint- 
Alexis  et  du  mont  T(*staccio,  situi-es  sur  la  rive  gauche 
du  neuve,  tournèrent  dès  lors  leurs  feux  de  ce  côté,  et 
ne  cessèrent  jus(|u’à  la  reddition  de  la  place  de  contrarier 
nos  approches. 

Sans  le  hardi  coup  de  main  qui  avait  livré,  deux  jours 
avant,  la  villa  Painphili  à la  brigade  Levaillant,  ces  opéra- 
tions n’auraient  pu  être  entamées,  cl  le  siège  aurait  dû  pren- 
dre une  autre  direction.  Assise  sur  nn  plateau  qui  se  relie  à 
la  ville  par  une  série  de  bâtiments  et  de  murs  crénelés,  la 
villa  Pamphili,  quoique  située  hors  du  corps  de  la  place, 
l'orme  un  véritable  ouvrage  avancé  d’où  l’ennemi  eût  do- 
liiiné  nos  tranchées  dans  tout  le  parcours  de  la  porte  Ca- 
valh'gieri  à la  porte  Saint-Pancrace.  Cette  importante  posi- 
tion avait  été  enlevée  presque  sans  résistance  dans  la  ma- 
tinée du  .â  juin  : mais  il  n’en  fut  pas  de  même  des  villas 
Valcnlini  et  Corsini,  qui  sont  à portée  de  canon  des  rem- 
' parts.  Ouatre  fois  prises  et  perdues  sous  un  feu  meurtrier 
ijiii  venait  lanlôt  de  la  ville  et  tantôt  de  nos  batteries, 
idles  finirent  par  être  abandonnées  comme  inhabitables 
par  les  deux  partis.  A la  lin  de  cette  jourm'‘e,  les  assi('*gés 
ne  pos^sédaienl  plus  en  dehors  d(‘S  murs  que  le  Vascello 
ou  villa  llimid,  grande  bâtisse  à trois  étages,  située  sous 
la  porte  Saint-Pancrace,  et  nous  occupions  irrévocable- 
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iiiiMif  la  villa  Pamphili,  qui  avait  (’*té  jusqu’alors  ou  leur 
pouvoir'. 

(-0  résultat,  qui  diminuait  si  nolablomont  les  l'orees  de 
la  résistance  cl  qui  permettait  à ratliiquo  de  se  déployer 
lilu-ement  sur  le  terrain  qu’elle  avait  choisi,  u'eu  fut  pas 
moins  célébré  à Rome  comme  une  victoire.  Garibaldi  se 
vanta  dans  son  Inilletin  de  nous  avoir  battus  ; « b’eut:eiui, 
dit-il,  dut  s’enfuir  à grande  course  de  la  villa  (lorsini 
après  y avoir  mis  le  feu...  Tout  le  jour  le  combat  fut 
soutenu  avec  acbarneuïcnt  et  toujours  avec  avantage  par 
les  néires,  qui  purent  repousser  l’ennemi  bien  au  delà  de 
la  villa  Corsini...  L’ennemi  fut  battu  sur  tous  les  points. 
I>>s  mMres,  et  spécialement  les  bei’sagliei's  dcManai-a  et 
la  légion  italienne,  le  chargèrent  plusieurs  fois  poitrine 
contre  poitrine*.  » La  vérité  est  que,  dans  celle  chaude 
journée  où  tout  le  monde  fil  vaillamment  son  devoir,  Ga- 
ribaldi  se  montra  non  moins  brave  soldat  que  pitoyable 
général.  Au  lieu  de  se  porter  avec  une  masse  respectable 
sur  un  seul  point  stratégique  où  le  succès  eût  été  pos- 
sible, il  envoya  son  armée  se  faire  battre  en  détail,  vingt 
hommes  par  vingt  hommes,  sur  tous  les  points  où  nos 
soldats  se  montraient.  C’est  ainsi  que  ce  chef  rie  bandes 
acheta  par  des  perles  énormes  quelques  avantages  d’un 
instant  et  qu’en  définitive  il  perdit  la  journée.  Les  vrais 

* Yüir  nui  puVes  le  rapport  «lu  général  Omlinol  sur  ce  fait  d’armoî^. 

* « L*aiiiglieria  fiilminô  Villa  Corsini  a «egno  ebo  il  nemico  dovclo  fu<rtrir- 
9CDC  a gran  cor*a  dopo  avervi  pojsto  il  fuoco  ..  TuUo  il  giorno  dui’O  il  lom- 
kilttinenlo  acctiiiili'^simü  soinpre  cou  Yanl/iggio  ilei  iioslri,  che  |M»tcr:mo  iin- 
4-he  unn  accunda  voila  caricnre  il  nemico  fin  ollrc  villa  Cortini...  H nemico 
In  Iwltulo  su  luUi  i piitiii.  l noslri  c spccialineiile  i ber^aglieri*  Manarn  et 
i*  gione  itniiana  andarono  pin  voila  a caricarc  peltn  a pello  il  norniL  >.  a 
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inililiiiros  do  la  garnison,  dd|dorant  rinsnflisain  o do  (i.i- 
l ibaldi  jiour  une  guci  re  de  ce  genre  et  contre  des  soldats 
comnie  11*8  nôtres,  regrettaient  tout  haut  que  le  général 
en  clief  Itoselli,  qui  passait  pour  plus  capable,  ne  fût  pas 
écouté  plutôt  que  le  laineux  condottieri. 

Assuré  désormais  de  n’ôtre  pas  inquiété  sur  la  gauche 
de  ses  travaux,  le  génie  poursuivait  chaque  nuit  son 
œuvre  patiente  et  sûre.  Dés  le  12  juin,  nos  cheminements 
étaient  poussés  jusqu'à  soixante  mètres  des  n-mparts,  et 
six  batteries  de  brèclie  étaient  prèles  à ouvrir  le  feu. 
Avant  d’en  venir  à e^tle  extrémité,  le  général  Oudinot 
adressa  cette  noble  lettre  au  président  de  l’Assemblée 
romaine  : « Nous  ne  venions  pas  vous  apjMuler  la 
guerre;  nous  venions  alTermir  chez  vous  l’ordre  et  la  li- 
berté. Les  intentions  de  notre  gouvernement  ont  été  mé- 
connues. Les  travaux  de  siège  nous  ont  amené  devant 
vos  remparts.  Jusiiu'à  présent  nous  n’avons  voulu  ré- 
pondre qu'à  de  rares  intervalles  au  feu  de  vos  batteries. 
Nous  louchons  à l’inslanl  suprême  où  les  nécessités  de 
la  guerre  éclatent  en  terribles  calamités.  Lvitez-les  à une 
cité  remplie  de  tant  de  glorieux  souvenirs.  Si  vous  per- 
sistez à nous  repousser,  à vous  seul  appartiendra  la 
responsabilité  d’irréparables  désastres...  » Le  président 
Gallctti  se  contenta  de  répondre  que  la  République  ro- 
maine ne  considérant  pas  comme  légalement  arrivé  à 
son  terme  l’armistice  de  quinze  jours  consenti  par  M.  de 
Lesseps,  se  défendi-ait  à outrance  contre  une  attaque  faite 
en  violation  du  droit  des  gens.  L’esprit  formaliste  et  sub- 
til du  chef  de  la  République  se  reconnaissait  dans  cette 
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réj)onse.  A (jiii  espûrait-on  persuader  qu'une  convenlion 
eonclue  avec  un  agent  diplomaliciuc  désavoué  pour  avoir 
outrepassé  ses  pouvoirs,  devait  survivre  à la  nolilicatioii 
ofiicielle  de  ce  désaveu? 

Il  n'y  avait  plus  à hésiter  : ce  jour-là  iiiénie  notre  artil- 
lerie se  mit  à battre  la  place.  Une  deuxième  et  une 
troisième  parallèle,  habilement  reliées  entre  elles  par 
des  boyaux  exécutés  tantôt  à la  sape  pleine,  tantôt  à la 
sape  volante,  ne  taidèrcnl  pas  à amener  nos  travailleurs 
an  |)ied  de  l’escarpe.  Aussitôt,  nue  batterie  de  cinq  pièces 
fut  dressée  pour  prendre  d'écbarpe  les  défenses  de  la 
porte.  Saint-Pancrace  cl  du  Vascello  (jui  nous  faisaient 
le  plus  de  mal.  Le  H)  au  matin,  le  tir  en  brèche  com- 
mençait contre  la  courtine  0-7  et  les  deux  bastions  adja- 
cents. Les  trois  brèches  ayant  été  jugées  praticables,  au 
bout  de  quarante-huit  heures,  l'assaut  fut  décidé  pour 
la  nuit  du  21  au  22.  Les  colonnes  d’allaque,  compo- 
sées chacune  de  deux  compagnies  d'élite  et  d'une  bri- 
gade de  sapeurs,  furent  disposées  le  soir  dans  les  chemi- 
' nements  à proximité  des  ouvertures  par  où  elles  devaient 
monter.  A onze  heures  le  signal  était  donné,  ^’os  soldats, 
dont  les  travaux  d'approche  touchaient  littéralement 
aux  remparts,  enlevèrent  de  leur  premier  élan  les  sen- 
tinelles, les  avant-postes  et  les  logements  intérieurs  (|u'oii 
avait  fortifié-s  pour  protéger  les  bastions  menacés.  Kn 
moins  d'une  dcmi-lieurc  ils  étaient  maîtres  de  tout  le 
front  6-7,  qu'ils  avaient  attaqué.  Ce  fut  d'ailleurs  moins 
un  assaut  qu’un  simple  relèvement  de  garde  dans  les 
divers  postes  occupés  par  les  Ilomains.  Ueux  ci,  sni  pris 


Digitized  by  GoogI 


msTOluh; 


pendant  leur  sommeil,  atterrés  devant  un  ennemi  qui 
sortait  réellement  de  dessous  terre,  ne  surent  que 
prendre  la  fuite  en  c riant  à la  trahison.  Pas  un  coup  de^ 
fusil  ne  fut  tiré,  pas  une  goutte  de  sang  répandue.  Le 
second  hataillon  du  régiment  de  VVnione,  qui  gardait  les 
remparts  cette  nuil-là,  n’essaya  pas  un  seul  moment  de* 
défendre  ses  positions,  l'n  lieutenant-colonel  Rossi,  qui 
revenait  de  faire  sa  ronde  du  ec'ité  de  la  porte  Portése,  ar- 
rêté prés  de  la  brèche  par  le  Qui  rire?  d'une  sentinelle, 
crut  avoir  affaire  à l’un  des  soldats  qu'il  avait  laissés  là  peu 
d instants  avant,  et  s'approchait  sans  défiance  pour  lui 
donner  le  mol  d’ordre  de  la  place,  lorsqu’il  se  vil  entoure'- 
et  fait  prisonnier.  ‘ 

Grâce  à cette  panique  de  la  garnison,  qui  n’osa  pas 
levenir  immédiatement  sur  nous,  et  malgré  le  feu  tn-s- 
vif  de  l’artillerie  du  Montorio,  qui  nous  forcèrent  à 
abandonner  le  bastion  G,  le  génie  parvint  à consolider 
notre  établissement  sur  la  brèche.  Dés  la  nuit  suivante, 
une  batterie  de  quatre  pièces,  couronnant  la  courtine- 
dont  nous  restions  maitres,  ouvrait  le  feu  sur  le  bas- 
tion U*  S,  que  battait  sur  son  Hanc  gauche  d’autres  pièces 
dressées  au  jded  du  saillant  du  bastion  n'  7.  En  même- 
temps,  cl  suivant  le  plan  adopté  en  conseil  de  guerre  le 
50  mai,  une  quatrième  parallèle  conduisait  lentement 
nos  hommes  vei-s  le  point,  ou  l’enceinte  auréliemie  vient 
se  souder  à la  première  enceinte.  Celte  fois,  ce  n’était  pas 
sans  une  vive  résistance,  sinon  de  toute  l’armée  assiégée, 


' l.o>  iciilinellos  in  iiniio^  avaiLMU  |ni'-  li*  hattt’!  cl  \ù  qtti  vfve?  5(  n 
frîin«;ai«pv. 
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qui  était  visiblement  démoralisée  depuis  notre  assaut 
du  22,  du  moins  de  son  artillerie,  à qui  doit  rester  sans 
conteste  r honneur  de  la  défense  de  Rome.  Servie  ave( 
autant  d'habileté  que  de  courage,  elle  sut  utiliser  jusqu'au 
dernier  nroment  toutes  ses  pièces,  et  lira  certainemeul 
trois  fois  autant  que  nous. 

Quoi  qu’en  aient  dit  les  historiens  italiens,  et  malgré 
la  protestation  mensongère  dictée  parMazzini  à quelques 
consuls  étrangers,  qui  n’osaient  pas  sortir  de  chez  eux 
pour  aller  vèrilicr  les  faits,  il  est  incontestable  que  la 
ville  ne  fut  point  bombardée.  Si  nous  en  avions  agi  avec 
elle  comme  Victor-Emmanuel  venait  d'en  agir  avec  Gènes 
et  les  Autrichiens  avec  Bologne,  nul  eloulc  que  l'ennemi 
ii'ei'il  pas  tenu  vingt-quatre  heures  après  notre  premier 
succès'.  En  tout  cas,  il  n’eût  certainement  pas  fallu  huit 
jours  pour  passer  du  bastion  n°  7 au  bastion  n"  8.  Mais 
on  poussa  peut-être  jusqu'à  l'abus  un  système  de  mé- 
nagement qui  consistait  à épargner  les  monuments  de 
Rome  au  détriment  de  nos  soldats.  Le  Vascfllo,  ou  villa 
Giraud,  qui  écrasa  sous  ses  décombres  une  partie  de  scs 

• Il  faut  lire  dans  les  journaux  rôpiililicains  île  ce  Icnipa  le  r&il  de»  hor- 
reur» vraies  ou  prélendtie»  commises  le  10  avril  I8i9  |H»r  les  l'ieiuoiUuis  dan» 
les  faubouiRS  de  (Ic'nes.  Ce  qui  nous  pan.il  plus  curieux  à relever,  ce  sont  le» 
termes  dans  lesquels  l*or);auc  oliicicl  de  Turin  annonçait  cette  révolte,  a Bien 
qu  il  nous  soit  douloureux  de  pailer  de  nos  discordes  inlcslines,  disait  la 
Caiwlta  piemontene  du  7 avril  1819,  nous  allons  informer  nos  lecteur»  de  ir 
que  nous  avons  appris  sur  les  derniers  événements  de  tiôncs.  Vue  jiensee  nous 
console,  c’esi  que  l'eut  liousiasine  des  insurgés  n’a  pas  son  loyer  dans  la  popula- 
tion génoise,  mais  bien  dans  une  poignée  d'acniluriers  de  tous  les  p iys  qui 
infestent  cette  ville  et  qui,  par  la  violence,  cherchenl  à inlimider  les  citoyens 
honnêtes,  et  à les  contraindre  h s'associer  à leurs  crimineh  desseins.  » Ne 
croirait-on  pas  lire  quelque  discours  d'un  de  nos  luiuislres  de  1819  parlant 
de  l'ex|ûditioii  lie  llonie? 
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valeureux  iléreiiseuis;  la  villa  Savorelli , où  (laribiildi 
avait  son  (luartier  général;  l'église  de  San  Pietro  in  Mon- 
tnrio,  d'où  rarlilleric  romaine  foudroyait  nos  batteries 
sur  les  reiu|iarts  ; le  palais  Coi-sini  et  quelques  maisons 
adjacentes,  furent  les  seuls  points  maltraités  par  nos  pnv 
jectiles. 

ba  brèche  étant  enfin  ouverte  dans  le  liane  gauche  du 
bastion  n"  8,  l'assaut  fut  donné  pendant  la  nuit  du  2'J  au 
yiO  juin.  Trois  compagnies  du  50'“'  et  trente  sapeurs, 
sous  le  commandement  d’un  chef  de  bataillon,  y pé- 
nétrèrent par  une  ouverture  juste  assez  large  pour  lais- 
ser passer  deux  hommes  de  front.  Les  assiégés,  eutér- 
més  dans  un  petit  casino  octogonal  voisin  du  bastion, 
liraient  à coup  .sûr  dans  cet  étroit  délité,  où  tondjèrenl 
tour  à tour  le  clicf  de  bataillon  Lefebvre  et  le  comman- 
dant du  génie  Durlort.  Nos  hommes  ne  frandiirent  pas 
moins  la  brèche;  mais  une  fois  de  l’autre  côté,  au  lieu 
d’appuyer  sur  la  gauche  pour  gagner  vers  la  porte  Saint- 
Pancrace,  ils  sc  jetèrent  à droite  dans  une  tranchée 
creusée  par  les  Romains  qui  icmontait  en  zig-zag  jus- 
qu’aux batteries  du  Montorio.  Inc  colonne  de  soutien, 
débouchant  alois  des  Ingcmenls  du  bastion  n“  7,  enleva  . 
une  à une  toutes  les  positions  occupées  par  l'ennemi, 
soit  en  avant  de  la  gorge  de  ce  bastion,  soit  le  long  de  la 
courtine  7-8,  franchit  le  mur  aurélicn,  rejoignit  la  1"  co- 
lonne dans  la  tranchée  ennemie,  et  revint  cerner  les 
Loudvards,  qui  se  défendaient  héroïquement  dans  le  bas- 
tion n°  8.  Lettc  affaire,  qui  fut  la  plus  chaude  de  tout  le 
siège,  uouscoùtaen  toutunolficier  ettlix-huil  soldaislués 
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sur  place,  sept  ol'ficiers  et  qualrc-viiigl-dix  soldats  blessés. 

La  seconde  enceinte  du  Janiculc  étant  ainsi  forcée  ou 
tournée,  et  les  batteries  de  Saint- Alexis  cl  du  Monlorio 
ayant  été  contraintes  au  silence,  toute  résistance  devenait 
inutile.  Hans  la  journée  du  50  juin,  l ennenii  cessa  son 
feu  et  proposa  d'entrer  en  accoinmodcnicnts  avec  les  Fran- 
<;ais.  C’est  par  là  qu’on  cul  commencé,  il  y avait  juste  deux 
mois,  si  la  volonté  de  la  garde  nationale,  de  deux  des 
triumvirs,  de  la  population  presque  entière,  avait  pu  pré- 
valoir sur  la  résolution  de  Mazzini  servie  par  l’audace  de 
Caribaldi. 
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lieniicrs  jour?  de  la  Rrpul>lit|iie  romaine.  — Étal  de  Rome  cl  de*  pr»>vime> 

— Une  luis  Ih  brt'cho  couronnée  de  no>  canons,  la  ville  ne  |M»uvfiit  plus  êln*- 
sauvée.  — Mazzini  veut  cuiilrtuior  la  résislancc  pour  inlliger  à Vamn'e 
française  la  honte  de  détruire  le*  monuments  de  Rome.  — DilTérenib  en- 
tre (iarihaldi  cl  Hoselli.  général  en  chef  en  remplacement  d'Avezzana.  — 
l.cttre  de  Mnzzini  au  ctiel' d’élal-inajnr  Manara.  dans  laquelle  le  dicUteur 
prend  parti  pour  Rosclli.  — Devant  l'anarchie  déchaînée  dans  le*  i*uesel 
les  menaces  de  iMmbanieinenl,  l’AssCinhlée  se  décide  k traiter.  ■—  M.  de 

' Goifellc  use  de  scs  pleins  pouvoirs  ptuir  repousser  ton!  projet  de  cnpitii> 
l:Ubn.  La  municipalité  rend  la  ville  aaiis  conditions.  — l.e  3 jiiillol 
I armée  française  entre  à Home.  — Accueil  de  la  (>opulatiun.  ~ l.irciuiemcnt 
et  réorganisation  de  Tannée  romaine,  qui  neconqiinil  pas  moins  de  dix-neuf 
mille  cinq  cents  hommes.  Vue  partie  reste  au  service  du  nouveau  gouverne- 
ment.— l.e  -général  de  Rnslolan  nommé  pouverncnr  deRome.  — Désarme- 
ment général.  — La  Constituante  et  les  cercles  politiques  sont  rcrmé*.  — Le 
peuple  détruit  lui-méme  les  l>nrricades  qiTil  devait  défendre.  — Fxli'éme 
modération  de  Taiilorilé  française  vis-à-vis  des  pei  sonnages  lespluscom- 
prunits.  — Le  consul  anglais,  M.  Kreeborn.  — Le  colonel  du  génie  Me! 
envoyé  à Rome  dès  le  1”  juillet  pour  remettre  au  Pape  les  clefs  de  la  ville 

— Lettre  du  Pape  au  général  Oudiool.  ~ l.e  drapeau  pontifical  osl  relevé 
et  Taiitorité  légitime  <lu  Saini-Î‘ère  rétablie.  — Le  15  juillet.  Te  Drinn  à 
Saint-Pierre.  — Enthousiasme  des  Romains.  — Proclamation  du  Pape. 

intcrpellulion.s  de  M.  .Vrnaud  [de  TArtége]  sur  les  affaires  de  Home,  le 
fi  nodl.  — P.éponsc  de  M.  de  Tocqueville.  — Discours  de  M.  Jules  Favre 

— Réponse  de  M.  de  Faliuux.  — L'ordre  du  jour  pur  et  simple  est  volé 
par  P2S  voix  contre  17fi. 

Dilficultés croissantes  à Gaétc et  à Rome.— Le  Pape  confie  le  gouvcrnerocnl  de 
ses  États  à une  commission  de  trois  cardinaux.  — Manifeste  de  ce  gouvcnic- 
iiient  provisoire,  quiiiiécontento  l'armée  Ira nç^u«e  en  metUnt>c.s  services  sur 
la  même  ligne  que  ceux  des  aut^e^  pui>sances  ctlholiquc*.  — Motifs  de  cett( 
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iujuslicc.  — Le  pt'néral  Oudinol  se  rend  à Gaête  cl  supplie  le  f’apc  de 
rentrer  dans  sa  capitale.  — Baisons  qu'on  opposait  à ce  relour.  — Le  Bupe 
lui  promet  de  venir  à (^lcl~(jaiidolpho  au  milieu  de  l'arni^e  rronçaiM;. 
— Les  premières  mesures  prises  par  la  commissidn  provisoire  siisciiciil 
le  niécoiUciUenient  de»  Uomain-i  et  du  pmivcrnemeni  fraiivais.  — M.  de 
T<jet|iieville  écrit  au  {général  Oiidinot  de  ne  pas  oublier  que  nous  »Hion> 
des  ronseillers  ayant  ré(>«V  au  cdlé.  — Embiirms  du  «énéral  en  chef  aux 
prises  arec  les  tendance»  ré^iclionnoircs  du  parti  que  nous  avions  dédivré  de 
l’oppression  révolutionnaire.  — Il  essaye  de  retenir,  pour  raiitorilé  fran- 
çaise, In  direction  <le  la  |M)lice.  — Gonseil  rie  censure  cr»'é  |»ar  les  *trois 
cirdiiiaux,  pour  examiner  la  conduite  des  divers  employé»  publics  depuis 
le  16  novrunbre  IS48.  — Nombreux  émi;:rés  de<  États  romains  — Mauvais 
cflel  de  celle  mesure  eu  France  et  en  Europe. — (,e  général  Oiidiiiot  e>l  nip- 
pelé.  — Honneurs  qui  lui  sont  rendus  avant  son  •téporl  p.vr  la  municipalité 
romaine.  ~ Itappiirl  d’iinn  commission  d’artistes  et  de  savants  sur  les  déyats 
occasionnés  par  le  siéjre.  • 

Les  derniers  jours  de  la  République  romaine  lureiil 
agités  et  mornes  comme  l’avaient  été  les  premiers.  Les 
illusions  s’en  étaient  allées  l’une  après  l'aulre.  On  ne 
|)Ouvait  plus  complcr  ni  sur  les  engagemenls  de  M.  de 
l.esseps,  ni  sur  le  triomphe  de  l’insurrection  à Paris,  ni 
sur  l'épée  d’un  nouveau  Camille  forçant  les  Gaulois  à 
lever  le  siège  du  Capitole.  Cliacun  sentail  venir  la  fin 
d’un  régime  impossible  et  condamné  par  l’Europe.  Seul, 
M.  Mazzini,  qui  avait  voulu  commencer  la  guerre  contre 
toute  raison,  voulut  la  prolonger  contre  tout  espoir. 

Jamais  le  nom  de  République  ne  reçut  en  face  un 
plus  insolent  démenti  ; jamais  un  peuple,  un  gouverne- 
mcnl,  une  ville  ne  furent  plus  absolument  livrés  à la 
passion  d’jin  seul  homme.  Une  fois  nos  soldats  établis 
sur  les  remparts,  il  était  visible  qu’aucun  elTort  ne  les 
en  délogerait,  et  que  la  place  n’avait  plus  qu’à  se  rendre, 
(lette  opinion  n’était  pas' seulement  celle  des  habilanls 
menacés  des  horreurs  d’uii  bombardement,  elle  étail 
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aussi  celle  de  ranuêe  qui  so  hallail  pour  les  triumvirs. 
« (Juc  Dieu  pardonne,  a écrit  un  brave  qui  a donné 
son  sang  et  la  vie  de  ses  meilleurs  amis  à la  défense 
de  Rome,  que' Dieu  pardonne  à ceux  qui  furent  cause 
de  ce  carnage  inutile!  Ils  ont  d'autant  plus  besoin  du 
pardon  de  Dieu  que,  convaincus  par  l’attestation  des 
plus  intrépides  militaires  de  l'inefficacité  de  toute  ré- 
sistance, ils  s’obstinèrent  à la  continuer  contre  toute 
conscience  et  toute  humanité,  pour  le  seul  orgueil  de 
pouvoir  dire  : u'avons  futs  mlé.  Je  sais  bien  que 

le  vulgaire  applaudit  et  appelle  gloire  de  l’Italie  eette 
détermination  de  gens  qui,  loin  de  tout  danger,  tran- 
quilles sur  leur  siège  et  munis  de  saul’s-conduits,  ne 
s’exposaient  après  tout  qu’à  partir  pour  aller  reprendre 
les  habitudes  de  leur  riche  exil.  (//  ecmsueto  a(jiatissimo 
es’üio.\  Et  je  sais  aussi  que  pour  célébrer  ceux-là,  on  ou- 
bliera bientét  jusiju’aiix  noms  de  ceux  qui  ont  noble- 
ment sacrifié  leur  vie  à leur  devoir'.  » 

Le  rêve  do  Mazzini  était,  en  elTet,  de  recommencer  Sa- 
ragosseet  d’infliger  aux  armes  françaises  la  honte  qui  re- 
vient dans  l'histoire  aux  saccageurs  de  Rome,  depuis  To- 
tila  jusqu’au  connétable  de  Bourbon.  Rien  n’avait  été 
épargné  pour  exalter  les  courages.  Les  nouvelles  les 
plus  ridicules,  les  proclamations  les  plus  insensées  se 
succédaient  sans  interruption;  tantôt  c’étaient  d’alfreuses 
maladies  qui  décimaient  notre  camp,  tantôt  l’Angleterre 


' I ivliiiilari  ed  i bersaylieri  lombanii.  (p.  n.V.  Voir  li-  iinlipii  .!<• 
Il  joiinuV  ilii  ô<l  juin  aiu  pièce' juslificaltTe?. 
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(|iii  ciivoviiil  il  l’.u  isdcs  noies  inenaçaiiles,  lunlôl  la  lloUt* 
lies  Liais  Luis  nui  vcnail  l'aire  la  loi  dans  la  Méditerra- 
née. l u décret  ol'liciel  osait  dire  à un  peuple  qui  ii'a  pas 
besoin  d’être  provoqué  à la  guerre  au  couteau  que  la 
férocité  est  un  droit  et  inéine  un  devoir  de  la  nature.  Un 
autre  recommandait  aux  femmes  romaines  d entasser 
dos  pierres  dans  leurs  maisons,  « pierres  inexorables,  di- 
sait-on, pierres  précieuses  si  elles  frappent  quelque  séide 
de  la  tyiannie.  » 'faut  de  supercluuies  et  de  violences  de 
la  part  du  gouvernement  sufliraient  peut-être  à prouver 
que  le  sentiment  public  ne  se  prêtait  pas  de  lui-même  à 
1 idée  de  combattre  les  Fraiu;ais. 

Les  bistoriens  italiens  se  montrent  avares  de  détails 
sur  le  régime  intérieur  de  Rome  pendant  la  période  du 
siège.  Nous  surprenons  cependant  une  séance  de  la  Consti- 
tuante du  6 juin,  où  le  député  Hlopanti  se  plaint  qu  il  n y 
ail  guère  que  cinquante  hommes  travaillant  aux  barri- 
cades, tandis  que  cinq  cents  ou  mille  ne  seraient  pas  de 
Irop^  ün  convenait  en  même  temps  que  les  volontaires, 
pour  la  défense  des  rues  et  des  maisons,  Jic  se  hâtaient 
pas  d’accourir,  et  que,  malgré  la  fougueuse  éloquence 
des  prédicateurs  de  carrefours  nommés  par  1 As.sem- 
blée,  les  listes  d’enrôlement  restaient  en  l)lanc  au  pied 
de  leurs  tréteaux.  Rans  onze  quartiers  sur  quatorze,  la 
fameuse  légion  des  Sept-Collines  n avait  pu  parvenir  a 
s’organiser.  Quelques  jours  après,  Mazzini  lui-même  dé- 


' Voir  aux  pièces  juslilicativcs  un  appel  iliü  liiiinivirs  à la  liourgcoisie  is»- 
niaiiie  (K>ur  ipi’cUe  vint  suppléer  au  inannuc  «te  bras. 
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plorailque  porsonnc  ne  vint  travailler  aux  l'ortilicalioiis  ; 
« Si  votre  esprit  vous  suggère  quelque  moyen  pour 
écliaulVer  la  population,  luUez-vous  de  l’adopter!  » s'é- 
i.riait  le  triumvir'.  En  même  temps,  un  mystérieux  dé- 
cret iiileidisait  d'employer  les  paysans  à la  construction 
des  barriaides,  « attendu  la  convenance  de  rendre  les 
bras  nécessîiires  à l’agricultun!  dans  cette  saison.  » Ce 
beau  zèle  pour  l’agriculture  au  moment  où  le  salut  pu- 
blic était  la  suprême  loi,  pouvait -il  être  pris  au  sé- 
rieux? Il  se  manifestait  en  tout  cas  avec  une  vivacité  ex- 
ceptionnelle, car  en  vertu  du  même  décret,  tout  habitant 
delà  campagne  trouvé  à Rome  vingt-quatre  heures  après 
sa  promulgation  devait  être  arrêté  et  reconduit  dans  sa  lo- 
calité. Serait-il  bien  téméraire  de  supposer  que  ces 
braves  gens  des  campagnes,  qui  de  nos  joui-s  encore 
restent  religieusement  attachés  au  Saint-Siège,  ne  se 
montraient  rien  moins  que  favorables  au  gouvernement 
de  .Vlazzini? 

Les  provinces  ne  manifestaientpasde  plus  sympathiques 
dispositions  pour  la  nouvelle  République  que  les  habi- 
tants de  la  campagne  romaine.  On  avait  bien  publié  on 
un  gros  volume  les  adresses  d’adhésion  des  municipa- 
lités, mais  on  n’avait  pas  vu  accourir  les  innombrables 
volontaires  qu’elles  annonçaient.  A la  faveur  de  l’ar- 
mistice conclu  par  M.  de  Lesseps,  deux  mille  Romagtiols 
seulement,  chassés  de  Rologne  par  les  Autrichiens,avaient 
pénétré  .dans  la  ville  sous  les  ordres  du  cx)lonel  Masi. 


' S'anec  lie  la  Coiisliluante  roiiinine  ilu  H juin  1810. 
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KITray»';es  de  l’anarchie  qui  avait  succédi'*  partout  à la 
proclamation  du  nouveau  gouvernement,  les  populations 
des  États  romains  regrettaient  le  régime  déchu  et  se  mon- 
ti-aient  indifl'érentes  au  danger  de  la  capitale.  Sur  plus 
d’iui  point  même,  notamment  dans  les  provinces  de  Pe- 
saro  et  dWscoIi,  elles  s’étaient  armi'os  et  tenaient  la  cam- 
pagne au  cri  de  Vivent  Pie  IX  et  la  Madone  ! De  toutes 
parts  le  triumvirat  faisait  jelei'  en  pi  ison  des  évéques,  des 
moines  et  de  notables  citoyens  soupçonnés  de  prêter  la 
main  à des  complots  réactionnaires.  Ailleurs,  celait 
la  Hévolulion  qui  avait  pris  le  dessus  et  qui  régnait, 
suivant  son  invariable  coutume,  par  la  terreur.  Pue 
bande  qui  s’intitulait  justement  infernale,  ensanglantait 
de  ses  meurtres  les  villes  de  la  Marche  d’Ancône.  Mace- 
rata,  Osimo,  Sinigaglia,  où  résidait  la  famille  du  Saiul- 
Père,  Imola  son  ancien  archevêché,  virent  des  scènes 
«lignes  des  siècles  les  plus  barbares.  La  correspondance 
du  consul  anglais  Moorescite  parmi  les  victimes  de  ces 
misérables  : le  chevalier  Daldelli,  les  marquis  Nembrini 
et  Censolini,  le  capitaine  del  Pinto,  le  chanoine  Specchi 
•d  d’autres,  dénoncés  comme  déshonnêtes  et  immoi-aiix, 
eume  inonesti  ed  immorali. 

.Mais  rien  ne  peut  se  comparer  à la  tyrannie  que  cette 
secte  homicide  faisait  peser  sur  Ancône.  « (Jue  dirai-je 
d'Ancône,  s’écrie  avec  douleur  l’historien  Farini,  où  Fou 
tuait  en  plein  midi  sur  les  places,  dans  les  maisons,  dans 
les  cafés,  en  présence  de  la  milice  qui  laissait  faire!  fjue 
ilirai-je  de  CCS  agents  de  police  qui,  à la  fois  sbires,  juges  et 
lK)urreaux,a‘^sassinaienl  lescitoyens  qu’ils  avaient  mission 
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lie  proléger!  lleuroux  qui  pouvait  iiveo  de  l’or  raclieler 
sa  vie  el  le  droit  de  fuir'  ! «Mis  en  demeure  par  les  dénon- 
ciations puldiqucs  des  consuls  étrangers,  Mazzini  avait 
d'abord  envoyé  dans  cette  niallicurense  cité  un  commis- 
saire clioisi  de  sa  main;  c'élail  nn  prêtre  apostat  nommé 
dair  Ongaro,  qui  ii'avait  fait  que  compromettre  plus  odieu- 
semeul  laRépubliquc  en  traitanllàchement  avec  le  parti  des 
assassins.  Un  capitaine  d’aventnres,  énergique  el  bien  in- 
tentionné, représentant  de  l orli  à rAsscmblé.e  l’omaine, 
lui  fut  donné  pour  successeur  cl  parvint,  en  quelques 
semaines  d’impitoyable  répression  à calmer  cette  ébul- 
lition de  sang.  « La  justice  doit  avoir  son  libre  coui’s, 
dit-il  en  arrivant,  et  le  gouvernement  de  la  République 
est  prêt  à suci^omber  plutôt  iiii’à  permettre  que  le  crime 
et  la  barbarie  restent  impunis.  » On  ne  peut  lire  sans 
frémir  au  bas  de  cette  belle  déclaration,  un  nom  qui  s’est 
inscrit  lui-méme  quelques  années  après  dans  l’iiistoire 
du  crime  avec  le  sang  de  huit  morts  et  de  cent  cinquante- 
six  blessés,  le  nom  de  Félix  Orsini  * ! 

Le  principal  espoir  de  la  faction  était  dans  les  nou- 
velles de  France.  Aussi  avait-on  soigneusement  caché 
aux  troupes  el  à la  population  la  débâcle  de  M.  Le- 

‘ A/>  Slalo  romaiio.  v.  111.  — Tons  les  historiens  ihilicns  n’éprouvcnt^pBS 
la  même  indignation  d'honnête  homme.  Il  s'en  trouve  même  qui  accusent 
niaisement  les  partisans  du  Pape  de  s’être  entrc-tuês  pour  mieux  diffamer  la 
République.  Qui  eût  dit  alors  i S.  Farini  qu’il  devait  lui-même,  dix  ans 
après,  ayant  les  pleins  pouvoirs  du  roi  Victor-Eoinianuel  dans  l'Emilie,  voir 
massacrer  i Parme  le  colonel  Anviti,  sans  faire  justice  des  a$sa.ssins? 

' Ce  sont  les  chiffres  donnés  par  l'acte  d'accusation  dans  le  procès  qui  suivit 
l'attentat  du  14  janvier  1858.  (Voir  à la  fin  du  volume  le  décret  d'Orsini 
mettant  la  ville  d’Ancone  en  état  de  siège  ) 
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dru-RolIin  le  15  juin.  Ce  jour-là  le  général  Changar- 
nier était  venu  efficacement  en  aide  au  général  Oudinot 
Tout  espoir  de  voir  revenir  M.  de  Lesseps  s’évanouit, 
et  l’on  comprit  qu’il  ne  fallait  plus  compter  que  sur  ses 
propres  forces.  Or,  de  ce  cété  non  plus  il  n’y  avait  pas 
lieu  de  garder  longtemps  la  moindre  illusion.  Malgré  les 
vanteries  de  Garibaldi,  les  moins  habiles  jugeaient  que 
scs  sorties  avaient  peu  de  succès,  puisqu’on  n’osait  plus 
en  tenter  de  nouvelles.  Les  divisions  de  ce  héros  populaire 
de  la  défense  avec  Roselli,  promu  depuis  peu  en  remplu- 
ment d’Avezzana  au  commandement  général  de  l’armée 
romaine,  n’étaient  un  mystère  pour  personne*.  La  courte 
campagne  contre  les  Napolitains  pendant  l’armistice  ac- 
cordé par  M.  de  Lesseps,  qui  n’avait  mis  en  relief  que  l’au- 
dace insubordonnée  du  chef  de  bande,  avait  révélé  une 
certaine  capacité  militaire  chez  celui  qu’il  regardait 
comme  un  rival  indigne  de  lui.  Roselli  avait  conçu  le  plan 
de  couper  la  retraite  au  roi  Ferdinand,  en  allant  occuper 
avant  lui  divers  points  de  la  frontière  de  scs  États.  Gari- 
baldi refusa  d’obéir  et  faillit  se  faire  écraser  en  attaquant 
de  front  l’armée  royale  à Yellclri.  Après  cette  inutile 
èchauffourée,  que  les  garibaldiens  célèbrent  encorecomme 
une  victoire,  le  général  en  chef,  ayant  délivré  le  sol  de  la 


• Cel  Aveziana,  non  moins  incapable  minisire  que  ridicule  général,  osait 
écrire  aux  triumrirs  en  remettant  son  commandement  ; « Appelé  par  tous  au 
mitiMlère  de  la  guerre  et  au  commandement  de  l'armée  romaine, agi  de 
manière  que  le»  Fronçait  et  le»  Majiotitaius  ont  M dèftiU»  par  le»  valait- 
reux  soldat»  de  la  République.  » Et  les  IriumTirs  déclaraient  que  le  général 
Arezzana,  qui  arait  si  bien  mérité  de  Home,  restait  ministre  de  la  guerre  et 
de  la  marine.  [Décret  du  14  mai  1849.) 
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Répul)liquo  de  l'invasion  najwlilaine,  voulul  ramener 
son  aimée  dans  la  capitale  pour  travailler  aux  forlitica- 
tions  en  attendant  la  lin  prochaine  de  l’armistice.  Mais 
Garibaldi  entraîna  sa  division  dans  une  incursion  sans 
but  sur  le  territoire  de  Naples,  qu’il  fut  obligé  d’évacuer 
peu  de  jours  après  pour  voler  au  secoui-s  de  Rome.  Enfin, 
loi’sque  dans  la  nuit  du  21  au  22  juin,  deux  bastions 
furent  tombés  en  notre  pouvoir,  Roselli,  comprenant 
de  suite  que  tout  était  perdu  si  on  laissait  nos  soldats 
s’établir  sur  la  brèche,  avait  donné  l’ordre  de  la  repren- 
dre aussitètpar  un  assaut  désesjiéré;  mais,  soit  jalousie, 
soit  connaissance  plus  exacte  de  l’esprit  des  troupes  ro- 
maines, démoralisées  par  le  succès  de  nos  armes,  Gari- 
haldi  fut  d’avis  de  différer  l’attaque.  Ce  fut  le  coup  de 
grèce  de  la  République.  Mazzini  le  sentit,  et  s’en  expri- 
mait en  tei  nies  curieux  à connaître  dans  une  lettre  qu’il 
adressait  au  commandant  de  la  légion  lombarde,.altaché 
à Roselli  comme  chef  d’état-major  général  ; 


4 ‘2'i  juin,  à 6 lieures  et  demie  de  l'aprèe-midi. 

« Citoyen  colonel, 

« J’apprends  la  resolution  du  général  Garibaldi  de  ne 
pas  réaliser  l’attaque  promise  pour  cinq  heures.  Je  dé 
plore  hautement  cette  décision,  et  je  la  crois  funeste  au 
pays.  Il  fallait  attaquer  celle  nuit,  une  demi-heure  après 
la  brèche  franchie  par  les  Français.  Si  cela  ne  se  pou- 
vait pas,  si  le  moral  de  nos  troupes  ne  le  permettait  pas 
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la  nuit  môme,  il  fallait  maintenir  l'accord  convenu  avec 
Rosclli  d’attaquer  à cinq  heures  et  demie  du  matin. 

« Et  du  moment  où  l’on  avait  commis  la  faute  de  ne  pas 
attaquer  à l’heure  fixée,  il  fallait  au  moins  attaquer  à 
cinq  heures  de  l’après-midi,  comme  on  l’avait  de  nouveau 
promis. 

H Demain  matin  nos  efl’orls  seront  inutiles  ; l'artillerie 
ennemie  sera  placée.  Notre  système  de  défense  est  doue 
entièrement  changé,  et,  permettez-moi  de  le  dire,  ruiné. 
Dans  notre  position,  on  ne  se  défend  qu'en  attaquant.  Ce 
malin  on  a fait  battre  le  rappel,  on  a excité  le  peuple,  puis 
on  a tout  arrêté  pour  tomber  dans  un  jésuitisme  d’explica- 
tions qui  tue  l’enthousiasme.  Celte  après-midi,  le  peuple 
avait  été  fanatisé,  deux  mille  bourgeois  étaient  prêts  à se 
réunir  à nos  forces,  déjà  numériquement  suffisantes  pour 
reprendre  le  Casino.  Une  autre  immense  multitude  venait 
cil  seconde  ligne. 

« Déçu  une  seconde  fois,  le  peuple  se  persuadera  que 
nous  avons  peur  cl  aura  peur  aussi  : le  parti  hostile  s'en 
prévaudra,  une  municipalité  quelconque  suryira  à la  pre- 
, mière  menace  sérieuse,  et  nous  referons  Milan. 

« VoHS  n'avei  en  ce  moment  ni  travailleurs  ni  matériel; 
quarante  jours  de  fatique  ont  épuisé  l’activité  laborieuse  de 
la  population.  Nous  n’aurons  bientôt  plus  ni  viande,  ni 
poudre,  ni  farine.  Je  considère  Rome  comme  tombée.  Dieu 
veuille  que  l’ennemi  ose  nous  attaquer  de  suite!  Nous 
aurons  encore,  si  c’est  bientôt,  une  belle  défense  popu- 
laire derrière  les  barricades  où  nous  accourrons  tous  : 
plus  tard  nous  n’aurons  pas  môme  celle-là. 
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« J'ai  rùme  oppressée  d’amertume  de  ne  pouvoir  m'ex- 
pliquer. Tqnt  de  valeur,  tant  d’héro'isme  perdus! 

« J'ai  votre  rapport  ; je  ne  m'en  prends  pas  à vous  : Je 
vous  estime  et  je  commence  à vous  aimer.  Je  jure  que  vous 
pensez  comme  je  pense,  et  avec  vous  Roselli,  tant  ca- 
lomnié de  divers  côtés,  et  tous  les  braves  de  l'état-major. 

« Il  me  restera  la  stérile  satisfaction  de  ne  pas  apposer 
mon  nom  à une  capitulation  que  je  prévois  comme  infail- 
lible. Mais  qu'importe  de  moi?  ce  qui  importe,  c’est  Rome 
et  l’Italie. 

a Votre  Joseph  Mazzini. 

« P.  S.  Montrez  cette  lettre  au  général.  » 

L’agonie  de  ce  violent  régime  fut  elle-même  le  comble 
de  la  violence.  Rome,  surveillée  par  nos  canons  braqués 
sur  scs  remparts,  couvait  la  guerre  civile  dans  ses  rues. 
En  attendant  la  défense  des  barricades  par  le  peuple,  que 
rêvait  en  vain  le  fanatisme  de  Mazzini,  la  garde  civique, 
qui  jugeait  plus  opportun  de  penser  à une  capitulation 
honorable,  faillit  être  exterminée  par  les  aventuriers  de 
Garibaldi.  Slerbini,  criait  par  les  rues'  la  trahison  de 
Roselli,  qui  désespérait  du  succès'  depuis  qu’on  avait 
refusé  d’exécuter  ses  ordres,  et  osa  demander  à Mazzini  - 
lui-même  de  se  démettre  de  son  pouvoir  afin  de  laisser  la 
dictature  civile  et  militaire  au  héros  de  Velletri.  Le 
triumvir,  peu  endurant  quand  il  s’agissait  de  son  pou- 
voir, jeta  littéralement  à la  porte  du  palais  de  Monte- 
Citorio  le  président  du  cercle  populaire. 
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*Se  voyant  ainsi  menacé  a la  fois  par  les  modérés,  qui 
voulaient  traiter,  et  par  les  exaltés  qui  se  servaient  contre 
lui  du  nom  do  Garihaldi,  le  dictateur  s’élait  franclieineni 
rangé  dans  le  camp  du  général  en  chef,  bien  qu’il  ne  pa- 
nUpas  ignorer  que  les  sympathies  de  l’armée  régulière 
ne  lui  fussent  pas  moins  refusées  que  celles  de  la  popu- 
lation. 

Un  simulacre  de  bombardement,  qui  défonça  quelques 
toits  du  Transtevère  vint  mal  à propos  peut-être  arrêter 
la  révolution  en  train  de  se  châtier  elle-même  et  faire 
comprendre  aux  Romains  qu’ils  étaient  en  notre  pou- 
voir'. Effrayée  du  danger  intérieur  plus  encore  que 
de  nos  obus,  l’Assemblée  décida  que  toute  résistance 
était  inutile  et  devait  cesser.  Mazzini,  qui  avait  inuti- 
lement demandé  aux  députés  de  sortir  de  la  ville  et 
d’aller  transporter  ailleurs  la  République,  donna  sa 
démission.  Un  nouveau  triumvirat  fut  nommé  par  l’As- 
semblée; il  se  composait  de  Salicelli,  président  de  la 
Constituante,  Mariani  et  Calendrelli,  qui  s’étaient  distin- 
gués dans  la  défense.  En  même  temps  la  municipalité, 
suivie  des  consuls  étrangers  résidant  à Rome,  se  rendit  à 
la  villa  Santucci  pour  demander  un  armistice.  Le  duc  de 
Reggio  se  montra  comme  toujours  ennemi  courtois  et 
bienveillant,  et  se  hâta  de  prévenir  M.  de  Corcelles,  qui 
venait  de  quitter  le  camp  pour  ramener  à Civita-Vecchia 
M.  de  Rayneval  retournant  à Gaëte.  Cet  envoyé  extraordi- 


' « Je  puis  vous  dire  avec  certitude,  i-crivsit  le  7 juillet  M.  de  Corcelles, 
que  cent  4 cent  cinquante  obus  ou  boulets  sont  tombés  dans  l'enceinte  de  la 
ville,  qui  a cinq  lieues  de  circonférence.  On  n’en  voit  de  traces  mille  part,  a 
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naire  n’hésita  pas  à user  de  ses  pleins  pouvoirs  pour  1*0- 
pousser  tout  projet  de  capituiation.  11  lui  semblait  que  la 
générosité  française,  qui  n’a  pas  besoin  d’être  stipulée» 
était  une  sullisante  garantie  et  la  seule  qu’il  nous  fût  per- 
mis d'offrir  à des  ennemis  comme  ceux  que  nous  venions 
de  combattre.  La  municipalité  ayant  répondu  quelle 
n’avait  plus  qu’à  céder  à la  force,  trois  des  principales 
portes  de  la  ville  furerd  livrées  à nos  soldats  pendant  la 
nuit  suivante. 

Le  lendemain,  3 juillet,  le  général  Oudinot  faisait  son 
entrée  dans  Rome  à la  tête  d’un  brillant  cortège.  Pour  se 
rendre  de  la  porte  Portèse  au  palais  Colonna,  résidence 
du  représentant  de  la  t’rance,  il  fallait  traverser  la  ville 
presque  d’un  bout  à l’autre  en  diagonale.  Ce  parcours 
n'avait  point  été  tracé  au  hasard  ; il  était  utile  de  montrer 
nos  forces  et  de  passer  une  première  revue  de  l’opinion 
publique.  Au  dire  de  tous  ceux  qui  faisaient  partie  de  la 
colonne  du  général  en  chef  et  qui  remplissent  encore  les 
cadies  de  notre  armée,  l’accueil  de  la  population  ftit  ex- 
cellent et  môme  enthousiaste  dans  les  quartiei’s  popu- 
laires. Les  cris  de  Vivent  les  Funn  ais!  Vivent  nos  libe’m- 
teitis!  se  croisèrent  avec  le  cri  de  Vire  Pie /X/ Mais, 
parvenus  à la  hauteur  du  Corso,  nos  hommes  s’aperçu- 
rent que  les  rues  étaient  désertes  elles  magasins  fermés. 
Évidemment  un  mot  d’ordre  avait  passé  par  là.  On  en  eut  la 
révélation  devant  le  aifé  des  Beaux-Arts,  rendez-vous  or- 
dinaire du  club  central,  d’on  sortirent  des  cris  malveil- 
lants et  des  sifllets.  Justice  fut  faite  en  quelques  coups 
de  cravache  de  cette  audacieuse  manifestation.  Quelques 
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forcenés  qui  venaient  in.'ultor  nos  soldats  jusque  dans  les 
rangs,  furent  arrêtés,  et  leur  drapeau,  coiffé  du  bonnet 
rouge,  fut  aba'ltu.  Le  soir  de  cette  journée,  qui  eut  plus 
d'émotions  et  d’enseignements  qu’un  simple  triomphe 
militaire,  le  général  français  qui  venait  de  vaincre  la 
démagogie  romaine,  prenait  possession  du  palais  Lolonna, 
d’où  notre  ambassadeur  était  sorti  six  mois  avant  pour 
se  dévouer  de  sa  personne  au  salut  de  Pie  IX*. 

, Tout  n’élail  pas  fini  cependant  parce  que  nous  étions 
maîtres  de  Rome;  si  riionneur  de  nos  armes  était 
vengé,  la  (piestion  politique  lestait  tout  entière.  L’ne  ar- 
mée victorieuse  de  trente-deux  mille  hommes  se  trouvait 
en  présence  d'nne  armée  vaincue  qui  ne  comptait  pas 
moins,  d’apré~s  les  derniers  étals  ofliciels,  de  dix-neuf 
mille  cinq  cents  hommes.  Ci  lie  première  dilïicullc  était 
.'i  elle  seule  grosse  de  périls.  Que  faire  de  tant  de  soldats 
qui  venaient  de  nous  combattre  et  qui  étaient  livrés  à 
notre  charge  plutôt  qu’à  notre  merci  par  la  reddition  de 
la  place  sans  capitulation?.  Quatre  mille  avaient  fui  la 


* Voici  dans  quels  termes  une  dépêche  de  M.  de  CoiceUes»  du  lendem:ûu. 
r.u  ontail  celle  journée  ; « Iæs  Translévêrins  nous  oui  lêmoipiê  heaucoiip  th' 
huMiveillîincc  ; le  quarlier  du  Corso  a élê  froid  ; l’aclion  des  clubs  cl  des 
étrangers  s'y  exiTvinl.  J'ai  vu  le  rhef  de  la  coiiimission  des  liairtcades,  Cet- 
riuH'hi,  qui  excitait  lui-méino  ses  bandes  à des  clannuirs  au  inomenl  où  nous 
pas«tiun8  devaril  le  cUih  des  lit  aux  Arls.  Le  général  Oudinut  a l'orl  êncrgtqnc- 
inent  réprimé  ce  petit  tapage,  dont  il  ne  faut  |kis  s'exagérer  la  portée. 

« pendant  hMlélllé,  j’ai  pro|K»é  au  général  Oiidinol  d'aller  délivrer  les  pri- 
stmiiiers  politiques.  général  m’a  fait  accompagner  par  trois  gendaiines 
Irmçais,  et  je  me  suis  Irès-niséinenl  ac«|uitté  tie  ma  rnisfion.  J'ai  fait  déli- 
vrer lies  malheureux  qui  figuraient  sur  les  registres  de  la  prison  pour  délit 
d adhésion  aux  Français  et  refus  de  consliuire  les  barricades.  Le  fort  Satnl- 
.\iige,  occin«’  par  les  troupes  tie  la  Constiltiaiitc.  es!  à ih*ux  pas  ; on  n a p.«s 
hérité  si  m'obéir.  » (Uoinc,  I juillet  ISIU.) 
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vfiille  avec  Garibaldi  par  la  porte  Sainl-Jean-de-Lalran, 
pour  aller,  disait-on,  soulever  les  provinces.  Un  pareil 
nombre,  parmi  lesquels  figurait  en  première  ligne  le 
corps  des  carabiniers,  s’étaient  hâtés  de  faire  leur  sou- 
mission. A les  entendre,  ils  n’avaient  jamais  cessé  de  re- 
gretter le  Pape  ; l’esprit  de  corps,  la  honte  de  passer  à 
l’ennemi  au  moment  du  danger,  les  avaient  seuls  re- 
tenus du  côté  de  Mazzini.  Mais  le  général  Iloselli  gardait 
encore  un  noyau  respectable  autour  de  son  quartier  géné- 
ral, affectant  de  donner  des  ordres  et  même  de  préparer 
une  expédition  contre  les  Autrichiens,  comme  si  la  Ré- 
publique avait  pu  survivre  à la  prise  de  la  ville.  Une 
lettre  énergique  du  général  Oudinot  mit  fin  à cette  dan- 
gereuse anarchie  militaire.  Yingt-quatie  heures  furent 
données  aux  troupes  romaines  pour  imiter  l'exemple  des 
carabiniers  ou  aller  attendre  leur  licenciement  dans  des 
cantonnements  désignés.  Aucune  pièce  de  canon,  aucune 
munition  de  guerre  ne  devaient  les  suivre.  Les  corps 
composés  de  Polonais,  de  Français,  d’Allemands  ou  d’Ita- 
liens étrangers  aux  États  romains  qui  n’étaient  pas  partis 
avec  Garibaldi,  furent  dissous.  Tout  le  reste  des  défen- 
seurs de  Rome  se  rallia  avec  empressement  à notre  dra- 
peau. Un  général  et  des  officiers  supérieurs  français  leur 
furent  donnés.  Cette  réorganisation  marcha  si  bien, 
qu’au  bout  de  peu  de  jours  le  duc  de  Reggio,  jaloux  d’ho- 
norcr  et  de  gagner  plus  encore  nos  ennemis  de  la  veille, 
voulut  confier  toute  une  nuit  à un  régiment  romain  la 
gaitle  du  palais  Colonna. 

En  même  temps  le  général  de  Rostolan,  ferme  et  vail- 
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lanl  soldat  qui  allait  rendre  à l’intérieur  autant  de  ser- 
vices qu’il  en  avait  rendus  comme  commandant  du  corps 
de  siège,  était  nommé  gouverneur  de  Rome  ; l’Assemblée, 
qui  s’était  donné  le  plaisir  de  proclamer  sa  constitution 
du  haut  du  Capitole  lorsque  déjà  la  ville  était  à nous,  fut 
renvoyée  ; les  cercles,  les  cafés  séditieux  furent  fermés, 
la  presse  soumise  à l'état  de  siège,  et  un  ordre  de  désar- 
mement, promptement  exécuté,  fit  rentrer  dans  les  arse- 
naux près  de  trente-cinq  mille  fusils  encore  noircis  des 
coups  qu'ils  avaient  tirés  conti  e nos  soldats.  Ces  mesures 
de  vigueur,  qui  ne  coûtèrent  pas  une  goutte  de  sang 
commencèrent  à rassurer  la  population.  Ceux  des  parti- 
sans de  Pie  IX  que  les  nombreux  assassinats  commis  par 
les  mazziniens  pendant  les  premiers  jours  de  l'occupation 
delà  ville  par  les  Français,  avaient  décidé  à rentrer  dans 
leurs  caves,  osèrent  en  sortir  de  nouveau.  Les  fonction- 
naires d’avant  le  16  novembre,  les  capi  di  rione  ou  chefs  de 
qusfrtier,sc  hasardèrent^  revenir  à leurs  postes.  Les  nota- 
bles citoyens  que  M.  de  Rayneval  avait  inutilement  pressés 
jusque-là  de  laisser  inscrire  leurs  noms  sur  la  liste  de  la 
commission  municipale,  ne  lui  demandèrent  plus  comme 
une  faveur  d’élre  conduits  par  les  gendarmes  à la  salle 
des  délibérations*.  On  se  retrouva  papiste  dès  qu’on  put 
croire  n’avoir  plus  rien  à craindre  de  la  République. 
Toute  celte  foule  honnête  et  misérable,  plus  nombreuse 


’ • Nous  voulons  bien  nous  dévouer  au  rûlablisseinenl  de  l'ordre,  disaient- 
ils,  mais  ciivoycz-iious  prendre  en  plein  jour  par  des  gendarmes,  afin  qu'on 
paisse  croire  que  nous  cédons  à la  contrainte  ! a (Dépêche  de  M.  de  Itayiicsal 
i M.  de  Tocqueville. 
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en  Italie  que  partout  ailleurs,  qui  s’appelle  la  masse  ei 
qui  n’est  pas  plus  la  sociéti^  que  le  lest  n’est  le  na\ire,  se 
sentit  attirée  de  noti'c  ct’ité,  aussitôt  que  l’autorité  eut 
levé  son  bras  sui  les  terroristes.  Si  l’on  eut  pris  fantaisie 
en  ce  moment  de  revenir  au.v  arrangements  de  M.  de 
Lesseps  et  de  livrer  au  suffrage  universel  la  question  du 
gouvernement  de  Rome,  la  papauté  pourrait  montrer 
aujourd’hui  un  titre  moderne  à côté  des  titres  plus  sérieux 
que  le  temps  lui  a transmis.  Sur  l’invitation  du  général 
en  chef,  le  peuple  s’était  porte  avec  ardeur  à faire  dispa- 
raître les  barricades  qu’il  avait  mis  si  peu  d’empres.sement 
à construire.  Elles  avaient  coûté,  nous  en  trouvâmes  la 
preuve,  prés  de  trois  millions  à la  République  ; elles 
furent  détruites  gratuitement,  malgré  la  mauvaise  hu- 
meur du  sénateur  Sturbinelti  qui  prétendait  empêcher 
les  démolisseurs,  de  s’en  approprier  les  débris.  l.a  misère 
était  extrême.  Une  souscription  ouverte  dans  l’armée 
vint  généreusement  en  aide  aux  classes  nécc.ssiteuses, 
et  des  milliei's  de . Transtévérins  furent  employés  au 
lieu  do  nos  soldats,  à combler  les  tranchées  que  n(t- 
tre  génie  avait  creusées  de  la  porte Cavallegieri  à la  porU* 
Portêse. 

Pendant  que  les  amis  de  Mazzini  vociféraient  partout 
que  les  Français  usaient  de  leur  victoire  comme  des  .\utri- 
chiens,  on  les  voyait  profiter  à Rome  de  l’heureuse  dilfé- 
rence  de  nos  procédés.  Tandis  qu’on  fusillait  à Bologne 
et  qu  on  pendait  sans  miséricorde  à Livourne,  l’autorité 
française  ne  prenait  aucune  mesure  contre  les  plus  dan- 
gereux ennemis  de  l’autorité  pontificale.  Mazzini  lui- 
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môme  put  lesler  plusieurs  joui-s  en  ville  sous  la  piolec- 
lion  d'un  passe-porl  anglais. 

Ce  Sî)uf-coiuliiit  fut  prodigué  aux  amis  du  triumvirat, 
par  le  consul  britannique,  au  point  d’embarrasser  la  po- 
litique du  cabinet  de  .Sainl-Jaines,  qui,  dans  le  même 
moment,  soutenait  à Venise  la  cause  des  Autrichiens*, 
fténoncé  au  Parlement,  M.  Freeborn  fut  chaudement  dé- 
fendu par  le  chef  du  Koi  eign-Olfico.  La  vie  des  patriotes 
italiens  était  eu  danger,  fut-il  dit,  et  l'agent  de  la  Ueinc 
n’avait  fait  que  son  devoir  en  les  couvrant  de  la  pi’otcc- 
tion  de  sa  nation.  Nous  voudrions  croire,  en  effet,  que 
M.  Frceboru  ne  cédait  qu’à  un  sentiment  toujours  louable 
d’humanité,  mais  pouvait-il  ignorer  que  les  vaincus 
auraient  trouvé  des  protecteurs  plutôt  que  des  pcrsécu- 
teui’s  dans  notr  e généreuse  armée?  Puis  nous  regrettons 
d'avoir  à signaler  le  même  M.  Fr’eeborn  pour  avoir,  après 
la  journ(’*e  dn  .’iO  avril,  refusé  asile  dans  son  palais  à des 
.Français  domiciliés  à Rome  et  menacés  de  mort  par  la 
ptqnilace.  F.st-ce  là  ce  que  lord  Palmerston  appelait. 


* Voir,  (litns  les  «lociinienls  pïiirliés  par  M.  Plaiiat  tic  la  ttije,  les  iiomhreu?o> 
pljintcs  lie  Manin  contre  le  consul  général  Clinton  Dawkins.  « tjuanl  à ce  qui 
concerne,  avait  répomlu  à Manin  lorJ  Palmerston  lui-même,  le  vœu  exprime 
par  vos  concitoyens  que  Venise  cesse  tl’apparfcnir  à rAutrivhe,  le  gouverne- 
mcfil  (le  Sa  Mnje-*lé  peut  voim  dire  seulement  que  le  traité  de  Vienne,  dans 
lequel  la  üninde-Bretagne  c.'‘l  intervenue  comme  partie  contraclanle,  désigne 
Venise  lommc  faisant  partie  de  l'empire  dWiilrit  hc,  et  que  les  points  pro- 
posés en  loùt  dernier  au  gouvei  nement  impérial  par  les  gouvemementa  au- 
giais  et  fran^'ais  cwnme  bases  des  négociations,  n’avaient  pas  pour  but  d al- 
b'rer  sous  ce  ra^qxtrt  le  traité  de  Vienne:  Vti  chauçnttetif  qttelcotiqitt^da»8  !a 
p i$iUoH  jiolUique  tfe  Veune  ue  pt  nl  h opérer  qu  arec  Vansentitaent  et  te 
cuncours  du  ffouveruenwiit  impériai  ; et  ce  gotirernenienl  a déjà  atiuoneé. 
intention  à cet  égard.  » (Dépéclie  du  20  avril  I8  t9.) 
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devant  la  Chambre  des  lords,  ne  pas  coraproraetlre  le 
darum  ac  venerabile  nomen  de  l’Angleterre  ? 

Des  poursuites  furent  dirigées  seulement  contre  M.Cer- 
nuschijchefde  la  commission  des  barricades, dont  on  avait 
trouvé  le  nom  au  bas  d'un  placard  qui  provoquait  à l’as- 
sassinat de  nos  soldats.  Ce  député,  embarqué  d’abord  à 
Civita-Vecchia  comme  valet  de  chambre  du  prince  Ca- 
nino,  et  signalé  au  ministre  de  la  justice  en  France,  fut 
ramené  à Rome  quelque  temps  après,  pour  répondre  de 
ses  actes  devant  le  conseil  de  guerre.  Mais  il  se  défendit 
en  alléguant  que  sa  signature  avait  été  mise  sans  son 
consentement  au  bas  d’une  proclamation  qui  n’était  pas 
son  œuvre,  et  fut  acquitté.  D’autres  patriotes,  dénoncés 
par  l’indignation  publique  pour  avoir  fusillé  le  curé  de 
la  Minerve  et  plusieurs  autres  ecclésiastiques  dans  le 
cloître  de  Saiute-Calixte,  durent  aussi  être  recherchés. 
Les  corps  des  victimes  furent  retrouvés,  mais  non  les 
meurtriers. On  avait  eu  le  tort  de  se  fier,  pour  celte  mis- 
sion, à l’officier  supérieur  romain  qui  avait  trahi  le  Pape 
le  10  novembre  précédent,  à la  tète  de  ses  carabiniers. 

Nous  ne  pouvions  donc  user  avec  plus  de  modération 
d’une  victoire  si  chèrement  achetée.  En  outre,  si  le  co- 
lonel Niel,  chef  d’état-major  du  génie,  n’eût  été  envoyé 
à Gaëte,  dès  le  1"  juillet,  pour  remettre  au  Pape  les  clefs 
de  sa  capitale,  on  aurait  pu  se  demander  dans  quel  but 
nous  étions  à Rome.  Les  proclamations,  les  documents 
ofTiciels  semblaient  s’être  concertés  en  effet  pour  ne  dire 
mot  de  la  restauration  du  gouvernement  légitime.  Le 
Président  de  la  République,  en  félicitant,  dans  une 
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lettre  publique,  le  général  Oudinot,  d’avoir  pris  Rome, 
parlait  du  prestige  maintenu  à notre  drapeau  et  de  son 
espoir  de  voir  nos  soldats  rentrer  bientôt  en  France 
avec  honneur  pour  nos  armes  et  bénéfice  pour  notre 
influence  en  Italie,  mais  ne  faisait  pas  la  plus  légère 
mention  du  Pape  et  du  but,  désormais  atteint  de  notre 
expédition'.  L’opposition  sut  profiter  de  cette  omis- 
sion du  gouvernement  après  la  victoire  comme  elle 
avait  profité  de  ses  hésitations  avant  le  combat.  Tous 
ceux  qui  avaient  espéré  que  notre  débarquement  sur  un 
point  des  États  romains  ne  cachait  qu’un  commencement 
d’hostilité  contre  l’Autriche,  s’empres-saient  d’excuser, 
pour  ainsi  dire,  le  siège  de  Rome,  par  la  nécessité  mal- 
heureuse de  tirer  une  revanche  de  la  journée  du  50  avril. 
Ce  sentiment  n’était  pas  sans  écho  dans  l’armée  expédi- 
tionnaire. On  citait  notamment,  parmi  ceux  qui  le  parta- 
geaient, le  général  qui  venait  de  diriger  avec  une  science 
si  sûre  les  travaux  du  génie.  Suivant  les  paroles  qu’on 
lui  prêtait,  nous  aurions  dû  couronner  la  brèche  de  nos 
canons,  puis  nous  retirer,  laissant  les  Romains  libres  de 
régler,  comme  ils  l’entendraient,  leur  situation  intérieure, 
mais  non  plus  de  révoquer  en  doute  la  supériorité  de  nos 
armes.  Était-ce  la  peine  vraiment  d’ètre  une  nation 
catholique  et  d’avoir  désavoué  M.  de  Lesseps? 

C'est  sans  doute  à ces  dispositions  connues  du  général 
Vaillant  qu’on  attribuait  à Paris  son  refus  de  se  servir 
des  lettres  secrètes  de  commandement  qui  lui  avaient 
été  confiées,  le  9 mai  précédent.  Quand  on  vit  qu’il  ne 

' Voir  cette  lettre  aux  pièces  justifieatiro. 
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lallnit  plus  complci'  sur  lui  pour  assumer  la  respon- 
sabililé  de  l’entreprise  et  que  4e  sié^^e  (rainait  en  lon- 
gueur, on  envoya  le  général  Bedeau  avex  de  nouveaux 
pleias  pouvoirs  diplomatiques  et  militaires.  Cel  ho- 
norable ollieier  général,  qui  avait  généreusement  dé- 
fendu le  duc  de  Beggio  contre  les  accusations  de  la  tri- 
bune, apprit  à Marseille  la  nouvelle  de  la  reddition  de 
Rome,  et  revint  à son  poste  au  bureau  de  l’Assemblée 
Comme  le  Président  de  la  République,  le  ministre  de  la 
guerre  n’exprimait  dans  sa  lettre  oflicielle  au  général 
Oudinot  qu’une  satisliiction  purement  militaire.  Seule 
I Assemblée  législative,  en  volant  des  remerchnenls  à 
1 armée  et  é .scs  chefs,  les  loua  d’avoir  su  concilier  les 
devoirs  de  la  guerre  avec  le  respect  dù  à la  capitale  dti 
monde  chrétien.  C était  peu  sans  doute,  mais  enfin  ces 
simples  mots  étaient  les  seuls  depuis  notre  entrée  à 
Rome,  d’où  l’on  put  tirer  une  induction  favorable  au 
rétablissement  du  pouvoir  temporel. 

Cependant  Pie  IX  avait  reçu  le  colonel  Niel  à Gaëte, 
plutôt  avec  l’attendrissement  d’un  péie  qui  a retrouvé 
son  enfant  qu  avec  la  joie  d un  souverain  è qui  l'on  rend 
scs  Étals.  Sa  reconnaissance  envers  la  France  s'était 
épanchée  en  termes  de  la  plus  exquise  sincérité  : « Klle 
ne  m avait  rien  promis,  dit  le  Pontife,  et  cependant  c’est 
sur  elle  que  j'ai  toujours  compté  ! Je  .sentais  qu'au  mo- 

'•  *2  j'iillet  : « M,  le  général  ,1e  division  Bedetii  e-t 

•rriVL  hier  u P.iri5.  U mission  politique  que  cel  oflicier  gênerai  devait  rem- 
plir auprès  de  M.  le  coimmni.lanl  en  elicrdu  corps  de  la  Mèdilerninèc,  deve- 
nait sans  objet  jwr  suite  de  l’occup.ition  par  nos  troupes  de  la  ville  de 
lionuj.  • ' 
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mont  opportun  la  France  donnerait  à l’Église  scs  trésors, 
son  sang  et,  ce  qui  est  peut-être  plus  dilTicile  pour  scs 
valeureux  fds,  ce  courage  contenu,  cette  patience  persé- 
vérante à qui  je  suis  redevable  qu’on  ait  conservé  intacte 
ma  ville  de  Rome,  ce  trésor  du  monde,  cette  cité  si  ai- 
mée, si  éprouvée  vers  laquelle,  pendant  l’exil,  mon  cœur 
et  mes  regards  pleins  d'angoisses  furent  toujours  tour- 
nés ! » Puis,  après  avoir  comblé  l’envoyé  de  l’armée 
française  des  marques  particulières  de  sa  bienveillana*, 
le  Saint-Pére  lui  remettait  cette  lettre  pour  le  cxrmman- 
dant  en  chef  : 

« Monsieur  le  général, 

« La  valeur  bien  connue  des  armes  françaises,  sou- 
tenue par  la  justice  de  la  cause  qu’elles  défendaient,  a 
recueilli  le  fruit  dû  à de  telles  armes  : la  victoire.  .Ac- 
ceptez, monsieur  le  général,  mes  félicitations  pour  la  part 
principale  qui  vous  est  due  dans  cet  événement;  félici- 
tations, non  pas  pour  le  sang  répandu,  ce  que  mon  cœur 
abhorre,  mais  pour  le  triomphe  de  l’ordre  sur  l’anarchie, 
pour  la  liberté  rendue  aux  personnes  honnêtes  et  chré- 
tiennes,pourlcsquclles  ce  ne  sera  plus  désormais  un  crime 
de  jouir  des  biens  que  Dieu  leur  a départis,  et  de  l’adorer 
avec  la  pompe  religieuse  du  culte,  sans  courir  le  danger 
de  perdre  la  vie  ou  la  liberté. 

O Sur  les  graves  dillicullés  qui  pourront  se  rencontrer 
par  la  suite,  je  me  confie  dans  la  protection  divine.  Je 
ci  ois  qu’il  ne  sera  pas  inutile  â l’armée  française  de  con- 
naître l’histoire  des  événements  qui  se  sont  succédt“s 
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pendant  mon  pontifical  ; ils  sont  retracés  dans  mon  allo- 
cution dont  vous  avez  connaissance,  monsieur  le  général, 
mais  dont  je  vous  remets  néanmoins  un  certain  nombre 
d’exemplaires,  pour  qu’elle  puisse  être  lue  de  ceux  à qui 
vous  jugerez  utile  de  la  faire  connaître.  Cette  pièce  prou- 
vera suffisamment  que  le  triomphe  de  l’armée  française 
est  remporté  sur  les  ennemis  de  la  société  humaine,  et 
ce  triomphe  devra,  par  cela  môme,  éveiller  des  senti- 
ments de  gratitude  dans  tout  ce  qu’il  y a d’hommes  hon- 
nêtes en  Europe  et  dans  le  monde  entier. 

« M.  le  colonel  Niel,  qui,  avec  votre  dépêche  très-ho- 
norée,  m’a  présenté  les  clefs  d’une  des  portes  de  Rome, 
vous  remettra  la  présente.  C’est  avec  beaucoup  de  satis- 
faction que  je  profite  de , cet  intermédiaire  pour  vous 
exprimer  mes  sentiments  d’affection  palernelle,  et  l’as- 
surance des  prières  que  j'adresse  continuellement  au  Sei- 
gneur pour  vous,  pour  l’armée  française,  pour  le  gou- 
vernement et  pour  toute  la  France. 

« Recevez  la  bénédiction  apostolique  que  je  vous 
donne  de  cœur. 

n Donné  à Gaëte,  le  5 juillet  1849. 

« Sicjné  ; PlUS  P.  P.  IX.  » 

On  voit  qu’éludant  sans  les  nier  les  difficultés  dont  il 
ne  lui  convenait  pas  d’aborder  le  détail  en  cette  occa- 
sion, le  Saint-Pére  se  Ijornait  à demander  que  la  situation 
fût  jugée  tout  d’abord  dans  son  ensemble,  d’après  un  docu- 
ment émané  de  sa  propre  initiative.  Ce  document  n’é- 
tait autre  qu’une  allocution  consistoriale  prononcée  à 
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Gaële,  le  20  avril  procèdent,  qui  retraçait,  par  la  bouche 
même  de  Pic  IX,  la  longue  histoire  de  ses  intentions,  de 
ses  entreprises  et  de  ses  malheurs  depuis  le  premier  jour 
de  son  règne  Comme  s'il  eut  prévu  les  cyniques  aveux 
réserves  à d'autres  temps,  le  Pape,  après  avoir  démon- 
tré qu’il  n’avait  refusé  aucune  des  réformes  civiles  et 
politiques  qu’on  lui  avait  demandé,  concluait  en  ces 
ternies  : « Ce  n'étaient  donc  ni  des  institutions  plus  libé- 
rales, ni  une  meilleure  administration,  ni  de  plus  sages 
régicmenis  que  voulaient  ces  hommes,  mais  la  destruc- 
tion absolue  de  la  puissance  temporelle  du  Saint-Siège.  » 

Au  nombre  des  résolutions  à prendre  de  suite  et  qui 
ne  laissaient  pas  que  d’avoir  leurs  périls,  ligurait  en 
première  ligne  le  choix  dn  drapeau.  Le  nôtre  ne  pou- 
vait flotter  seul  plus  longtemps  sur  les  monuments  de 
Rome.  Devions-nous  garder  les  couleui-s  italiennes?  Sans 
doute  elles  avaient  été  acceptées  par  le  Pape,  lorsqu’il 
avait  béni  les  volontaires  du  général  üurando  parlant 
pour  aller  défendre  les  frontières  du  Pô.  Mais  elles 
n’en  étaient  pas  moins  devenues  un  drapeau  de  guerre 
contre  l’Autriche,  et  c’était  pour  la  paix  de  Rome  et  de 
rilalie  que  nous  venions  de  combattre.  Les  duchés,  la 
Toscane  et  les  Deux-Siciles  avaient  repris,  avec  leurs  an- 
ciens souverains,  tous  les  emblèmes  de  Jeur  nationalité 
distincte.  En  Piémont  môme,  un  parti  nombreux  et 
puissant  n’avait  pas  encore  renoncé,  pour  les  Carignan, 
à la  glorieuse  bannière  de  la  maison  de  Savoie.  Enfin,  le 

* Voir  celle  pièce  imporUnlc  Jans  le  HecitHl  des  AcU'S  de  Pie  /.Y,  Iraduils 
cl  puliUés  en  1850  par  le^  (oins  ducoinilé  csilholiquc. 

18 
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liideux  boniK'l  roiigo,  coiirure  sinislie  de  l'éloiidard  de  Mii/- 
zini,  scmblail  une  provocaüon  à nos  soldats,  qui  l'avaiout 
abattu  dans  plus  d'une  grande  ville  de  France  avant  de 
le  rencontrer  sur  les  barric^idcs  de  Rome.  Ordre  fut  donc 
donné,  après  huit  jours  d'hésitation,  de  faire  disparaître 
les  insignes  de  la  République.  Le  ministère  français 
avait  senti  le  premier  la  juste  convenance  de  cette  me- 
sure. n Nous  attachons  le  plus  grand  prix,  écrivait  .M.  de 
Tocqueville,  avant  la  reddition  de  la  ville,  à ce  que  la 
bannière  du  Pape  soit  relevto  par  des  mains  romaines  et 
à la  suite  d'une  manifestation  locale.  Cela  est  nécessaire 
pour  conserver  à notre  expédition  le  caractère  que  lui  a 
donné  l Asscmblée  nationale  et  que  le  gouvernement  veut 
lui  maintenir'.  » Cètait  là  sans  aucun  doute  de  la  bonne 
lactique  parlementaire,  mais  nous  tenons  pour  plus  éle- 
vée la  pensée,  qui  séduisit  un  moment  M.  de  Cnrcelles  de 
>ymboliser  dans  le  triomphe  de  la  France  le  triomphe  du 
monde  chrétien  tout  entier.  D'après  son  plan,  auquel 
s'èlaicnl  lalliès  avec  empressement  le  commandant  en 
chef  et  le  contre-amiral  Tréboiiarl,  le  drapeau  pontifical 
devait  surgir  au  sommet  du  fort  Saint-.\nge,  entouré, 
coininc  d'un  faisceau,  des  pavillons  de  tous  les  peu- 
ples. Mais  on  recula  au  dernier  moment  devant  la  crainte 
de  susciter  les  réclamations  de  l'Angleterre  et  des  États- 
l nis  (pii  étaient  représentés  en  ce  moment  à Rome 
par  des  afiidc’s  de  Mazzini.  N’aurait-on  pu  tout  au  moins 
associer  à notre  victoire  toutes  les  puissances  cafho- 

’ M.  il«  Toi'qui’ville  au  général  Oudinot.  (20  juin  1859.) 
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liquos?  Auciino  évidemment  n'eùl  süii"é  à s’cii  plaindre, 
pas  même  le  Piémont,  qui  faisait,  à quelque  temps  de  là, 
arrêter  à Chiavari  le  général  Ciai  ibaldi,  et  \oidait  l'ex- 
pulser des  États  sardes  comme  ayant  perdu  sa  qualité 
de  citoyen  en  se  mettant  au  service  de  la  République 
romaine 

Cependant,  des  adresses  demandant  le  rétablissement 
de  rautorilé  du  Saint-Père  et  couvertes  de  nond)rcuses  si- 
gnatures ayant  été  présentées  au  général  en  chef,  on  dé- 
« ida  que  le  15  juillet  serait  le  jour  fixé  pour  cette  impo- 
sante solennité.  Dés  le  matin,  nos  troupes,  quittant  leurs 
différents  postes,  s’acheminaient  en  grande  tenue  vers 
Saint-Pierre,  on  devait  être  chanté  le  Te  Deiim.  Malgré 
l'intimidation  répandue  par  les  volontaires  licenciés  qui 
infestaient  encore  la  ville,  le  peuple  entier  se  mit  de  la 
fête.  Le  cri  A'Evviva  Pio  uotw!  retentissait  de  toutes 
parts  comme  aux  plus  beaux  jours  de  ISiT.  Nos  soldats, 
formant  la  haie  depuis  le  fort  Saint-Ange  jusqu’à  la 
eolonnade  du  Bcrnin,  voyaient  pleuvoir  les  lleui's  autour 
d’eux  au  lieu  des  balles  qu'on  leur  avait  promises.  Gar- 
dant le  silence  sous  les  armes,  suivant  le  noble  usage 
<iui  ne  s’était  point  encore  perdu,  beaucoup  ne  parve 
naienl  qu’avec  peine  à dissimuler  une  émotion  qui  ré-  ' 
pondait  à celle  du  peuple.  Les  troupes  romaines,  placées 
par  une  loyale  confiance  autour  de  la  basilique,  unis- 


* Séance  île  ia  chambre  île»  dépulé*  Je  Turin  Ju  10  sepicmbre  1840.  fiari- 
hiiiiU  avait  déjà  »*lé  coiuhiil  prisuiuiier  à fiOncs.  Le  ministre  riiielli  soutint  !a 
roiistiliitiunnalité  Je  la  incifuro  ; mais  )a  Cliamhrc,  sur  U motion  du  députe 
▼iMiilicn  Tecclilo,  rcÉosa  de  s’y  associer. 
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saieiil  UHn-s  acclamations  à celles  de  la  foule.  Cent  coups 
de  canon  et  d'innoinbcables  applaudissements  saluèrent 
l’étendard  des  clefs  flottant  au  sommet  du  fort  Sainl- 
.\nge.  A son  entrée  sur  la  place,  le  général  Oudinot,  sé- 
l)aré  malgré  lui  de  son  cortège,  fut  enlevé  de  dessus  son 
clicval  et  porté  à bras  jusque  sous  la  grande  porte  de 
Saint-Pierre.  L’immense  nef  clle-méme,  pleine  de  peuple 
et  de  soldats,  retentissait  comme  la  rue  de  vivat  domi- 
nés par  la  voix  des  ofliciers  et  le  roulement  des  tambours. 
Le  silence  se  fit  lorsque  le  général  en  chef,  placé  sur  une 
estrade,  entre  MM.  de  Corcellcs  et  de  Rayneval,  se  leva 
pour  répondre  aux  félicitations  que  venait  de  lui  adresser 
le  vénérable  cardinal  Tosti. 

A lui  doit  rester,  avec  l’honneur  de  la  victoire  de 
Rome,  l’honneur  d’avoir  le  premier  fait  entendre,  au 
nom  de  la  France,  une  parole  vraiment  catholique  : 
comme  si  la  vraie  politique  de  notre  expédition  eût 
attendu,  pour  s’avouer,  de  se  trouver  en  face  du  tom- 
beau des  apôtres  ! « Le  rétablissement  du  pouvoir 
temporel  du  Souverain  Pontife  est  l’œuvre  de  toute  la 
France,  s'écria  le  duc  de  Reggio;  nous,  soldats,  nous 
n’avons  été  ((ue  les  instruments  d’une  cause  généreuse 
et  sainte.  C’est  à notre  gouvernement  que  doit  être  ren- 
voyé tout  te  mérite  de  cette  entreprise;  c’est  à la  Provi- 
dence que  nous  devons  en  attribuer  le  succès!  » « L’œuvre 
de  la  Providence,  répondait-il  encore  à une  députation 
populaire,  se  voit  sensiblement  dans  te  rétablisse- 
ment du  gouvernement  pontifical,  et  je  suis  fier  que  la 
.Fiance  lui  ail  servi  d’instrument.  Si  les  Romains  se 
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glorifient  d’^fre  les  fils  de  la  religion  cl  vrais  eatlioli- 
ques,  les  Français  ne  le  sont  pas  moins!  » Le  soir,  une 
de  ces  illuminations  dont  Rome  seule  a le  secret,  vint 
prolonger  bien  avant  dans  la  nuit  reiitliousiasme  de  la 
journée. 

•\h  ! si  dans  ces  heures  trop  rapides,  où  Filme  de  son 
peuple  lui  était  rendue,  Pie  IX  eût  pu  venir  faire  à ses 
sujets  l'heureuse  surprise  de  son  retour;  si  le  bruit  se  fût 
répandu  tout  à coup  que  le  cortège  pontifical  se  présen- 
tait à la  porte  du  Lalran,  et  que  le  Pape  rentrait  dans  sa 
l'apitale,  couvrant  de  scs  bénédictions  toutes  les  fautes, 
eflaçant  de  son  sourire  tous  les  malheurs;  ahl  sans 
tloute,  l'œuvre  de  restauration  eût  été  plus  complète,  la 
ti'ace  dans  les  cœurs  plus  durable,  et  le  trône  de  saint 
Pierre  pourrait  se  vanter  aujourd'hui  d'une  acclamation 
nationale  devant  laquelle  pâliraient  les  triomphes  tant 
célébrés  des  scrutins  les  plus  unanimes!  Mais  il  s'en 
faut,  à Rome  surtout,  que  les  choses  aillent  de  ce  train. 
La  sagesse  romaine,  entre  toutes,  se  méfie  de  l’impi-évu, 
et,  comme  la  vérité  dont  elle  a mission  d’étre  l'interprète, 
elleattend  tout  du  temps,  et  par  delà  le  temps,  de  l'éter- 
nité. Les  conseillers  de  Gaetc,  qui,  malgré  les  instances 
de  nos  ambassadeurs,  tenaient  à tout  réparer  et  à tout 
préparer  avant  de  laisser  revenir  le  Pape,  auraient  été 
mieux  inspirés  de  comprendre  que  son  seul  retour  était 
une  réparation  qui  contenait  toutes  les  autres.  Ce  peuple, 
humilié  tour  à tour  par  ses  oppre.ssours  et  ses  libéra- 
teurs, ne  demandait  évidemment  qu'à  saisir  avec  recon- 
naissance l’occasion  de  saluer  un  maître  qui  ne  f'iit  ni  un 
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démagogue,  ni  un  général  étranger.  Quant  aux  exigeHces 
de  notre  gouvernement,  le  vrai  moyen  d'en  éviter  la  ma  - 
festation  publique,  qui  devait  être  si  fatale,  n’eùt-il  pas 
été  d’abréger  la  durée  d’une  aclniinistration  provisoire 
toujours  précaire  et  peu  respectée? 

En  attendant  qu'il  revint,  le  Saint-Pére  répondit  par 
une  éloquente  proclamation  aux  transports  de  la  journée 
du  15.  11  annonçait  l’envoi  immédiat  de  commissaires 
chargés  de  pleins  pouvoirs,  et  se  disait  impatient  de  se 
retrouver  au  milieu  de  scs  bien-aini4s  sujets,  « afiii  d’ap- 
pliquer des  remèdes  difficiles  à des  maux  très-graves...» 

Il  était  impossible  qu’un  fait  aussi  considérable  que  le 
rétablissement  du  pouvoir  temporel  du  Pape  par  nos 
armes,  ne  fournit  l’occasion  d'un  gi-and  débat  à la  tribune 
française.  Le  12  juin  précédent,  l’Assemblée  légistative 
avait  entendu  parler  pour  la  première  fois  de  la  question 
romaine,  lorsque  M.  Ledru-Rollin  était  venu  décréter 
d'accusation  te  gouvernement  qui  avait  rappelé  M.  de 
lÆsseps  et  donné  l'oixlre  de  reprendre  les  hostilités.  Triste 
séance,  qui  s'ouvrit  par  l'annonce  de  la  mort  du  ma- 
rt'cbal  Bugeaud,  et  se  termina  par  l'appel  aux  armes  du 
chef  de  la  Montagne  1 Ce  moyen  désespéré  n'ayant  eiu 
comme  on  sait,  aucun  succès,  les  ennemis  de  l'expédition 
romaine  poussèrent  en  avant  cette  fois  un  démocrate 
catholique,  sincère  dans  ces  deux  croyances,  qui  vint  re- 
procher au  ministère  d’avoir  compromis  à Rome  ta  double 
cause  du  catholicisme  et  de  la  démocratie.  Ce  n’était 
plus  le  moment  pour  l’opposition  de  chercher  à mettre 
un  terme  à. une  entreprise  mal  engagée  ni  de  fixer  le 
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scMis  d lin  vole  équivoque.  La  situation  était  ou  ne  peut 
plus  nette  : nous  étions  vainqueurs,  maîtres  de  la  ville 
éternelle,  nous  avions  renversé  la  République  et  relevé 
le  "ouveinement  papal.  Il  u’\  avait  plus  qu'à  deman- 
der compte  au  pouvoir  d'actes  accomplis,  de  faits  irré- 
cusables. M.  Arnaud  (de  rAriéfre)  s’acquitta  de  celle 
tâche  avec  le  plus  houuéte  dévouement  aux  convictions 
de  toute  sa  vie.  11  n’eut  pas  de  peine  à démontrer  que 
notre  intervention  était  diflicilement  conciliable  avec  le 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  tel  que  la  France 
l'avait  entendu  et  pratiqué  depuis  sa  Révolution.  Puis,  di- 
sant ce  que  le  gouvernement  avait  eu  le  tort  de  ne  pas 
oser  dire,  et  l’ouruissanl  ainsi  la  réplique  à son  premier 
aiguillent,  il  établit  que  la  question  était  religieuse  bien 
plus  que  politique.  Pourquoi,  en  effet,  avions-nous  été  à 
Rome?  Apparemment  pour  y défendre  autre  chose  qu’une 
souveraineté  temporelle;  car  on  n’avait  vu  nos  soldats 
ni  à Vienne  ni  à Florence,  ni  dans  anciine  des  capitales 
européennes  où  cependant  l’anarclùe  s’était  donné  car- 
rière. Entre  M.  de  Monlalembert,  que  l’orateur  accusait 
de  ne  pas  admettre  le  grand  principe  démocratique  de  la 
libre  possession  des  peuples  par  eux-mêmes,  et  M.  Pierre 
Leroux,  qui  proclamait  ce  principe  comme  l'arrêt  de 
mort  de  la  religion  catholique,  M.  Arnaud  (de  l'Ariégel  sp 
prononçait  à la  fois  pour  le  principe  et  pour  la  religion, 
défeudaiit  comme  catholique,  le  gouvernement  spirituel 
de  la  Papauté,  et  lui  supprimant  comme  démocrate,  son 
|)ouvoir  temporel,  sans  se  soucier  d'ailleurs  d'indiquer 
aucune  autre  garantie  matérielle  à son  indépendance. 
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Le  discours  de  M.  Arnaud  (de  l’Ariégc),  bien  qu’ayant 
plus  de  ressemblance  avec  une  llièsc  de  facullé  qu'avec 
une  interpellation  parlementaire,  amena  à la  tribune 
M.  de  Tocqueville.  C’était  la  raison  de  l’homme  d'Ktat 
aux  prises  avec  les  spéculations  du  philosophe.  Sans 
doute,  se  hàtait-il  de  reconnaître,  la  question  de  Rome 
est  toute  religieuse  dans  ses  motifs  et  dans  ses  consé- 
quences; mais  elle  est  forcément  politique  dans  ses 
moyens  de  solution.  Quoi  qu’on  puisse  rêver,  la  religion 
qui  vient  d’en  haut  est  faite  pour  vivre  ici-bas,  avec  nous, 
au  milieu  du  conllit  de  nos  intérêts  et  de  nos  passions. 
Bien  que  son  royaume  ne  soit  pas  de  ce  monde,  suivant 
le  mot  si  souvent  répété  de  son  divin  fondateur,  elle  n’en 
influe  pas  moins  d’une  manière  directe  et  constante  sur 
les  événements  du  monde.  11  est  donc  de  la  plus  extrême 
importance  que  le  chef  de  la  religion  n’ait  à subir  la 
prépondérance  d’aucune  puissance  : il  y va  de  la  liberté 
de  nos  âmes  et  de  la  tranquillité  des  États!  Or  jusqu'à 
présent  on  n’a  su  imaginer  aucun  autre  moyen  de  garder 
le  Pape  indépendant  que  de  lui  laisser  une  souveraineté 
temporelle.  « Je  n’hésite  donc  pas  à dire,  concluait  har- 
diment l'orateur  publiciste,  qu’un  des  premiers  objets  de 
notre  expédition  en  Italie  était  de  restituer  au  Saint- 
Père  sou  indépendance,  c’est-à-dire  son  royaume  tem- 
porel. » Deux  autres  buts  nous  étaient  assignés  : rele- 
ver la  juste  inlluence  de  la  France  au  delà  des  monts, 
assurer  aux  populations  des  États  romains  le  bienfait 
d’institutions  libérales.  On  sait  si  le  premier  but  avait  été 
glorieusement  atteint  par  la  bravoure  de  nos  soldats. 
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Quant  aux  réformes  dans  l'adminislration  romaine,  cotte 
question,  suivant  le  ministre,  n’était  pas  mOre  pour  la 
discussion  publique,  puisqu’elle  s’apitait,  en  ee  moment 
même,  entre  les  diplomates  réunis  à Gaéle. 

Mais,  si  nous  ne  pouvions  dire  encore  avec  précision  ^ 
de  quelles  libertés  seraient  dotés  les  Romains,  nous  sa- 
vions au  moins  de  quel  despotisme  nous  venions  de  les 
délivrer.  Dans  les  premiers  jours  de  notre  occupation, 
la  ville  de  Mazzini  avait  présenté,  suivant  les  correspon- 
dances officielles  lues  par  M.  de  Tocqueville,  ce  singulier 
spectacle  que  le  vaincu  y était  plus  redouté  que  le  vain- 
queur. Aucun  citoyen  n’osait  aborder  nos  soldais  ; on  leur 
envoyait  de  tacites  adhésions,  mais  on  craignait  les  poi- 
gnards du  gouvernement  renversé.  « Je  puis  résumer  tous 
leurs  discours  en  deux  mots,  » écrivait  M.  de  Rayneval  en 
parlant  de  scs  conférences,  non  avec  les  partisans  des 
vieux  abus,  mais  avec  les  anciens  chefs  du  libéralisme  ; 

« 11  y a trois  mois  que  nous  ne  sortons  plus  de  chez  nous. 
— Voulez-vous  venir  avec  moi?  disais-je.  — Dieu  nous  en 
garde,  nous  serions  assassinés  ! Tous  sans  exception  ne  se 
sentent  à J’abri  qu'au  fond  de  leurs  maisons.  Je  ne  me 
(igui’ais  pas  que  la  terreur  pût  arriver  à ce  point.  » La 
terreur,  tel  était  en  effet  le  nom’du  régime  que  nous 
avions  détruit  à Rome. 

Puis,  donnant  à son  opinion,  suivant  ses  habitudes 
d’écrivain,  l’autorité  du  précepte  et  le  ton  de  la  prophétie, 
M.  de  Tocqueville  ajoutait:  «Je  suis  convaincu,  pour  mon 
compte,  et  je  ne  crains  pas  d’apporter  cette  pri-dictiou  à la 
tribune,  je  suis  convaincu  que  si  le  Saint-Siège  n’apporte 
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pas  dans  la  condiliori  des  ÉUds  roinuins,  dans  leurs  lois, 
dans  leurs  habitudes  judiciaires,  administratives,  des  ré- 
formes considérables;  s’il  n'y  joint  pas  des  institutions  libé  - 
raies  compatibles  avec  la  condition  actuelle  des  peuples  , 
je  suis  convaincu,  dis-je,  que,  quelle  que  soit  la  force  qui 
s'attache  à cette  vieille  institution  du  pouvoir  temporel 
des  Tapes,  quelle  que  soit  la  puissance  des  mains  qui 
s’étendront  d’un  bout  à l'autre  de  l'Europe  pour  le  sou- 
tenir, ce  pouvoir  sera  bientôt  en  grand  péril,  .l'en  suis, 
quant  à moi,  profondément  convaincu...  J’ai  une  admi- 
ration profonde,  plus  grande  que  je  ne  pourrais  le  dire, 
pour  cette  admirable  puissance  morale,  la  plus  grande 
qu’on  vît  jamais,  qu’on  appelle  l'Eglise  catholique.  iHii- 
miurs  à gauche) . .le  désire  ardemment  qu  elle  conserve 
.son  pouvoir  de  gouvernement  et  d'expansion  dans  le 
monde.  {Rumeurs  à gauche).  Tour  cela,  je  suis  convaincu 
qu'il  n’y  a qu'un  moyen  ; c’est  que  l’Église  ne  s’écarte  pas 
sans  nécessité  de  l’esprit  du  siècle  ; c’est  que  partout  on 
le  siècle  présente  des  idées  modérées  et  applicables,  dcN 
faits  qui  se  légitiment,  des  pensées  qui  peuvent  étr(‘ 
admises,  partout  où  de  telles  choses  se  rencontrent,  l’Ii- 
glise  catholique,  au  lieu  de  s'en  éloigner,  s’en  rap- 
pTOche ' . . . » 

ün  sait  si  ces  conseils  allaient  à la  grande  âme  de 
Pie  IX  qui  les  avait  devancés  par  ses  exemples  et  si 
l’avenir  pourra  jamais  les  tourner  en  reproches  contre  le 
glorieux  promoteur  de  la  renaissance  politi(|ue  et  reli- 
gieuse de  1 8 tO  ! 

* .y/iffif/etf/  du  7 aoùi  I8t0. 
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Après  ce  discours,  pris  à la  fois  dans  le  vif  cl  sur  les 
liauleurs  de  la  question,  la  politique  semblait  avoir 
donné  son  dernier  mol  sur  ce  grave  débat.  Mais  les 
passions  n'ont  pas  de  dernier  mot,  et  M.  Julesi  Favie 
le  prouva  surabondamment  en  traitant  le  même  sujet 
pendant  deux  séanees  consécutives.  Provoquer  un  juge- 
ment sur  le.  passé,  et  deinaudcr  à rAsseinblée  d’adop- 
ter un  parti  conforme  à ce  jugement,  tel  était  le  but 
que  le  Cicéron  de  la  République,  comme  l’appelait 
■M.  Proudbon,  assigna  lui-méme  à sa  longue  calilinaire. 
Toute  l’histoire  de  nos  relations  avec  l’Italie  depuis  fé- 
vrier, et  de  notre  intervention  à Rome  depuis  le  géné- 
ral Cavaignac,  fut  reprise  et  racontée  comme  si  le  pays 
pouvait  en  avoir  rien  ouljlié.  Les  dépêches,  les  instruc- 
tions, les  déclarations  du  ministère  à la  tribune,  les  or- 
dres du  jour  de  la  Constituante,  les  proclamations  du 
général  en  chef,  tout  fut  habilement  relu,  groupé,  com- 
menté. En  donnant,  le  2b  mai,  l’oixlre  d’attaquer  Rome, 
le  ministère  avait-il  réellement  violé  l’article  5 de  la 
Constitution,  comme  on  le  lui  avait  tant  de  fois  reproché? 
(Juestion  dangereuse  à traiter  apn’»  le  15  juin,  et  qui  ne 
pouvait  aboutir  qu’à  un  nouvel  et  ridicule  essai  de  mise- 
en  accusation  du  Gouvernement  devant  l’.\ssemhlée!  Mais 
à coup  sûr  il  avait  méprisé  le  blâme  de  la  Constituante 
et  enfreint  sa  défense  formelle  de  ne  pas  donner  suite  à 
l’incident  du  50  avril.  Où  avait-il  puisé  tant  d’audace? 
(iommenl  la  République,  qui  n’avait  jamais  voulu  autre 
chose  que  l'indépendance  de  l'ilalie  et  la  résuiTeclion  de 
sa  nationalité,  s’étail-elle  vue  conduite  à s’alliei  avec  1 Au- 
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triche  pour  frapper  au  cœur  la  lilicrlé  romaine?  Quelle 
volonté  secrète,  quelle  inlluence  myslérieu^■c  et  persévé- 
rante avait  inspiré,  soutenu,  dirigé  le  gouvernement  dans 
une  telle  résolution  ? Ce  n était  pas  à coup  sûr  la  volonté 
ni  l’influence  de  l’élu  du  10  décembre.  Suivant  l’orateur 
républicain,  les  Bonaparte  et  le  pouvoir  temporel  des 
Papes  ne  semblaient  pas  destinés  à bien  vivre  ensemble. 
En  1809,  l’empereur  Napoléon  décrétait  que  ce  gouver- 
nement était  incompatible  avec  une  saine  adrbinistra- 
tion.  En  1851,  deu.x  neveux  de  Napoléon,  dont  l’un  devait 
mourir  pour  la  liberté  italienne,  et  l’autre,  contraste 
étrange,  restaurer  le  Pape  par  les  armes  de  la  République 
française,  écrivaient  à Grégoire  XVI  pour  le  supplier,  au 
nom  de  scs  sujets  en  révolte,  de  se  contenter  du  royaume 
qui  n’est  pas  de  ce  monde  ‘.  « Suivez  les  exemples  puisés 
dans  votre  famille,  s’écriait  M.  Jules  Favre,  qui  sans 
doute  ne  s’adressait  plus  à M.  Odilon  Barrot:  souvenez- 
vous  de  l’empereur  Napoléon,  dont  vous  citez  quelquefois 
les  leçons,  et  qu’il  est  bon  en  effet  de  citer,  surtout  lors- 
qu’elles sont  glorieuses  et  nationales!...» 

Mêlant  ainsi  à ses  accusations  contre  le  cabinet  les 
insinuations  de  la  plus  adroite  flatterie  pour  le  Président, 
l’habile  adversaire  de  l’expédition  en  faveur, du  Pape, 
cberchait  à prouver  par  la  longueur  môme  du  siège  que  la 
rèsistancc  des  Romains  avaitété  nationale.  «Non,  s’écriait- 

* On  n pssaye  en  18i0  el  depuis,  de  l ejeler  sur  le  prince  Cliarlcs-Nnpoléon 
seul  l'enlière  res|>onsal)ilité  de  celte  lellrc.  Celle  dislinctioii  entre  deux 
frères  engagés  dans  lu  même  eulreprisc,  n’a  certainement  rien  de  nolde;  nous 
regrettons  d’avoir  è dire,  d'.iprès  les  fragments  de  la  corro-jainilaiicc  de  l.éo- 
)>old  Robert  cités  à la  fm  du  volume,  qu'elle  n’a  non  plus  rien  du  sérieux. 
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il,  cc  n’ctail  pas  une  poignée  de  faclieu.\  qui  aurait  pu  rete- 
nir pendant  vingt-six  jours  dans  les  tranchées  des  soldats 
tels  que  les  nôtres!  Un  peuple  tout  entier  avait  combattu 
pour  sa  Uépublique  et  sa  nationalité  contre  l’armée  de  la 
République  française!  » Peut-être  eût-il  été  plus  digne  de 
l’éloquence  patriotique  de  M.  Jules  Favre  de  nous  faire 
assister  à cette  séance  du  conseil  de  guerre  où  nos  géné- 
raux avaient  décidé  que  la  ville  serait  attaquée  par  scs 
positions  fortifiées  de  la  rive  droite  du  Tibre,  sacrifiant 
ainsi  la  certitude  d’un  prompt  succès  à la  gloire  de  mé- 
nager le  sang  de  ses  habitants  et  les  pierres  de  ses 
monuments.  Il  aurait  été  juste  aussi  d’ajouter  que  Rome 
eût  été  emportée  on  vingt-quatre  heures  par  une  brèche 
ouverte  dans  le  mur  de  la  rive  gauche,  si  nous  avions  pu 
nous  douter  que  le  peuple  ne  défendrait  pas  ses  barri- 
cades et  que  les  soldats  de  Garibaldi  perdraient  tout  moral 
devant  notre  premier  succès. 

•Mais  l’argumentation  de  l’orateur  dut  sembler  plus 
embarrassante  lorsqu’il  mit  en  contraste,  d’un  côté  le 
résultat  dont  nous  faisions  honneur  à nos  armes  d’avoir 
rendu  au  Pape  son  indépendance,  de  l’autre,  notre  pré- 
tention de  lui  dicter  les  conditions  de  sa  rentrée  à Rome. 
Sous  ce  rapport,  il  faut  le  reconnaitre,  la  Montagne  avait 
pleinement  raison  sur  la  politique  que  l’on  prévoyait  de- 
voir être  celle  du  gouvernement,  et  M.  Favre  parlait  en 
homme  d’État  lorsqu’il  s’écriait  : « Vous  n’obtiendrez 
rien!  le  Pape  ne  peut  pas  accepter  vos  conditions,  il  ne 
les  acceptera  pas.  Le  Pape  voudra  rentrer  dans  sa  capi- 
tale en  maître  souverain  : il  le  voudra  non  pas  au  nom  de 
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•son  inléi  tl  }>ersonni'l,  mais  au  nom  île  la  calliolicité,  ihuit 
il  est  le  reiarsenlaiil.  » En  Icrininnnl,  l’orateur  sfjtnniail 
le  ministère  de  dé^Mger  la  parole  d'honneur  de  la  l'raitci*, 
laissée  en  échec  depuis  les  engagements  de  Civila- 
Vecchia,  et  de  consulter,  comme  on  le  leur  avait  promis, 
tes  populations  romaines  sur  le  gouvernement  (|ui  leur 
semblait  préféra hle. 

E'est  M.  de  Falloux  qui  voulut  répondre;  c’est  lui,  en 
elïet,  qui  était  provoqué.  Les  dénonciations  de  M.  Jules 
Favre  contre  cette  volonté  occulte,  persévérante,  qui, 
dans  le  sein  môme  du  cabinet,  s'était  raillée  de  ta  Consti- 
tuante, et,  en  dépit  de  tous  les  obstaides,  avait  déci<lé 
seule  la  restauration  du  Pape  par  la  République  française, 
n’avaient  d’autre  but  que  de  signaler  aux  préventions  ré-  - 
volutionnaircs  la  présence  du  parti  cléric;d  dans  le  gou 
vernement.  Le  ministre  fit  de  suite  trois  parts  dans  le 
long  discours  qu’il  allait  réfuter  ; les  injures  peraon- 
nelles,  les  arguments  rétrospectifs  et  les  arguments  plus 
directs  puisés  dans  les  événements  qui  s’étaient  passés 
depuis  la  réunion  de  l’.Vssemblée  législative.  I)n  n’a  pas 
oublié  avec  quel  accent  de  fierté  légitime  il  rappela  à 
son  adveraaire  que  l’injure  subit  la  loi  des  corps  physi- 
ques et  n’acquiert  de  gravité  qu’en  proportion  de  la 
hauteur  d’où  elle  tombe.  Quant  à l’hisloire  de  la  Con- 
stituante, elle  lui  semblait  close  et  jugée  sans  appel  • • 
par  le  scrutin  du  15  mai.  Ce  jour-là  le  pays  avait 
montré  par  les  représentants  qu’il  avait  choisis  comme 
par  ceux  qu'il  avait  écartés,  quelle  politique  il  entendait 
suivre  et  quelle  il  entendait  proscrire.  Prétendre  que 
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l’épéc  (le  la  France  avait  él(!  livrée  aux  mains  ilc  l’Au- 
tridie,  c était  une  calomnie  irulinnc  de  trouver  un  écho  à 
la  tribune  française;  mais  dire  que  cette  noble  épeie  avait 
été  refusée  à Mazzini,  aux  mains  qui  avaient  tenu  ou 
sanctionné  le  poignard,  c'était  la  pure  et  glorieuse  vé- 
rité I La  vraie  cause  de  la  résistance  inattendue  que 
nous  avions  rencontrée,  M.  de  Falloux  la  lit  connaître  de 
suite  en  lisant  de  précieux  extraits  des  lettres  de  M.  de 
tlorcelles  à M.  de  Tocqueville,  qui  nous  laissent  re- 
gretter que  cette  correspondance  n’ait  pas  été  publiée 
tout  entière.  « 11  n’y  a jusqu’à  présent,  » écrivait  peu  de 
jours  apn'is  son  arrivée  au  camp  l’envoyé  extraor- 
dinaire qui  avait  remplacé  ,\1.  de  Lesseps,  « aucune  prise, 
ni  par  les  négociations  ni  par  l’intiinidalion,  sur  les 
llomains  dominés  par  la  terreur  immédiate  des  bandes 
étrangères  qui  se  sont  suexessivement  accumulées  dans 
cette  malheureuse  ville.  Il  est  possible  que  quelques  mil- 
liers de  Romains  mettent  du  zélé  à soutenir  la  faction 
étrangère,  que  la  populace  soit  passagèrement,  et  par 
suite  de  la  prolongation  des  hostilités,  plus  ou  moins  ex- 
citée contre  nous;  maifi  tenez  pour  certain  que  le  principal 
ennemi  n’est  pas  Romain,  U est  socialiste.  Presque  tous 
les  prisonniers  sont  Lombards,  Génois,  etc.  Personne 
ici  ne  doute  que  toute  cette  résistance  ne  soit  étrair 
gère  à la  très-grande  majorité  de  la  population  ro- 
maine. Nous  n’avons  affaire  qu’aux  débris  de  toutes  les 

a 

révolutions  italiennes,  polonaises,  à des  réfugiés  de  tous 
les  pays,  qui  considèrent  Rome  comme  leur  dernière  for- 
teresse. » 
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Éludant  pn«iiilc  liabilemcnt  la  question  impossible 
à porter  encore  à la  tribune  des  négociations  pour- 
suivies à Gaëtc,  M.  de  Falloiix  prouva  par  d'éloquentes 
digressions  dans  le  domaine  de  l’iiistoire  qu’en  délivrant 
les  Romains  de  la  République  et  eu  leur  rendant  la 
papauté,  nous  avions  été  les  vrais  gardiens  des  intérêts 
et  de  la  grandeur  de  Rome.  « Pourquoi,  demandait-il, 
entendons-nous  ses  ennemis  eux-mêmes  réserver  pour 
elle  seule  la  glorieuse  appellation  de  ville  éternelle'.’  Paris 
est  la  eapilalede  l’intelligence  et  des  arts;  Londres  est  la 
télt*  du  plus  grand  mouvement  commercial  et  maritime 
qui  existe  au  monde,  et  cependant  pereonne  n'a  jamais 
songé  à qualifier  Londres  ou  Paris  de  ville  éternelle.  Ce 
sont  les  Papes  et  Jes  Papes  seuls  qui  valent  à la  cité  d'An- 
guste  de  régner  encore  sur  le  monde.  Sans  parler  de 
l’époque  où  le  Saint-Siège  était  transféré  à Avignon, 
époque  que  les  bisloriens  italiens  appellent  sans  hésiter 
la  caplivilii  de  Bahylone,  a-l-on  pu  oublier  que  Pie  Yll, 
après  cinq  ans  d'absence  et  malgré  les  bienrails  de  l’ad- 
ministration française,  trouva  la  population  réduite  à 
soixante-dix-sept  mille  babitanls  et  que,  dés  18ô0,  elle 
était  remontée  à cent  soixante-dix  mille'?  Comment  les 
hommes  de  progrès  osent- ils  parler  de  senitude  et 
d'abrutissement  à propos  du  grand  pouvoir  moral  qui 
a relevé  le  monde  de  la  servitude  et  de  l’abrutissement 
des  Césars  ? Uu’ou  se  reporte  aux  origines  du  catho- 
licisme, à la  scission  politi(iuc  et  religieuse  qui,  laissant 
Rome  à la  papauté,  maintint  sous  le  joug  des  empereurs 
l'Église  des  Basile  et  des  Atiwnase  ; qu’on  remonte  dans 
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riiistoirc  ces  deux  grandes  lignes  parallèles,  d’un  côté 
l'cinpirc  infidèle  de  Constantinople  et  de  Moscou,  de  l’au- 
tre l’empire  orthodoxe  iTc  Charlemagne,  et  qu’on  dise  de 
quel  côté  sont  l’immobilité  et  la  décrépitude,  de  quel  côté 
la  civilisation,  la  lumière,  la  lilierlé  t a Ce  sont  les  siècles 
« qui  ont  fait  cela  et  ils  ont  bien  fait,  a dit  Napoléon,  en 
« parlant  du  pouvoir  temporel  des  Papes,  ce  pouvoir  est 
« pour  le  gouvernement  des  âmes,  la  meilleure,  la  plus 
« bienfaisante  institution  qu’on  puisse  imaginer.  » 

Sans  doute  le  ministère  avait  à se  reprocher  plus  d’une 
faute  dans  la  conduite  de  l’expédition  de  Rome.  La 
picmière,  suivantM.  de  Falloux,  c’était  de  ne  pas  l’avoir 
continuée  le  20  décembre  telle  qu’on  la  recevait  des 
mains  du  général  Cavaignac.  Si  nous  avions  eu  le  courage 
de  faire  sentir  l’action  elTicacc  de  la  France  dans  les  États 
de  l'Église,  alors  que  la  République  n’était  pas  encore  pro- 
clamée et  que  la  ville  de  Pie  IX,  n’avait  pas  subi  la  domi- 
nation des  étrangers,  tout  se  fut  borné  à des  négociations 
de  quelques  jours,  et  nous  eussions  évité  le  malheur  du 
siège  de  Rome  et  le  malheur  plus  grand  de  Novare.  Mais 
on  avait  reculé  à cette  époque  devant  les  arguments  in- 
voqués aujourd’hui  par  M.  Jules  Favre.  Au  lieu  de  faire, 
comme  Richelieu,  Mazarin  et  Louis  XVI,  de  la-  poli- 
tique hardiment  française,  on  avait  hésité  à secourir  le 
Pape  parce  qu’il  était  Pape,  comme  le  ministère  du  gé- 
néral Cavaignac  avait  refusé  de  venir  en  aide  à Charles- 
.Vlbert  parce  qu’il  était  roi.  Ainsi  la  question  de  Rome  et 
de  ritalie  s’était  vue  deux  fois  sacrifiée  aux  mesquines 

préventions  d'un  parti.  Poiur  le  moment,  les  événements, 

19 


Digitized  by  Google 


IIISTOIRK 


plus  loris  quo  les  répugnances,  avaient  prononcé,  cl  il  no 
resiail  plus  à la  France  qu’à  savoir  tirer  le  meilleur  parti 
il'une  victoire  si  digne  d’elle! 

(le  discours,  plusieurs  fois  interrompu  par  les  mur- 
mures de  la  Montagne  el  par  les  applaudissements  de  la 
majorilé,  mit  lin  à la  discussion.  Tous  les  ordres  du  jour 
motivés  furent  écartés  par  l’ordre  du  jour  pur  el  simple, 
el  quatre  cent  vingt-huit  représentants  contre  cent 
soixaule-s4Ûze  associèrent  le  pays  entier  au  résultat  de 
notre  ex|)édilion  de  Home.  Celle  fois  il  semblait  difficile 
de  préleudre  que  l’.\sseinblée  n’avait  pas  compris  la  por- 
tée de  son  vole,  el  que  la  France  n’avait  pas  voulu  le 
rélablissemenl  du  pouvoir  temporel. 

Mallienreiisemcnt  les  dilticultés  ne  s’aplanissaient  pas 
aillem-s  qu’à  l'Assemblée  législalivc,  devant  le  charme 
de  l’éloquence  cl  l'ascendant  du  caractère.  A Gaële  et  à 
Uoine,  nos  diplomates  et  nos  généraux  luttaient  du 
mieux  qu'ils  poiivaieni  -contre  les  passions  des  partis 
extrêmes  et  contre  l’incurable  inertie  des  masses.  Dès 
qu'il  avait  été  question  dans  les  conférences  de  l’envoi 
«l’une  commission  gouvernementale,  M.  de  Rayneval 
s’élail  opposé  à la  dt’îsignation  du  cardinal  Bernelli,  qui 
avait  laissé  un  nom  odieux  aux  libéraux  pour  avoir 
réprimé  le  mouvement  de  1831.  « Quand  les  gouvernants 
UC  s'expliquent  pas,  écrivait  à ce  sujet  notre  ambassa- 
deur, les  noms  disent  tout.  » Nous  n’aflirmerons  pas  que 
Pie  l\,  qui  songeait  alors  à confier  ses  pleins  pouvoirs  à 
un  aller  eijo,  né  piH  faire  un  choix  plus  heureux  que 
l'  iiii-ii-n  sivrétnire  d’Étal  de  Grégoire  XVI;  mais  nous 
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iToyons  que  cette  combinaison  d’un  commissaire  unique 
i‘iit  été  plus  favorable  à notre  inllucnce  que  celle  d’une 
commission  de  trois  membres.  Kn  outre,  M.  de  Rayne- 
\al  s’effraya  trop,  croyons-nous,  du  nom  du  caidinal 
Rernelti.  S’il  fut  le  ministre  d'une  répression  devenue 
nécessaire,  il  avait  été  le  ministre  des  édits  de  réforme, 
et  avait  dû  quitter  le  pouvoir  en  1852,  devant  l’animad- 
version de  M.  de  Metternicb,  qui  l'accusait  d’inebnerdu 
côté  de  1a  France.  Le  cardinal  Marini  fut  proposé  à sa 
place;  mais,  bien  que  signalé  à juste  titre  comme  un  des 
omis  les  plus  éclairés  de  l’ie  IX,  ce  prélat  avait  encouru 
aussi,  dans  les  débuts  du  régne,  l'animosité  du  parti 
avancé.  A dire  vrai,  l’embarras  de  nos  diplomates  était 
extrême,  car  ils  ne  voyaient  personne  autour  du  Saint- 
l’ére  qui  leur  parût  de  taille  à se  mesurer  avec  les  périls 
delà  situation.  Peuplé  de  doctes  et  pieux  prélats  pendant 
le  long  régne  de  Grégoire  XVI,  le  Sacré  Collège  n’avait  pu 
se  recruter  dans  la  même  proportion  de  personnages  po- 
litiques. Le  Pape  se  décida  enfin  pour  les  trois  cardinaux 
Délia  Genga,  Altieri  et  Vannicelli.  Le  premier,  neveu  de 
Léon  XH  et  retiré  des  emplois  depuis  le  pontificat  de  son 
oncle,  passait  pour  l'homme  le  plus  important  de  ce  nou- 
veau triumvirat. 

Arrivés  à Rome  le  51  juillet,  les  trois  cardinaux  da- 
taient le  lendemain  du  Quirinal,  une  notification  qui 
annonçait  un  nouveau  ministère  et  divei’ses  mesures  ré- 
paratrices, « pendant  qu’au  fond  de  son  âme  véritable- 
ment bienfaisante,  ajoutaient-ils,  le  Saint-Père  s’occup<; 
de  pourvoir  aux  améliorations  et  aux  institutions  qui 
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sont  coinpaliltles  avec  sa  dignité,  avec  la  haute  ptiissance 
du  Souverain  Pontife,  avec  la  nature  de  cet  Étal  dont  la 
conservation  intéresse  tout  le  monde  catholique,  et  avec 
les  besoins  réels  de  ses  hien-aiinés  sujets.  » 

Ce  manifeste,  on  le  remarqua  de  suite,  vantait  le  hiaa 
invincible  et  glorieux  des  armées  catholiques  qui  venaient 
d'airacher  à l'anarrhie  les  peuples  de  tous  les  États  pontifi- 
caux, mais  ne  remerciait  pas  autrement  l'armée  française. 
C'était  une  faute  comme  toute  injustice  Sansdoute, quatre 
nations  catholiques  avaient  signé  à Gactc  l'engagement 
de  ramener  Pie  IX  dans  sa  capitale;  sansdoute,  l’Autriche 
avait  rendu  à son  autorité  Bologne  et  toutes  les  Léga- 
tions; l'Espagne  et  Naples  avaient  mis  des  troupes  sur 
pied  et  occupé  divers  points  du  territoire  pontifical;  mais 

la  France  seule  avait  pris  Rome,  la  France  seule  s’était 

• 

imposée  plus  de  sacrifices  que  les  trois  autres  puissances 
réunies.  Pourquoi  donc  lui  refuser  une  place  à part  dans  la 
reconnaissance  du  gouvernement  restauré?  Les  cardinaux 
répondaient,  il  est  vrai,  que  celle  place  lui  avait  été  faite 
par  le  Saint-Pére  lui-méme  dans  scs  lettres  au  général 
Oudinot,  et  qu’ils  avaient  à parler,  quant  à eux,  non 
pour  la  capitale  seulement,  mais  pour  l'État  pontifical 
tout  entier,  dont  ils  venaient  prendre  le  gouvernement . 
La  vérité,  qu’ils  n’étaient  pas  tenus  à dire,  c’est  que 
l'on  craignait  de  confirmer,  par  un  hommage  public,  une 
influence  dont  on  croyait  avoir  à se  inélier.  Remercier 
les  .Vutrichiens  qui  étaient  dans  lesRomagnes,  les  Napo- 
litains qui  étaient  rentrés  chez  eux,  et  les  Espagnols, 
qui  n'avaient  jamais  dépassé  Spolète,  cela  ne  risquait  pas 
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de  compromcllre  l’indépendance  du  nouveau  pouvoir; 
mais  exalter  les  services  des  Français,  maîtres  de  Rome  et 
hier  encore  niailres  de  l’autorité  tout  entière,  n’était-ce  pas 
se  désarmer  par  avance  en  face  de  leurs  prétentions? C’est 
à ces  raisons  de  politique  secondaire  que  cédaient  les  trois 
cardinaux,  peu  disposés,  comme  la  plupart  des  Italiens,  à 
comprendre  que  la  reconnaissance  publiquement  mani- 
festée put  devenir  la  meilleure  protection  des  faibles  vis- 
à-vis  des  généreux’. 

Ayant  remis  les  pouvoirs  civils  aux  délégués  du  souve- 
rain légitime,  le  duc  de  Reggio  se  bâta  de  se  rendre  à 
Gaëte,  où  le  Saint-Père  avait  plus  d’une  fois  manifesté 
l’intention  de  le  recevoir.  On  devine  que  le  but  de  ce 
voyage  n’était  pas  seulement  d’apporter  des  hommages 
et  moins  encore  d’aller  ebereber  des  remerciments.  Le 
général  voyait  mieux  que  personne  combien  il  importait 
i|ue  le  Pape  se  décidât  à rentrer  au  plus  tôt  dans  sa  capi- 
tale. La  population  se  montrait  blessée  de  ce  retard,  la 
France  n’en  pouvait  être  satisfaite.  Tout  devenait  plus 
difficile  au  dedans  et  au  dehors,  à mesure  que  se  prolon- 
geait une  situation  sans  franchise  et  sans  stabilité.  Les 
seuls  ennemis  de  Pie  IX,  absolutistes  et  révolutionnaires, 
en  triomphaient  : les  uns,  qui  s'étaient  montrés  hostiles 
à ses  premières  réformes,  osaient  se  dire  justifiés  par 
son  repentir;  tes  autres,  que  nous  venions  de  vaincre, 
narguaient  notre  victoire  et  prédisaient  que  nous  se- 
rions bientôt  forcés  de  venir  les  relever  comme  alliés.  Sans 

* Voir  aux  |püh;(s  la  lettre  aJrcssi''c  .lu  géin'ral  par  les  Iruis  canlinaux, 
liés  que  I trii  SC  fut  aperçu  du  mauvais  effet  de  la  pistclamation  ilii  !•’  août. 
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prévoir  jiisqu'ou  pourrait  se  laisser  entrainer  la  commis- 
sion provisoire,  le  général  voyait  s’agiter  autour  d’elle  In 
tourbe  famélique  des  réactionnaires,  d'autant  plus  ardents 
après  le  danger  qu’ils  avaient  été  plus  couards  pendant 
la  lutte.  Ces  héros  assiégeaient  déjà  les  avenues  du  Qui- 
rinal,  se  vantant  comme  de  hauts  faits  d’avoir  fui  ou  de^ 
s’étre  tenus  cachés  pendant  la  tyrannie  de  Mazzini,  et 
prenant  volontiers,  en  ce  moment,  leurs  dénonciations, 
pour  des  services.  Quelle  déception  pour  le  peuple  ro- 
main, qui  de  l’ancien  gouvernement  n’aimait  que 
Pie  IX,  si  nous  allions  lui  rendre  l’ancien  gouvernement 
moins  le  Pie  IX  qu’il  aimait  toujours!  Et  quelle  leçon 
dangereuse  à donner  à une  puissance  comme  la  France! 

.Malgré  la  force  apparente  de  ces  raisonnements,  il  était 
trop  facile  de  voir,  que  le  Saint-Père  ne  se  souciait  pas 
d’aller  rétablir,  en  face  de  la  Révolution  toujours  mena- 
çante, un  gouvernement  en  butte  aux  exigences  de 
l’étranger.  Trop  d’inquiétudes,  il  faut  le  reconnaître, 
étaient  venues  troubler  sa  reconnaissance.  Avant,  pendant 
et  après  l'expédition,  c’est  à peine,  on  le  sait,  s’il  avait  été 
question  de  lui  dans  nos  actes  ofiiciels.  Son  droit  légitime 
'n’avait  jamais  été  publiquement  affirmé  avant  la  fête  du 
15  juillet;  son  drapeau  n’avait  été  relevé  qu’après  une 
longue  hésitation,  et  ses  ennemis  circulaient  librement 
dans  les  rues  de  Rome,  n’attendant  même  pas  sa  rentrée 
(lour  recommencer  leurs  machinations.  Aussi  les  Italiens, 
qui  ne  comprennent  pas  le  triomphe  sans  la  vengeance, 

> vo\ajcnt-ils  en  nous  les  complaisants  plutêt  que  les  vain- 
queurs de  la  République.  Où  iallait-il  chercher  nos  vraies 


Digitized  by  Google 


. UK  L KXPÉblTIO.N  UE  ROME  EN  ixiu.  2!i:. 
intentions?  Ktait-ce  dans  le  langage  du  gouvernement? 
Mais  lequel?  celui  qu'il  avait  tenu  devant  la  Constituante 
ou  celui  qu'il  tenait  devant  la  Législative?  Kn  tout  cas,  il 
dépendait  donc  d'uiie  majorité  de  le  forcer  à cliangcr;  i 
dès  loi-s,  sur  quelles  bases  U-aiter  avec  nous,  et  quelle  con- 
fiance accoiNier  à une  politique  mobile  comme  les  résolu- 
tions d'une  assemblée  unique  et  souveraine?  En  même 
temps,  nos  ennemis,  et  nous  en  avions  à Gaëte,  nous 
accusaient  de  vouloir  nous  faiic  payer  par  le  Pape,  eu 
concessions  libérales,  l'appui  toujours  nécessaire  de  nos 
armes  contre  des  dangers  dont  nous  n'avions  pas  voulu 
l'affranchir  entièrement.  Plus  d’un  prélat,  cédant  à une 
irritation  non  moins  imprudente  qu'injustifiable,  parlait 
de  ramener  le  Pape  dans  ses  États  par  .\ncôneel  Pologne, 
qui  étaient  occupées  alore  par  les  Autrichiens.  Le  général 
Oudinot  n’ayant  pas  caché  qu’il  ne  verrait  dans  cette 
préférence  rien  moins  qu’un  affront  pour  noire  drapeau, 
le  Saint-Père  protesta  vivement  et  lui  demanda  si  l'armée 
« française  serait  satisfaite  qu’il  vint  se  placer  pour  quel- 
ques jours  sous  sa  garde  à Castel-Gandolfo'.  Cette  offre  fut 
immédiatement  acceptée,  le  duc  de  Reggio  pensant  avec- 
raison  qu’après  avoir  ainsi  honoré  tout  particulièrement 
nos  soldats.  Pic  IX  céderait  aux  cris  de  son  peuple  et  sc* 
laisseraitentralncr  jusqu'au  Vatican.  En  résumé,  le  général 
en  chef  revint  à Rome  charmé  d’avoir  pu  tout  dire,  et  plein 
•l’espoir  dans  les  bonnes  paroles  qu’il  avait  obtenuc.s. 

Pendant  son  absence,  le  ministre  des  affaires  étran- 

' C.islel-Candolfo,  n-sidcncc  tl'éli!  des  papes,  près  du  lie  d'Albano.  à qua- 
torze milles  de  Home. 
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gères  avait  éorit  pour  se  plaimlrc  de  certains  actes  de 
la  commission  provisoire,  dénoncés  par  la  presse.  On 
avait  relevé,  assuro-t-on,  des  institutions  frappées  de  la 
réprobation  de  l’Europe  civilisée,  telles  que  l'inquisition 
et  la  juridiction  du  cardinal-vicaire.  On  avait  persi'cuté 
et  chassé  de  la  ville  des  hommes  qui  non-seulement  n’a- 
vaient pas  pris  part  aux  excès  de  la  République,  mais 
qui  s’étaient  opposés  à son  avènement,  tels  que  Ma- 
miani,  Pantaleoni  et  leurs  amis.  L’intérôt  moral  de  notre 
armée,  l’honneur  même  de  notre  gouvernement  ne  nous 
permettaient  pas  de  rester  spectateurs  impassibles  de 
semblables  faits.  Sans  avoir  d’ordres  à donner  aux  auto- 
rités pontificales,  nous  ne  devions  pas  leur  ménager  nos 
fermes  avis.  « Nous  sommes  des  conseillers  qui  avons 
l’épée  au  côté,  ajoutait  la  dépêche,  qu’on  ne  l’oublie 
pas'  !...  » 

Paroles  déplorables  dont  l’Ame  élevée  de  M.  de  Toc- 
queville ne  voulait  certainement  pas  les  conséquences, 
et  le  contraire  précisément  de  celles  qu’il  aurait  fallu 
faire  entendre  à Gaëte  ! Qu’espérer  de  la  violence  vis-à- 
vis  d'une  autorité  toute  morale,  qui  échapiw  par  sa  na- 
ture même  à toute  pression,  et  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  mieux  inspiré  par  la  tribune,  devait  appeler, 
deux  mois  plus  tard,  immatérielle^  incomiyressible,  intan- 
flible?  A quoi  bon  une  épée  à côté  du  Pape,  si  ce  n’est  pour 
le  défendre?  Qu’on  soit  la  plus  grande  des  nations  catho- 
liques ou  la  dernière  des  nations  civilisées,  on  doit  com- 


* \oir  c^Uc  lettre  du  i août  û Jti  fin  du  volume. 
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preixlre  que  s’il  est  une  puissance  au  monde  qu'il  est 
honteux  de  menacer  et  inutile  de  vouloir  contraindre, 
c’est  celle  qui  règne  au  nom  de  Dieu  sur  les  consciences. 
( Tout  n’ètaitpas  cependant  exagération  et  faux  rapports 
dans  les  plaintes  du  ministre;  elles  avaient  un  fond  trop 
réel  de  vérité.  Ce  n’est  pas  assurément  que  l’inquisition 
eût  essayé  de  brûler  personne!  Il  était  même  plaisant  de 
remarquer  qu’au  moment  où  les  têtes  se  monüiient 
ainsi  à Paris,  un  bataillon  français  campait  dans  la  salle 
d’audience  de  ce  redoutable  tribunal  dispersé  par  la 
proscription  et  chargé  depuis  des  siècles  de  distribuer 
des  dispen.ses  de  jeûne,  d’autoriser  les  mariages  mixtes, 
de  rectifier  les  infractions  à la  discipline  ecclésiastique. 
Mais  on  ne  pouvait  nier  que  divers  personnages  politiques 
n’eussent  été  poursuivis  pour  cause  non  de  délits,  mais 
d’opinions,  et  c’est  là  ce  dont  nous  avions  droit  de  nous 
plaindre.  « Soyez  tranquille,  avait  dit  le  cardinal  Délia 
Genga  à M.  de  Rayneval  en  quittant  Gacte,  j’ai  l’intention 
de  regarder  de  très-prés  au  présent,  mais  de  jeter  un  voile 
sur  le  pa.ssé  ' ! Ces  bonnes  intentions  étaient  sincères,  et 
nous  les  avons  connues  à tous  les  gouvernements  que  nous 
avons  vus  succéder  à des  périodes  de  trouble.  Malheureu- 
sement le  sentiment  de  la  réaction,  naturel  au  cœur  de 
l’homme  comme  tous  les  mauvais  sentiments,  finit  trop 
souvent  par  l’emporter  sur  les  inspirations  d’une  politique 
plus  généreuse,  et  l’on  en  vient,  de  la  meilleure  foi  du 
monde,  à considérer  comme  des  criminels  indignes  de  pitié 

' Voir  à la  Tin  du  volume  la  lettre  de  M.  de  Rayneval.  annonçant  au  général 
Owlinot  le  départ  de  Ciaëte  des  trois  cardinaux. 
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d’anciens  adversaires  souvent  dignes  d’estime,  et,  dans 
tous  les  cas,  toujours  dignes  d’égards  comme  vaincus. 

On  sait  qu’en  Italie  ce  sentiment,  qui  s’appelle  de 
son  vi-ai  nom  la  vengeance,  a eu  de  tout  temps  la  vio- 
lence et  la  légitimité  d’une  passion  nationale.  Que  la  com- 
mission provisoire  remit  en  place  tous  les  employés  d’a- 
vant le  11)  novembre,  qu’elle  abolit  toutes  les  lois  de  la 
République,  qu’elle  liquidât  la  situation  financière  en 
faisant  perdre  55  pour  100  aux  porteurs  d’assignats', 
c'étaient  là  des  mesures  administratives  d'une  opportu- 
nité plus  ou  moins  contestable,  mais  où,  comme  l’avait 
écrit  M.  de  Rayneval,  nous  n’avions  rien  à voir,  car  elles 
rentraient  absolument  dans  la  compétence  de  la  commis- 
sion gouvernementale.  Mais  il  en  était  tout  autrement 
des  mesures  prises  contre  les  pcisonnes,  car  celles-là 
affectaient  dircctèment  l’ordre  public,  toujours  placé 
sous  la  sauvegarde  de  notre  épée.  S’agissait-il  de  délits 
communs  tels  que  vols  et  assassinats?  Notre  concouis 
était  tout  acquis  à l’autorité  pontificale  pour  les  recher- 
cher et  les  punir.  S’agissait-il  au  contraire  de  poursuites 
|K)litiques?  Ün  ne  devait  rien  entreprendre  sans  s’ôtre 
concerté  avec  nous,  et  nous  avions  sur  ce  terrain  droit  de 
surveillance  et  même  d’opposition.  Seulement,  cette  sur- 
veillance, comment  la  faire  accepter?  cette  opposition, 

' l e Rouïenietnenl  provisoire  avoil  émis,  de  décembre  en  février,  pour 
(!IK),000  piastres  en  assignais,  et  le  lriuiiivir.il  pour  ô millions  700  mille. 
C élail  donc  a la  charge  de  l'Êlal  une  delle  chirographaire  de  i millions 
300  mille  piaslrcs.  Celte  somme  fut  réduite  à 05  pour  100  de  sa  valeur  no- 
minale. (Voir  à la  Hn  du  volume  un  article  du  Journal  dr  Homo,  du  11  aodl 
1849,  qui  s’autorise  des  mesures  analogues  prises  par  la  Kraïue  depuis  l.a 
itéviilulion.) 


Digilized  by  Google 


[►E  I/EXPÉniTION  DE  HOME  EN  184H.  ‘i9!» 

Cfiinitieii!  la  produire?  Sans  doute,  l'étal  de  siège  avait  été 
maintenu,  les  troupes  romaines  et  françaises  obéissaient 
encore  au  même  commandement;  Home  restait  sous  ta 
main  énergique  de  son  gouverneur,  Je  général  Kostolan, 
et  la  police  dans  la  main  vigilante  d’un  oflicicr  supérieiu- 
de  notre  armée  : mais  la  départition  de  l’autorité  entre 
les  agents  de  deux  pouvoirs,  l’un,  protecteur  exigeant, 
l’autre,  protégé  jaloux  de  reconquérir  son  indépendance, 
n’en  était  pas  moins  une  question  pratique  de  la  plus  in- 
soluble difficulté. 

LeducdcReggio,livré  àpeu  prèsàlui-méme  depuis  que 
M.  de  Corcelles  était  retenu  à Gaëte  par  une  grave  maladie, 
ne  pouvait  plus  tenir  tête  à la  situation.  Il  avait  d'abord 
essayé  de  réclamer  la  direction  exclusive  de  la  police  poli- 
tique, puis  s’était  réduit  à déclarer  qu’il  entendait  rester 
absolument  irresponsable  des  faits  et  gestes  de  la  police  des 
cardinaux*.  En  dépit  de  ses  elforts,  la  réaction  se  faisait 
toute  seule  et  sortait  de  partout  comme  un  produit  du  sol 
et  du  caractère  national.  Un  décret  du  14  août  vint  entiii 
lui  donner  une  sanction  longtemps  désirée.  La  commission 
des  trois  cardinaux  créait  un  conseil  central  de  censure 
« chargé  de  prendre  d’exactes  informations  sur  les  quali- 
tés et  la  conduite  de  tous  les  fonctionnaires  civils,  poli- 
tiques, judiciaires,  administratifs,  de  police  et  de  tinance, 
quels  que  fussent  leur  rang  et  leur  condition,  qui,  dans 
les  dernières  convulsions  politiques,  se  seraient  rendus 


' Voir  aii\  pi(Vr»  deux  IHlre*  du  général  Oudinol  à U commission  gourct^ 
h'  mentale  des  12  cl  16  aoOl 
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(lignes  de  punitions.  » Comme  de  juste,  les  provinces 
n’étaient  point  privées  du  bénéfice  de  cette  généreuse 
institution,  et  chacune  d’elles  avait  sa  consulta  di  censura, 
correspondant  avec  le  conseil  central. 

On  devine  tout  le  parti  (ju’une  polémique  malveil- 
lante sut  tirer  de  ce  comité  de  dix  censeurs  qui  ne  s’ap- 
pela plus  dès  lors  que  le  Conseil  des  Dix.  A lire  les  jour- 
naux anglais  et  français,  il  ne  s’agissait  de  rien  moins, 
|K)ur  les  cardinaux,  que  de  remplir  les  prisons  de  sus- 
pects et  de  retremper  leur  pourpre  dans  le  sang  des 
échafauds.  Est-il  nécessaire  de  dire  que  personne  ne 
fut  ni  supplicié  ni  môme  incarcéré?  Ce  décret,  si  ef- 
frayant par  le  vague  de  scs  énumérations,  si  regrettable 
par  l'encouragement  public  qu’il  donnait  à la  délation, 
n’était  qu’un  ingénieux  moyen  de  distribuer  des  passe- 
ports à l’(’;tranger  aux  ennemis  du  gouvernement  ponti- 
fical, qui  pouvaient  avoir  à se  méfier  des  recherches  ré- 
trospectives auxquelles  on  allait  se  livrer! 

Le  général  Oudinot  refusa  nettement  de  prêter  des  Sol- 
dats français  pour  cette  besogne  par  trop  italienne.  Mais 
l'intimidation  fut  générale  dans  les  États  romains,  et  de 
nombreux  émigrés,  venant  débarquer  à Marseille  et  à 
Malte,  remplirent  l’Europe  de  plaintes  fondées  et  de 
récits  extravagants.  L’opinion  s’exaltait  dangereusement  ; 
les  partisans  de  l’expédition  romaine  attribuant  eux- 
inémes  aux  mesures  ordonnées  par  les  trois  cardinaux 
j)lus  de  sérieux  qu'elles  n’en  devaient  avoir,  déploraient 
de  voir  ainsi  déserter  la  politique  de  conciliation  et  de 
prudence  qu’ils  n’avaient  cessé  de  conseiller;  ceux  qui 
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avaient  mal  auguré  de  notre  intervention  demandaient 
ironiquement  si  leurs  prédiclions  n’élaienl  pas  assez  jus- 
tifiées. La  Chambre  venait  heureusement  de  se  voter  des 
vacances  do  quelques  semaines,  laissant  à Paris  une  com- 
mission de  permanence.  Mais  l'impression  des  nouvelles 
de  Rome  n’en  fut  pas  moins  déplorable  dans  le  monde 
politique  comme  dans  la  rue.  A l’Élysée  surtout,  on  s’em- 
portait outre  mesure  contre  le  triumvirat  rouge  des  car- 
dinaux, qu’on  ne  distinguait  plus  du  triumvirat  de  la 
République.  Le  Président,  plus  retenu  que  son  entou- 
rage, subissait  comme  autant  d’injures  personnelles  les 
invectives  de  l’émigration  italienne  contre  la  politique 
de  son  gouvernement.  Froissé  au  plus  profond  du  cœur 
d’avoir  été  entraîné  par  la  fatalité  des  événements  à 
une  entreprise  absolument  contraire  aux  sentiments  de 
toute  sa  vie,  il  disait  un  jour  à l’un  de  ses  plus  illustres 
conseillers  : « Ah!  monsieur  Molé,  dans  quelles  galères 
vous  m’avez  mis  là  ! » 

Nos  ambassadeurs,  de  leur  côté,  nous  transmettaient 
le  jugement  de  l’Europe.  De  Londres,  de  Florence,  de 
Turin,  deJlcrlin,  de  Saint-Péterabourg,  ils  écrivaient  soit 
au  ministère,  soit  à l’Flysée,  qu’oii  nous  reprochait  de 
nous  montrer  si  peu  libéraux  à Gaéle  et  si  peu  résolus  à 
Rome.  Les  uns  proposaient  de  retirer  nos  troupes  à Ci- 
vita-Vecchia,  un  autre  sur  le  mont  Aventin  : plusieuis 
ouvraient  l’avis  de  renvoyer  la  commission  des  cardinaux, 
et  de  gouverner  nous-mêmes  l’État  pontifical  au  nom  du 
Pape  et  malgré  lui.  Être  maîtres  de  la  situation  et  ne 
pouvoir  se  faire  écouter,  avoir  la  force  et  laisser  a d au- 
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1res  riulluclice,  celait  avouer  que  nous  étions  vaincus 
dans  notre  victoire  et  prêter  à rire  aux  cJiancelleries 
comme  aux  journaux. 

l’n  moment  le  Prince-Président  songea  à désavouer, 
par  une  note  au  Moniteur,  tous  les  agents  diplomatiques 
et  militaires  qui  avaient  été  mêlés  à la  direction  des  af- 
laircs  de  Rome  ; mais  on  dut  reculer  devant  la  pensc*e  de 
rompre  par  un  casus  beUi  ofliciel  avec  les  puissances  qui 
étaient  réunies  en  conférence  à Gaëte.  Le  général  Oudi- 
nol,  plus  directement  responsable,  fut  seul  sacrifié.  Sous 
le  prétexte  honorable  que  l’armée  d'occupation  allait  êlie 
(îonsidérablcment  diminuée,  le  vainqueur  de  Rome  reçut 
à la  fm  du  mois  d'août  l'ordre  de  remettre  le  commande- 
ment au  plus  ancien  de  ses  généraux  de  division,  et  de 
rentrer  en  Fnnce. 

Les  plus  éclatants  honneurs  furent  rendus  par  la  mu- 
nicipalité au  général  qui  allait  quitter  Rome  après  l'avoir 
l emisc  intacte  et  pacifiée  aux  mains  de  son  souverain. 
Le  duc  de  Reggio,  nommé  citoyen  romain,  vil  son  nom 
inscrit  au  Capitole  à côté  de  ceux  dont  la  ville  éternelle 
garde  la  mémoire'.  Rien  que  glorifiant  l'arnsée  entière 
dans  son  chef,  ces  témoignages  né  lui  semblèrent  pas 


' La  plaque  tltr  inarbt'C  placée  au  Capilülc  porte  l'inscription  suivante^ 

\ll.  KAL.  tsL^TEIIBU.  AN.  V.  C.  >IM.  I>CII.  PU  IX.  f.  M.  IIll.  l?l  ÆOIHVS  CANTOUMv 
tIRI.  CVItATOHf>  VRBIS.  CV|i  rONVKNISSENT,  VKHBV  FACTA  8VICT  Hf:  VICTOIIE. 

•ivniNOTio.  iiHLi.n  nvcK,  qvi  i.v»i.  PRirrKCTYs.  f.vckrcitvi.  gallobvm  itaico, 
PONfincif.  l'OTE'iTAIIS.  ET  PVBLILi:  I.IIIERTAT1>.  HK&TITVFND*  CWM.  UtVE- 
T,  sTUK!«V»-.  MflENTEH.  fEl  ICITmo.  BEM.  CKÎt^lT  M'.V.  Hll  ITVMQfE.  VIR  ; VTE. 
• JVIV1I  AMUO>.  '•loi.  I*ET1SXIT.  EA  I»E  RE  PL.XCVIT.  CVIU.  '(T.MISIIA.  SIÜVVTVM 
1P$IV*.  I»VLl<.  IMVGINE.  QVOl»  POPVU  ROV\M.  VOI  VNT.ATI  > . AVCTOBl.  l'An- 
-'inV\T'»RI.  VEfKRVW  IIONVMEXTOBVNI  TESTAItFTVR. 


Digitized  by  Googie 


I»E  l/EXPÊniTION  DE  flOME  EN  I8i0.  305 

une  réponse  suffisante  aux  calomnies  propagées  en  Eu- 
rope sur  le  prétendu  bombaixlemcnt  de  Rome  par  les 
Français.  On  répétait  chaque  jour  que  d’irréparables  dé- 
giUs  avaient  été  commis,  et  qu’à  la  honte  d'avoir  porté 
les  armes  contre  la  liberté  d’un  peuple,  nos  soldats  join- 
liraient  celle  d’avoir  dévasté  le  sanctuaire  de  la  religion, 
de  l’histoire  cl  des  arls.  La  lettre  au  bas  de  laquelle  Maz- 
zini  avait  obtenu  les  noms  de  quelques  consuls  étrangers 
complaisants  ou  terrifiés,  avait  donné  à ces  inven- 
tions une  déplorable  apparence  de  réalité  oflicielle. 
ffune  première  enquête,  faite  aussitôt  après  la  prise  de 
la  ville,  il  était  résulté  la  preuve  que  le  dommage  causé 
aux  monuments  par  notre  artillerie  avait  été  de  fort 
peu  d’importance.  Mis  en  face  de  cette  constatation 
matérielle  du  mensonge  qu'ils  avaient  autorisé  de  leurs 
noms,  les  consuls,  signataires  de  la  protestation  publiée 
quelques  jours  avant  au  Moniteur  romain,  s’étaient  re- 
tranchés dans  les  plus  piteuses  explications  « Plusieurs 
de  ces  me.ssieurs  ont  déclaré,  écrivait  M.  Charles  Baudin, 
secrétaire  de  l’ambassade  française,  dans  son  rapport  au 
général  Oudinot,  que,  retenus  dans  leurs  maisons  pen- 
dant le  siège  et  hors  d’état  de  juger  par  eux-mémes 
l’étendue  réelle  des  préteniTus  désastres  dont  on  leur 
parlait,  ils  avaient  laissé  surprendre  leur  bonne  foi  et  leur 
signature.  L’un  d’entre  eux  a reconnu,  dans  un  écrit  que 
j’ai  sous  les  yeux,  que  sa  signature  apposée  au  bas  de 
la  lettre  collective  à vous  adressi'*e  le  24  juin  lui  avait  été 
« commandée  par  la  terreur  sous  impression  de  laquelle 
on  vivait  alors,  » et  l’appréhension  où  il  était  « qu'un 
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refus  de  sa  pari  n'eût  pu  compromettre  la  sécurité  de  ses 
nationaux'.  » 

Craignant  de  n'avoir  pas  fait  encore  assez  pour  anéantir 
une  imputation  qui  avait  pris  place  dans  tous  les  récits  cl 
retenti  à toutes  les  tribunes  de  l’Europe,  le  général  Ou- 
dinol  avait  nommé  une  commission  d'artistes  et  d'archéo- 
logues italiens  et  français  pour  vérifier  et  compléter  le 
rapport  sommaire  de  M.  Ch.  Baudin.  Après  un  lent  cl 
minutieux  examen  de  quatre-vingts  monuments  ou  objets 
d'art,  qu’on  avait  dit  abimés  par  notre  ariillerie,  la  com- 
mission mixte  concluait  en  ces  termes  : « La  commission 
ne  craint  pas  d'assurer  que  pas  un  seul  des  remarquables 
monuments  atteints  par  le  feu  des  batteries  françaises  n'a 
été  détruit,  et  que,  parmi  ceux  d’un  intérêt  secondaire,  au- 
cun nest  tellement  endommagé  qu'on  puisse  le  considéra 
comme  étant  enlevé  pour  toujours  aux  amateurs  de  l'anti- 
quité et  des  beaux-arts.  Cette  déclaration  est  franche,  et 
la  commission  a le  droit  et  le  devoir  de  la  rendre  publi- 
que, surtout  loi-squ'ellc  se  rappelle  les  calomnies  publiées 
pendant  le  siège  de  Rome  dans  le  journal  officiel  et  dans 
les  autres  feuilles  qui  lui  servaient  d’écho...  Les  démoli- 
tions, les  ruines  accumulées  dans  la  campagne  de  Rome 
entre  la  porte  du  Peuple  cl  1«  porte  Saint-Paul,  par  ordre 
du  gouvernement  romain,  sous  le  prétexte  de  la  défense, 
étaient  de  véritables  actes  d’ininlelligencc  cl  de  vanda- 
lisme, puiscju  ils  ne  furent  commencés  qu’aprés  que  la 
tranchée  cul  été  ouverte  du  côté  de  la  porte  Sainl-Pan- 

' Rapport  de  M.  Cluirlr'a  Baudin,  du  14  juillet  1849.  (Voir  4 la  Gn  du  Tolume 
une  curropoiidaiicc  du  Times  et  diverses  autres  pièces  sur  le  même  sujet. } 


Digitized  by  Google 


DE  L’EXPÉDITION  DE  ROME  EN  1849. 


305 


crace...  Le  chiffre  des  dommages  occasionnés  par  les 
défenseurs  est  infiniment  plus  élevé  que  celui  des  pertes 
causées  par  les  assiégeants  ; et  cependant  il  est  de  beau- 
coup inférieur  à ce  qu'il  serait,  si  l’on  y ajoutait  l'enlè 
vement  des  métaux  précieux  opéré  par  ordre  du  gouver- 
nement'. î> 

Laissant  ainsi  l'armée  vengée  d un  outrage  sous  lequel 
ses  ennemis  romains  ou  autres  avaient  voulu  déshonorer 
sa  victoire,  le  général  Oudinot  quittait  Rome  au  moment 
où  un  officier  d’ordonnance  du  Président  y arrivait,  por- 
leui’  de  dépéclies  pour  son  successeur. 

’ Rapport  de  la  comminsion  mixte  intlUuée  à Rome  pour  rotulaler  tes 
di'ijitê  occasionné»  aux  monument»  et  étabtisaement»  artistique»  par  le» 
année»  belligérante*  pendant  te  siège  de  cette  vitle.  Paris,  imprimerie  na- 
tii>nale,  1850. 

Cette  commission  se  composait  de  MX.  Alaut,  directeur  de  l’Ac.nd^niie  de 
Kraiicu  i Rome;  le  commandeur  Campana,  arrhi-ologiie  ; Diirantini,  profea- 
seur  à l’Académie  de  Saint-Luc  ; de  Fabris,  directeur  general  des  g.ili'riea  et 
et  musées  pontincaux  ; Kolb,  consul  général  du  Wurtemberg;  la'blaiic,  lieu- 
tenant-colonel du  génie  français  ; le  chevalier  Lemoync,  de  l'Acidémie  de 
Saint-Luc;  le  clievalier  Magrinl,  attaché  honoraire  à la  légation  des  Pays- 
Ris;  Orioli  (François),  arcliikilogue;  le  commandeur  Saivi,  professeur  i l'.A- 
cadéinic  de  Saint-Luc;  le  comte  Vespignani,  architecte;  le  commandeur 
Yisconti.  commissaire  des  antiquités  de  Rome.  Son  travail,  remis  le  15  août 
an  général  en  chef,  forme  un  beau  et  curieux  volume  publié  par  le  ministère 
des  arfairca  étrangères. 
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l.e  l’ré>itl('iU  lil  au  conseil  des  ministres  une  lettre  écrite  par  lui  à l’un  de 
ses  oITiciers  d'ordonnance,  parti  Ha  veille  pour  Rome.  — Vérilalili'  carac- 
tère de  la  lelire  à Edgard  Ncy.  — Assez  insignlliante  comme  document 
diplomatique  destiné  à rester  secret,  elle  ne  devait  prendre  de  l'importanoe 
que  par  la  publicité  qui  lui  serait  donnée.  — Il  est  convenu  entre  les  iiii- 
nistre.s  et  le  Président  qu’elle  serait  simplement  communiquée  parle  lieu- 
tenant-colonel Ney  au  général  de  Itostulan.  — Les  dispositions  connues 
de  l'esprit  public  en  France  assuraient  à son  auteur  un  succès  populaire, 
si  jamais  elle  venait  à être  mise  au  jour.  — L'opinion  fran(aise  a toujours 
pris  parti  pour  le  jtouvoir  laïque  contre  le  pouvoir  religieux.  — .Arrivé  à 
Rome,  M.  Neyva  lire  la  pièce  dont  il  est  porteur  au  gétièntl  Rostolan,  et 
lui  demande,  de  la  part  tlu  Président,  de  la  porter  k l'ordre  ilu  jottr  de 
l'artnée.  — Refus  du  génér.il  et  raisoits  de  ce  refus.  — I.a  lettre,  imprimée 
dans  un  journal  de  Florence,  est  répantlue  à Rome  malgré  la  délettsc  du 
général  en  citef.  — Elle  est  publiée  le  7 septembre  dans  le  Moniteur  fran- 
çais. — Consternation  des  calhollqitcs.  — M.de  E'allottx,  éloigné  de  Paris 
depuis  quelques  semaines,  se  bitc  d'y  revenir.  — Sa  conférence  avec  le 
Prittce-Pré.siilctit.  — .Note  au  Moniteur  du  10  septembre,  qui  déclare  que 
la  communicalton  de  la  lettre,  faite  pr  le  Président  i ses  ministres,  avait 
été  pttremenl  cnnfidetttielle  et  excluait  toute  idée  de  publicité.  — Cette 
note  est  considénie  comme  le  désaveu  de  la  lettre.  — Colère  et  railleries 
contre  le  Président  ilaiis  les  journaux  avancés. 

Les  insistances  continuant  auprès  du  général  de  Rostolan  pour  obtenir  la 
publication  officielle  de  la  lettre  à Rome,  cet  officier  général  persévère 
dans  son  refus  et  envoie  sa  démission.  — Opinion  de  Napoléon  sur  l’obéis- 
sance pssive.  — Grand  service  rendu  par  la  fermeté  du  général  Rostolan. 

KlTct  pro<luit  i Gactc  pr  la  lettre  du  Président.  — Au  lieu  de  venir  è Cistcl- 
Gamlolfo,  comme  il  se  dispsait  i le  faire,  le  Pape  se  retire  de  Gacte  i 
l'nrtici.  — Le  molu  proprio.  — L’amnistie.  — Funeste  inllueace  de  la 
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lüllrei  Eilganl  Ney  sür  ces  deui  actes.  — Detnamles  de  nos  plénipoten- 
tiaires écartées  au  dernier  moment  après  avoir  été  accordées. 

I.WsscmIilée  législative  et  la  lettre  du  l’ré'sideiit.  — Rapport  de  M.  Tliicrs  du 
13  octobre.  — Discu.ssion  le  18  et  le  19.  — M.  de  Tocqueville.  — M.  Ma- 
thieu {de  la  ünmic).  — M.  Tliuiiot  de  la  Rosière.  — M.  Victor  Hugo. 

M.  de  Montalciuliert.  — M.  Odiloii  Uarrot.  — Onire  du  jour  de  M.  Victor 
Hugo,  approbatif  de  la  Icttie  du  Président,  repous.sé  par  109  voix  contre 
180  qui  votent  pour  l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  — Ce  que  l'.l8.'emblée 
a voulu  dire  an  Pape  |>ar  ce  vote. 

Pie  I\,  ras.^urt'  sur  les  intentions  du  gouvernement  fran^-ais,  se  dispose  à re- 
venir i Ruine  à la  lin  de  nnveiiilirc.  — Le  message  du  ôl  octobre  lui  l'ait 
de  nouveau  abandonner  ce  projet.  — I.e  iiiiiiislère  d'action.  — Rruits 
de  coups  d'Ftat  démentis  avec  indignation  par  le  Uoitileur  du  10  novembre. 
— Mission  de  S.  Km.  le  cardinal  archevêque  de  Dourges  auprès  du  Saint- 
Père.  — Pic  IX,  ae  décide  à rentrer  dans  sa  capitale.  — Journéi'  du 
13  avril  1850.  — Phase  du  coup  d'État  où  la  France  fait  rclâcbo  à ses 
instances  libérales  auprès  du  gouvernement  pontilical.  — Date  où  doit 
s'arrêter  celle  lii'loire. 


Les  choses  en  étaient  à ce  point  de  complication  à 
Home  et  d’irritation  à Paris,  lorsque,  dans  une  réunion 
du  conseil  des  ministres  où  M.  Passy  lisait  un  l'apport 
sur  les  finances,  le  Président  de  la  République  fit  passer 
incidemment  et  confidentiellemenl  à M.  de  Tocqueville, 
puis  à M.  de  Falloux,  une  lettre  qu’il  venait  d’adresser 
à l'un  de  s«;s  ofliciers  d’ordonnance,  envoyé  en  mission 
auprès  du  remplaçant  du  général  Oudinot.  Cette  lettre, 
dont  lecture  fut  donnée  avant  la  fin  de  la  séance,  ne  pro- 
iluisit  pas  tout  d’abord  sur  ceux  qui  l’entendirent  l'elTet 
qu’elle  devait  produire  sur  le  public.  Le  motif  en  est 
lacile  à deviner  : elle  se  présentait,  en  effet,  modeslement, 
•^ans  prétention  officielle  et  sous  des  formes  familières 
qu’on  n’a  plus  retrouvées  dans  le  document  inséré  (|uel- 
ipies  jours  après  au  Moniteur.  Elle  était  d’ailleui's  gracieu- 
sement communiquée  pur  son  auteur,  mais  nullement 
mise  en  délibération.  Pouvait-elle  passer  pour  un  ma- 
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- nil'eslc  de  gouvernement?  L’idée  n’en  vint  à pci'sonne, 
puisque  en  môme  temps  qu’on  en  révélait  l’existence  aux 
ministres,  on  leur  annonçait  qu’elle  était  partie  depuis 
vingt-quatre  heures.  A chose  faite,  conseils  pris.  Il  n’était 
plus  temps  de  se  demander  s’il  eût  mieux  valu  ne  pas  la 
faire  ou  la  faire  autrement,  mais  il  importait  de  savoir  si 
c»ît  acte  tout  personnel  au  Président  deviendrait  jamais 
un  acte  public.  Sur  ce  point,  et  bien  que  par  le  ton  d’inti- 
mité de  plus  d’un  passage  on  eût  semblé  vouloir  aller  au- 
devant  du  soupçon  pour  le  détruire,  il  fut  répondu  sans 
hésitation  qu’elle  serait  tout  simplement  mise  par  M.Noy 
sous  les  yeux  du  général  de  Rostolan.  Que  les  sentiments 
exprimés  dans  cette  lettre  eussent  plus  d’un  adhérent 
dans  le  conseil  des  ministres,  nous  avons  lieu  de  n’en  pas 
douter  ; mais  que  la  proposition  de  livrer  aux  journaux 
une  pièce  pareille  eût  1a  moindre  chance  d’étre  accueil- 
lie, c’est  à quoi  ne  pouvaient  songer  ni  le  Président  ni 
aucun  de  ses  confidents. 

A défaut  d’objections  d’un  ordre  plus  élevé, le  premier 
obstacle  à ce  projet  eût  surgi  naturellement  des  dissen- 
timents qui  existaient  au  sein  du  cabinet  sur  la  manière 
d’entendre  et  de  conduire  les  affaires  de  Rome.  La  lettre 
elle-même  n’aurait  pas  eu  dans  tous  ses  détails  l’appro 
bation  de  ceux  qui  en  adoptaient  l’inspiration  première. 
On  savait,  par  exemple,  que  M.  Odilon  Barrot  n’admettait 
pas  comme  sérieuse  l'idée  de  décréter  le  Code  Napoléon  à 
Rome.  Dans  cette  formule  empruntée  au  vocabulaire  tra- 
ditionnel de  l’opposition,  il  ne  voyait  qu’une  étourderie  - 
de  la  vanité  nationale  et  s’en  était  expliqué  en  termes 
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assez  vifs.  « Le  Code  Napok'on  chez  le  Pape,  avait-il  dit, 
savez-vous  bien  ce  que  vous  exigez  là?  Est-ce  par  ha.sard 
, le  mariage  civil  que  vous  prétendez  lui  imposer?  Est-ce  le 
principede  l'incompétence  absolue  de  l’État  en  matière  de 
foi?  Est-ce  l’entière  séparation  du  spii  ituel  et  du  tempo- 
rel? Mais  c’est  une  abdication  et  non  des  réformes  que 
vous  demanderiez  ainsi  au  pouvoir  pontifical.  Or,  sauf 
l’état  des  personnes  qui  parait  inconciliable  en  plus  d’un 
point  avec  la  souveraineté  particulière  au  Saint-Père  et 
nécessaire  à la  chrétienté,  ignorez-vous  que  le  Code  Na- 
poléon était  romain  avant  d’être  français?...  » Ainsi,  le 
jurisconsulte  homme  d’État  pressentait  la  puissante  réfu- 
tation qui  devait  être  faite  de  nos  jours  de  cette  banale 
utopie'.  Quant  à M.  de  Falloux,il  devait  nécessairement 
en  penser  au  moins  autant  que  .M.  Barrot  sur  ce  point 
spécial,  et  ne  pouvait,  en  outre,  que  réprouver,  en  thèse 
générale,  le  projet  peu  filial  de  présenter  au  Pape  des 
sommations  respectueuses  dans  le  Moniteur.  Parlant  le 
soir  même  pour  les  eaux,  il  s’était  fait  répéter,  avant  de 
quitter  le  conseil,  l’assurance  que  cette  lettre  n’était  en 
aucun  cas  destinée  à la  publicité,  et  n’avait  voulu  y voir, 
comme  tous  ses  collègues,  qu’une  salisl'aclion  accordée 
aux  sentiments  connus  du  Prince-Président. 

Béduite  à cette  signification,  la  lettre  à Edgard  Ney, 
pour  lui  donner  le  nom  qu’elle  gardera  dans  l’iiistoirc, 
n'était  ni  un  scandale  ni  même  une  innovation  par  trop 


' Voir  la  deuxième  partie  du  beau  livre  de  M.  Sauzet,  inlitui  : Doni(’ 
tlevaul  r Europe,  dans  lequel  la  polilique  et  le  palais  ont  reconnu  éiralemciil 
iiii  de  leurs  maîtres. 
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téméraire;  elle  ne  faisait,  après  tout,  que  répéter  en  les 
exagérant  les  prétentions  et  les  insistances  de  nos  agents 
politiques  à Gaëtc.  Dans  la  forme  elle  dépassait,  il  est  . 
vrai,  le  conseil  pour  atteindre  à l’exigence;  mais  le 
silence  devait  tout  couvrir,  et  c’est  surtout  en  diplomatie 
qu'il  est  vrai  de  dire  que  le  papier  souffre  tout.  Si  ja- 
mais on  venait' à réaliser  pour  tous  les  États  ce  que 
l’on  a fait  si  heureusement  pour  la  République  de  Ve- 
nise, et  que  les  correspondances  secrètes  dés  ambassa- 
deurs fussent  produites  au  grand  jour,  la  lettre  du 
18  août  prendrait,  on  peut  l’aflirmer,  un  rang  des  plus 
humbles  dans  cette  exhibition.  Ëlle  ne  disait  absolument 
rien  de  nouveau  et  n’indiquait  aucun  moyen  de  se  tirei- 
d’une  question  dont  elle  compliquait  à plaisir  les  em- 
barras. La  publicité  seule  allait  lui  donner,  avec  l’im- 
portance du  nom  qui  l’avait  signée,  la  portée  d’un  acte 
politique. 

Maintenant  était-il  présumable  que  ce  document,  si 
" visiblement  destiné  à faire  du  bruit,  n’avait  été  rédigé  que 
pour  passer  de  la  poche  discrète  d’un  aide  de  camp  dans 
les  archives  de  la  légation  française  à Rome?  Pour  qui, 
en  vérité,  aurait-il  été  écrit?  Serait-ce  pour  le  destinataire 
dont  il  a gardé  le  nom?  Mais  M.  Ney  n’avait  nul  besoin 
de  connaître  la  pensée  du  chef  de  l'État  sur  le  gouverne- 
ment des  cardinaux;  il  n’allait  pas  a un  congrès,  il  n’é- 
tait pas  un  diplomate  : il  était  tout  simplement  un  aide 
de  camp  portant  des  dépêches.  Était-ce  pour  le  Pape? 
Mais  on  savait  trop  qu’il  ne  pourrait  qu’en  être  froissé  et 
par  le  fond  et  par  la  forme.  Était-ce,  comme  on  l’avait 
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prétendu,  pour  le  général  en  chef  cl  nos  chargés  d'al- 
laires’.'  Mais  à quoi  bon  dans  leurs  mains  ce  document  do 
plus,  non  officiel,  contestable,  personnel,  et  où  d’ail- 
leurs il  y avait  pour  eux  tant  à retrancher  et  rien  à ap- 
' prendre? 

Mais  il  s'en  fallait  qu'il  en  fût  du  public  comme  des  di- 
plomates, et  c'était  bien  à lui,  comme  le  prouva  la  con- 
duite de  M.  Ney  à Rome,  que  la  lettre  était  adressée.  Le 
public,  lui,  ne  savait  rien  de  la  question  romaine,  sinon 
qu'un  Pape  libéral  et  clément  avait  été  chassé  de  son  pa- 
lais par  des  hordes  criminelles,  et  que  l’aiméc  française 
devait  l'y  ramener  libéral  et  clément  comme  il  en  était 
sorti.  Que  Pie  IX  se  fût  prêté  trop  complaisamment  au 
noble  désir  de  voir  tout  le  monde  heureux  autour  de  lui, 
qu’il  fût  sage  et  peut-être  nécessaire  de  profiler  d’une  la- 
mentable expérience  pour  restreindre  d’imprudentes 
concessions,  c’est  ce  que  pensaient  quelques  l)ons  esprits, 
mais  ce  qu’on  eût  tenté  vainement  de  persuader  au  grand 
nombre.  L’opinion  française,  entend  que  l’on  fasse  tou- 
jours largo  mesure  de  droits  et  de  libertés  aux  peuples 
dont  elle  épouse  la  cause.  Elle  n’est  pas,  cela  est  vrai, 
sans  avoir  consenti  pour  elle-même  à de  regrettables 
réductions,  mais  elle  est  intraitable,  s’il  s’agit  de  quel- 
que voisin  opprimé.  Au  rebours  du  précepte  égoïste  sur 
la  charité  bien  ordonnée,  nous  faisons  volontiers  com- 
mencer notre  liberté  par  les  autres,  allant  nous  battre 
|K)ur  la  république  en  Amérique  avant  de  la  rapporter 
chez  nous,  et  fondant  des  gouvernements  constitutionnels 
au  delà  de  nos  frontières  pendant  que  nous  nous  conten- 
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tons  en  deçà  d’un  régime  moins  avancé.  On  n’est  pas  im-, 
punëment  le  peuple  de  89,  un  peuple  de  philosophes  et 
de  soldats!  Rien  d'humain  ne  nous  semble  étranger, 
sinon  parfois  nos  propres  affaires.  Le  monde  est  le  client 
de  notre  Révolution;  elle  plaide  et  gagne  pour  lui  les 
causes  qu’elle  a tour  à tour  gagnées  et  perdues  pour  nous. 
Toute  atteinte  portée,  n'importe  où,  à certains  principes 
dont  elle  vit,  à l'égalité  démocratique  tout  d’abord,  lui 
semble  une  intolérable  provocation.  Le  mot  d’ancien  ré- 
gime lui  est  naïvement  odieux  ; la  prédominance,  sur  un 
point  quelconque  du  globe,  d’une  noblesse  ou  d'un  clergé, 
l’exaspère  et  lui  mettrait  volontiers  les  armes  à la  main. 
Qu’on  veuille  bien  y prendre  garde,  ce  que  le  vulgaire  re- 
proche implacablement  à l’Angleten’e,  ce  n’est  ni  sa 
liberté  ni  sa  puissance,  ni  sa  politique  dominatrice,  ni 
son  industrie  conquérante;  c’est  tout  d’abord  d’avoir 
gardé  du  moyen  âge  un  corps  privilégié  qu’on  appelle  l’a- 
ristocratie. Et  contre  le  gouvernement  du  Pape,  tous  les 
griefs  ne  se  résument-ils  pas  dans  un  seul,  l’existence 
d’une  caste  privilégiée,  d’un  clergé  qui  se  mêle  d’admi- 
nistration et  de  politique? 

Concluons  donc,  sans  trop  de  témérité,  que  si  le  pou- 
voir temporel  .des  Papes  est  encore  populaire  en  France, 
c’est  peut-être  parce  qu’il  rappelle  au  monde  Charlemagne 
et  les  glorieuses  traditions  des  largesses  de  nos  anciens 
rois,  mais  ce  n’csl  pas  à coup  sûr  pour  lui-même.  11  n’est 
pas  de  nation  qui  se  soit  armée  plus  souvent  pour  la  dé- 
fense du  Saint-Siège,  et  il  n’en  est  pas  non  plus  que  les 
déclamations  contre  les  empiétements  du  clergé  trouve 
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pins  crédule  et  plus  prompte  à toutes  les  violences.  En  af- 
lirmant  que  la  loi  est  athée  et  doit  l’être,  on  a révolté  le 
sentiment  modéré  de  notre  temps;  mais  celui  qui  a dit 
plus  sensément  : La  ht  est  laïque  et  doit  le  rester,  a 
parlé  le  \Tai  français  du  dix-neuvième  siècle. 

Cette  confession  du  siècle,  dont  assurément  l’auteur  de 
la  lettre  à Edgai-d  Ney  avait  entendu  quelque  chose,  ne 
serait  pas  complète  si  nous  n’ajoutions  que  l’idèe  de  l’in- 
dépendance nécessaire  de  la  Papauté  est  loin  d’ètre  arri- 
vée chez  nous  à la  rigueur  d’une  règle  sans  exception. 
Indépendante  de  l’Empire  au  moyen  âge,  indépendante 
de  l’Espagne  au  seizième  siècle,  indépendante  de  l’Autri- 
che dans  le  nôtre,  cela  va  sans  dire,  nous  l’avons  voulu 
et  nous  le  voudrions  encore  au  prix  des  plus  longues 
guerres;  mais,  indépendante  de  la  France  elle-tnôme,  on 
semble  ne  pas  en  apercevoir  la  convenance.  Nous  avons 
toujours  été  Guelfes  en  Italie,  mais  à condition  d’y  mr- 
placer  les  Gibelins.  « Comme  Français,  disait  un  oi'atcur 
catholique'  rappelant  les  scènes  de  Fontainebleau  entre  un 
vieux  moine  prisonnier  et  le  maître  du  monde,  je  me  sens 
obligé  à beaucoup  d’indulgence!  » Cette  naïve  indulgence 
va,  sans  qu’on  daigne  le  remarquer,  jusqu’à  la  complicité. 
Depuis  les  brutalités  de  Nogarct  jusqu’aux  bravades  du 
marquis  de  Lavardin,  le  préjugé  national  ne  s’est  jamais 
lassé  de  donner  raison  au  pouvoir  laïque  contre  le  pouvoir 
clérical,  et  nos  historiens  de  prendre  parti  pour  nos  rois 
contre  les  Papes.  Il  a fallu  que  Pie  VII  fôt  persécuté  dans 


* M.  Granier  rie  Cassagnac,  rapporteur  du  projet  d'adresse  pour  1801. 
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sa  personne,  il  a fallu  le  voir,  au  lendemain  des  setoes  d(‘ 
95,  passer  sur  nos  grands  cbemûis  escorté  par  les  gen> 
darmes  de  l’Empereur,  pour  qtm  la  pitié  publique  se  soit 
rangée  4e  son  oété.  Encore  ne  fut-elle  pas  asseï  puissante, 
on  le  sait,  pour, refouler  les  adulations  oflieielies  etdfsicei- 
1er  toutes  les  lèvres  qui  auraient  dû  parier  I D'instinct  et 
de  tradition,  la  France  est  portée  à croire  qu'elle  doit  do- 
miner à Rome.  Quoi  d' étonnant  si,  ne  pouvant. plus  y 
prétendre  par  l'inlluenee,  depuis  qu’elle  s’appelle  la  Ré- 
volution, elle  , a tenté  plusieurs  fois  d’y  atteindre  par  la 
force?  Le  pouvoir  temporel  des  Papes  est  si  bien  son 
ouvrage,  qu’elle  réclamerait  volontiers  comme  naturel  le 
droit  de  reprendre  ce  qu’elle  a concédé.  On  cite  toujours, 
et  l’on  croit  réver  en  le  lisant,  le  décret  de  Schœnbninn, 
par  lequel  Napoléon  revient  a,  sur  la  donation  de  son  pré- 
décesseur Charlemagne.  » Mais,  moins  d’un  »ëcle  et  demi 
avant,  l’ambassadeur  de  Louis  XJY  ne  reprochait-il  pasjà 
Innocent  XI,  qui  s’était  permis  de  réduire  les  franchises 
exorbitantes , du  quartier  de  l’ambassade  française  à 
Rome,  « $ott  ingratitude  envers  la  maison  de  France,  à la- 
quelle le  Pape  est  redevable  de  la  plus  considérable  partie 
de  sa  grandeur  temporelle'?  » , . . i. 

On  sait  d’ailleurs  si  ces  dispositions  de  l’esprit  public 
risquaient  de  trouver  la  moindre  çontradiftion  dans  les 
sentiments  du  Prince-Président.  Sa  lettre  contre  le  gou- 
vernement des  cardinaux,  en  même  temps  qu’elle  flattait 
une  des  secrètes  faiblesses  du  pays  où  il  exerçait  un  com- 

• Protestation  du  marquis  de  Lavardin  contre  la  Imllc  de  Sa  Sainteté  le 
Pape  Innocent  XI. 
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nienccment  d’autorité,  répondait  aux  plus  ardents  sou- 
venirs  de  sa  jeunesse.  Il  n’en  faut  pas  davantage  pour 
expliquer  tout  à la  fois  quelle  ait  été  écrite  et  qu’elle  ail 
été  publiée.  Si  noys  avions  à déterminer  son  caractère  le 
plus  saillant,  nous  .dirions  que  rien  n'y  manquait  de  ce 
qui  est  parfaitement  inutile  dans  un  vrai  document  diplo- 
matique et  parfaitement  à sa  place  dans  une  proclama- 
tion., « On  voudrait,  disait-elle,  donner  pour  base  à la 
rentrée  du  Pape  la  proscription  et  la  tyrannie  : Dites  de 
ma  part  au  général  Rostolan  qu’il  ne  doit  pas  permettre 
qu’à  l’ombre  du  drapeau  tricolore  on  commette  aucun 
acte  qui  puisse  dénaturer  le  caractère  de  notre  inter- 
vention... J’ai  été  personnellement  blessé,  en  lisant  la 
proclamation  des  trois  cardinaux,  de  voir  qu’ils  n’ avaient 
pas  même  fait  mention,, du  nom  de  la  France  ni  des 
snuffiances  de.  nos  braves  soldats.  .Toute  insulte  faite 
à notre  drapeau  ou  à notre  uniforme  me  va  droit  au 
cœur,  et  je  vous  prie  de  bien  faire  savoir  que  si  la  France 
ne  vend  pas  scs  services,  elle  exige  au  moins  qu’on  lui 
sache  gré  de  scs  sacrifices  et  de  son  abnégation.  Lorsque 
nos  années  firent  le  tour  de  l’Europe,  elles  laissèrent  par- 
tout, comme  trace  de  leur  passage,  la  destruction  des 
abus  de  la  féodalité  cl  les  germes  de  la  liberté.  11  ne  sera 
pas  dit  qu’en  1849,  une  armée  française  ait  pu  agir  dans 
un  autre  sens  et  amener  d’autres  résultats.  » , . ■ 

..  Puis,  résumant  les  conditions  de  la  rentrée  du  Pape 
dans  une  adroite  énumération  qui  ne  laissait  en  dehors  ni 
un  sentiment  généreux  ni  une  prévention  malheureu.se, 
le  Prince-Président  demandait  l’amnistie,  la  sécularisa- 
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lion  de  l’administrâtion,  le  Code  Napoléon,  un  gouverne- 
ment libéral. 

A peine  arrivé  b Rome,  le  lieutenant-colonel  Edgard 
Ney  allait  lire  celte  lettre  au  général  Rostolan,  et  lui  de- 
mandait de  la  mettre  à l'ordre  du  jour  de  l'armée.  On 
devine  l’étonnement  du  nouveau  commandant  en  chef. 
Aux  prises  avec  une  situation  qui  aurait  embarrassé 
plus  d’un  diplomate,  il  se  fia  hardiment  aux  inspirations 
de  sa  conscience,  et  répondit  qu'il  ne  consentirait  jamais 
à ruiner  de  ses  mains  l'œuvre  achevée  par  notre  armée  en 
lieux  mois  de  travaux  et  d’héroïsme.  Connaissant  à fond 
la  ville  où  il  commandait  depuis  le  5 juillet,  il  ne  pouvait 
douter  un  instant  qye  la  publication  de  la  lettre  de  Louis- 
Najwléon  ne  fût  destinée,  contre  le  gré  de  son  auteur,  à 
tourner  au  triomphe  de  nos  ennemis  et  à l'humiliation 
de  notre  autorité.  Signée  du  Président  seul,  elle  ne  lui 
paraissait  d'ailleurs  revêtue  d’aucun  caractère  constitu- 
tionnel, et  n’engageait  pas  le  ministère,  qui,  dès  lors, 
resterait  libre  de  la  désavouer.  On  s’exposait  ainsi,  sans 
la  moindre  urgence  et  sans  le  plus  léger  profit,  à diviser  le 
gouveiTiemenl,  qui,  devant  l’étranger  surtout,  doit  tou- 
jours se  montrer  uni.  Le  général  consentait  donc  à rece- 
voir, à titre  confidentiel,  cette  importante  communica- 
tion, prêt  à en  tenir  compte  respectueusement,  comme 
de  l'opinion  du  premier  magistrat  de  la  République, 
mais  il  refusait  absolument  d’en  laisser  rien  connaître  à 
l’armée  ni  aux  Romains. 

L’aide  de  camp,  moins  préoccupé  de  peser  la  valeur 
des  graves  raisons  qu'on  lui  opposait  que  d’exécuter  une 
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consigne,  ne  déguisa  pas  qu’il  avait  ordre  d’obtenir  l’in- 
sertion de  ce  document  dans  le  Journal  officiel  de  Rome, 
et  remit  au  général  une  seconde  lettre  du  Président,  qui 
confirmait  à la  fois  le  contenu  de  la  première  et  l’injonc- 
tion transmise  par  M.  Ney  de  la  rendre  publique.  M.  de 
Rostolan  s’obstina  noblement  dans  son  refus;  ce  n’était 
pas,  suivant  lui,  la  peine  d’avoir  chassé  Garibaldi  pour 
reprendre  nous-mêmes  son  œuvre  et  relever  ce  que 
nous  avions  abattu.  L’insistance  de  M.  Ncy  s’étant  pro- 
duite alors  en  termes  plus  vifs,  le  général  dut  lui  rappeler 
que  personne  n’avait  le  droit  de  parler  devant  lui  sur  le 
ton  de  la  menace,  et  qu’il  le  ferait  arrêter,  si,  maigri* 
sa  défense,  la  pièce  dont  il  était  porteur  venait  à être 
imprimée  dans  le  rayon  de  son  commandement.  Peu  de 
jours  après,  l’envoyé  du  prince  Louis-Napoléon  étant 
reparti,  la  lettre,  qui  avait  circulé  à Rome  en  copies 
manuscrites,  y était  répandue  à profusion  dans  le  Moni- 
teur toscan. 

En  même  temps,  une  dépêche  télégraphique,  partie  de 
Paris  le  6 septembre  et  provoquée  par  le  rapport  de  M.  Ney 
sur  son  entrevue  avec  le  général  de  Rostolan,  signifiait  à 
ce  général  que  le  ministère  désirait,  comme  le  Président, 
la  publication  de  cette  pièce  à Rome.  Ne  mettant  pas  en 
doute  que  ce  désir  ne  fut  immédiatement  obéi,  le  gou- 
vernement insérait  la  lettre  désormais  historique  au  Moni- 
teur du  lendemain  '.  Les  catholiques,  qui  en  étaient  restés 
aux  déclarations  faites  au  nonce  parle  candidat  à la  prési- 

* Voir  le  Jfom'lÉlw  du  1 septcinbi  c 18W 
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(lence,  furent  constcinés  et  refusèrent  de  croire  au  té- 
moignage de  la  feuille  oHicielle.  Un  ou  deux  de  leurs  jour- 
naux osèrent  cependant  signaler  la  serre  de  l’aigle  impérial 
souscet  acte  d'audacieuse  initiative.  Mais,  sauf  quelques 
banales  réserves  de  défiance,  l'acclamation  fut  unanime 
dans  les  partis  révolutionnaires.  Tous,  depuis  les  socia- 
listes, encore  frémissants  des  proscriptions  du  13  juin, 
jusqu’aux  purs  républicains  de  février,  qui  avaient  sur  le 
cœur  la  déroute  du  10  décembre,  se  montrèrent  disposés 
à tout  pardonner  et  à tout  permettre  au  pouvoir,  pourvu 
qu’il  consentit  à leur  sacrifier  rétablissement  temporel 
de  l’Église.  Grave  révélation,  qui  ne  devait  pas  servir 
d'avertis'sement  suffisant  à ceux  qu’elle  menaçait  ! 

Éloigné  de  Paris  pendant  que  tous  ces  événements  ve- 
naient de  se  passer,  M.  de  Falloux  so  héla  d’y  revenir 
aussitôt  que  le  Moniteur  du  7 lui  eut  apporté  la  fameuse 
lettre.  Représentant  plus  spécialement  dans  le  cabinet  les 
intérêts  catholiques,  il  était,  on  peut  le  dire,  atteint  per- 
sonnellement par  cet  éclat  inattendu.  Absent,  mais  avec 
la  promesse  que  la  pièce,  dont  il  avait  eu  connaissance 
avant  son  départ,  resterait  secrète,  il  avait  en  outre  le 
droit  de  se  dire  trompé.  Le  soir  même  de  son  retour  à 
Paris,  et  sans  avoir  cherché  à joindre  aucun  de  ses  collè- 
gues du  ministère,  dispersés  à la  campagne  dans  c^tte 
saison,  M.  de  Falloux  se  présentait  à l'Élysée.  Le  Prince- 
Président,  bien  que  rentré  tard  avec  des  invités  et  sur  le 
point  de  passer  à table,  voulut  recevoir  de  suite  son 
ministre.  La  conférence  fut  longue.  Que  s’y  passa-t-il? 
Nous  n’avons  le  droit  de  savoir  qu'une  chose,  c’est  que 
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M.  de  Kalloux,  qui  avait  commencé  par  déposer  sa  dé- 
mission entre  les  mains  du  prince,  n’en  sortit  qu’api-ès 
avoir  rédigé,  d’accord  avec  le  prince  lui-méme,  une  note 
qui  parut  dans  le  Moniteur  du  lendemain.  Cette  note  était 
d'autant  plus  nécessaire,  qu’aprés  la  publication  de  la 
lettre  à Edgard  Ney,  une  feuille  ministérielle  s'était  cm 
autorisée  à affirmer  que  tous  les  membres  du  cabinet, 
sans  excepter  celui  qui  tenait  le  portefeuille  de  l’instruc- 
tion publique  et  des  cultes,  avaient  pleinement  adhéré  à 

document.  La  rectitication  du  journal  officiel  était 
mnçue  en  ces  termes  : « l.a  note  publiée  dans  la  Patrie 
n’a  pas  été  communiquée  à M.  de  Falloux  ; il  n’eut  pu  en 
autoriser  les  termes.  La  communication  de  la  lettre  du 
Président  a été  purement  officieuse  et  excluait  toute  idée 
de  publicité'.  » 

Ce  désaveu  si  explicite,  airêté  entre  le  ministre  et  l’au- 
teur de  la  lettre,  aurait  pu,  assure  -t-on,  être  envoyé  au  Mo- 
niteur en  termes  fcneore  plus  formels.  Après  avoir  insisté 
longtemps,  en  effet,  pour  que  la  démission  de  M.  de  Fal- 
loux fût  retirée,  le  Président  lui  aurait  spontanément  of- 
fert un  projet  de  rédaction  qui  lui  donnait,  au  détriment 
de  la  pièce  insérée  au  journal  officiel  du  7,  la  satisfaction 
la  plus  entière  et  la  plus  inattendue.  Mais  le  ministre  ca- 
tholique jugea  que  celle  qu’il  avait  obtenue  suffisait  aux 
intérêts  qu'il  avait  à cœur  de  défendre.  Du  moment  où  il 
consentait  à ne  pas  entraîner  par  sa  retraite  la  dissolution 
d’un  cabinet  qu’il  croyait  nécessaire  au  maintien  du  bon 


' Mouileur  du  10  leptembre  1849. 
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acrord  entre  la  majorité  cl  le  Président,  il  devait  veiller 
à ne  rien  laisser  passer  de  ce  qui  aurait  rendu  plus  diffi- 
cile, et  probablement  impossible,  la  durée  de  ce  môme 
cabinet. 

La  note  du  10  septembre  eut,  d’ailleui's,  un  vrai  suc- 
cès de  scandale  dans  les  journaux  qui  avaient  conseillé  ou 
applaudi  la  politique  de  la  lettre.  Cette  scène  entre  le  Pré- 
sident et  l’un  de  ses  ministres,  diversement  racontée  le 
lendemain,  fournil  le  texte  aux  plus  audacieuses  attaques 
contre  le  caractère  de  celui  qui  semblait  avoir  consenti  à 
renier  ses  actes'.  Louis-Napoléon  fut  bafoué  par  ceux  qui 
le  vantaient  la  veille,  pour  s’ôtre,  disait-on,  laissé  impo- 
ser une  rétractation  par  le  représentant  du  parti  reli- 
gieux. Les  journaux  graves  comme  les  journaux  pour 


' Lfi  Sational  du  15  septembn?,  entre  mitres,  so  pinissit  i citer  IX’ntUR 
(jui  lousil  l’esprit  coiiciliiiteiir,  l’esprit  de  bonne  et  cordiale  entente  que  le 
Président  delà  llépiibliqiio  avait  apporté,  dans  la  solution  de  cet  incident; 
puis  i’Univeri,  qui  montrait  M.  de  Falloui  entre  M.  Tbiers  et  M.  l.ouis 
Bonaparte,  agenouillés  tous  les  deux,  et  le  priant  de  reprendre  à tout 
prix  cette  fatale  démission;  puis  l’/lmi  rfe  la  Heligioii.  qui  prétendait  qu’il 
ne  resterait  de  cet  incident  qu’un  sévère  avertissement  pour  le  Président 
delà  République.  Après  quoi,  le  fiational  ajoutait  pour  son  compte.’  a M.  le 
Président  de  la  République,  s'il  s’accommode  de  ce  langage  plus  que  pé- 
remptoire ; s’il  accepte  ces  leçons,  ces  châtiments  publics,  ces  nasardes  à 
lui  données,  en  place  publique,  par  une  poignée  de  sacristains,  est  doué  d’un 
meilleur  naturel  que  la  plupart  des  hommes;  son  esprit  conciliateur  est  au- 
dessus  de  tout  éloge,  et  il  ne  manque  à tant  de  vertus  qu’un  seul  mérite, 
celui  delà  vraisemblance,  v 

Puis,  passant  aux  membres  du  cabinet  qui  avaient  inspiré  le  communiqué 
de  la  Patrie,  et  sur  qui,  scion  lui,  retombait  la  note  du  Moniteur,  le  journal 
radical  leur  disait  : < Maitre  du  terrain,  M.  de  Falloux  n’j  supportera  pa- 
longtemps  des  collègues  incommodes,  auxquels  il  a donné  l'exemple  d’une  vo- 
lonté ferme,  et  qui  n'ont  pas  su  comprendre  ce  qu'un  homme  d'Étal  gagne  à se 
montrer  résolu,  s èious  pourrions  multiplier  lus  citations  de  cette  force,  mai- 
nous  piéfciens  renvoyer  les  curieux  aux  journaux  de  cette  époque. 
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rire  se  livrèrent  à un  véritable  assaut  d’invectives  et 
d’impertinences  contre  te  chef  du  pouvoir  exécutif.  S’il 
• avait  fallu  juger  par  la  violence  de  ces  déclamations  de 
l’importance  de  la  concession  accordée  à M.  de  Falloux, 
on  aurait  pu  croire  que  la  cause  de  l’Église  venait  de 
remporter  quelque  victoire  décisive. 

Telles  qu’elles  étaient,  ces  paroles,  les  premières  que  le 
gouvernement  eiit  prononcées  depuis  la  publication  de 
la  lettre  au  Moniteur,  signifiaieut  tout  ou  moins  qu'on 
regrettait  que  cette  publication  eiUélé  faite.  Dès  lors,  il 
était  naturel  de  penser  que  le  programme,  qui  avait  rallié 
dés  le  premier  jour  de  si  inquiétantes  adliésions,  allait 
être  lui-mème  abandonné.  « M.  de  Falloux  rentrant 
très-lionorablcment  au  ministère,  avait  dit  fort  sensément 
VUnivers,  la  lettre  du  18.  août  est  purement  et  simple- 
ment retirée.  » En  dépit  des  provocations  incessantes  de 
la  press(î  opposante,  qui  cliercliait  à fomenter  des  divi- 
sions dans  les  rangs  du  miiiislère,  on  se  bâta  de  convenir 
qu’il  ne  serait  plus  question  de  cette  malheureuse 
affaire  jusqu’à  la  rentrée  de  la  Législative,  qui  était  d’ail- 
leurs (rès-prochaine. 

Il  parait  certain,  cependant,  que  les  insistances  conti- 
nuèrent auprès  du  général  en  chef  de  l’armée  expédi- 
tionnaire pour  que  la  lettre  rcçûDà  Rome  la  consécra- 
tion officielle  qu’elle  avait  reçue  à Paris.  Mais  l’obstiné 
Rostolan,  comme  l’appelle  M.  Perrens',  opposa  fort 
adroitement  le  Moniteur  du  10  au  Moniteur  du  7,  et  le 


* Deux  atiede  ri'volutiim  tu  Italie- 
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Journal  lie  Rome  vcala  ftînnô  à ce  ilaiiffcreux  dociinieiil. 
Ce  fut  là, qu’on  iiousporincUc  de  le  rappeler,  un  immense 
service  rendu  par  la  fermelé  d'un  vieux  soldai  à la  caus»* 
de  l'ordre  et  de  la  paix  eni'opêenne.  I.a  commission 
gouvernemenlale  se  préparait  à sortii’  de  Rome  avec  tons 
les  fonctionnaires  pontificaux,  aussitôt  que  cet  ultimatum 
du  gouvernenient  fiunçais  aurait  été  jiublié  par  l'autorité 
militaire,  liés  lors  la  France  y restait  seule  contre  le  giv 
du  Pape,  dont  elle  usurpait  les  pouvoirs,  contre  le  gré  de 
la  conférence  de  Gaëte,  avec  laquelle  elle  rompait  ouver- 
tement. M.  de  Corcclles  n’avait  i»as  laissé  ignorer,  en  ou- 
tre, au  général  Rostolan  que  les  divers  représentants  de 
l’Euiope,  résidant  auprès  de  la  cour  de  Naples,  blâ- 
maient, comme  ceux  de  Gaëte,  nos  exigences  publique- 
ment formulées,  et  s’apprêtaient  à nous  demander  compte 
de  notre  présence  dans  la  capitale  des  États  de  l’Église, 
si  nous  forcions  le  gouvernement  de  Pie  IX  à s’en  éloi- 
gner. L'Europe,  eu  effet,  était  année  coiiti  e nous  des  en- 
gagements que  nous  avions  pris  au  moment  du  départ  de 
l’expédition.  « Notre  intention,  écrivait  M.  Urouyn  de 
l.buys,  le  1 7 avril,  dans  une  circulaire  adressée  à tous  les 
agents  de  la  République,  n’a  été  ni  d’imposer  au  peuple 
romain  un  système  d'administration  que  sa  libre  volonté 
aurait  re|H)ussé,  ni  de 'contraindre  le  Pape,  lorsqu’il  sera 
rappelé  à l'exercice  de  son  pouvoir,  à adopter  tel  ou  tel 
système  de  gouvernement.  » 

Ainsi,  pour  imposer  au  Saint-Père  la  lettre  à Edgard 
■Ney,  il  ne  s’agissait  de  rien  moins  que  de  risquer  la 
guerre.  Et  quelle  guerre!  la  guerre  contre  le  Pape  que 
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lions  venions  de  rétahlir,  et  pour  la  révolulion  que  nous 
venions  de  vaincre.  La  guerre  noii-s<‘nl(*uienl  sans  inotifs, 
mais  sans  alliés,  car  personne  n'eiil  pris  parti  pour  nous 
•♦jn  une  cause  si  peu  raisonnable,  et  dans  un  moment  où 
■le  continent  se  remettait  à peine  des  ébi-anlements  de 
1848.  L’Angleterre,  sur  qui  seule  nous  aurions  pu  fouder 
quelque  espoir,  n’avait-elle  pas  demandé  la  première  que 
notre  occupation  de  Rome  et  d'un  port  de  plus  sur  la  Mé- 
diterranée, fût  limitée  au  temps  le  plus  court?  Plutôt  que 
de  prendre  la  responsabilité  d'une  si  folle  aventui'e,  le 
générai  de  Rostolan  oITrit  sa  démission,  qui  ne  fut  pas 
plus  acceptée  que  ne  l'avait  été  celle  de  M.  de  Falloux. 
La  lettre  de  refus  de  l'honorable  président  du  conseil 
dormait  nir'^me  la  plus  entière  approbation  à là  prudente 
fermeté  dont  le  générai  avait  fait  preuve  jusque-là,  et  l'en- 
gageait à y persévérer.  Rare  et  heureux  exemple  d'indé- 
pendance civile  chez  un  .soldat  justilié  par  le  gouverne- 
ment auquel  il  a l'ésisté!  Mais  le  chef  de  notre  armée  de 
Rome  comprenant,  comme  il  l'avouait  militairement  dans 
sa  réponse  à M.  Barrot,  que  les  auxiliaires  de  la  nouvelle 
politique  seraient  les  ennemis  mêmes  qu’il  venait  de 
dompter,  et,  se  sentant  incapable  de  plier  sa  conscience 
à de  pareilles  contradictions,  crut  devoir  insister  pour 
qu’il  lui  fût  donné  un  successeur'. 

Si  le  général  de  Rostolan  avait  eu  à justifier  sa  con- 
duite devant  ces  fanatiques  de  l’obéissance  passive  qui 
croient  tout  naturel  d'étouffer  la  conscience  du  soldat 


* Voir  cutle  lettre  i la  lin  du  volume. 
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sous  le  comrrumdemenl,  parce  qu’ils  n’onl  eu  aucuiu; 
peine  à faire  taire  la  leur  devant  les  perspectives  de  l’am- 
bition, il  aurait  pu  leur  rappeler  une  curieuse  décision 
doctrinale  sur  ce  difficile  sujet,  donntH;  par  un  homme  qui 
ne  passait  pas  pour  sacrifier  trop  facilement  les  droits  de 
l'aulorilé.  « Si  Napoléon,  disent  les  Mémoires  de  Sainte 
Hélène,  à propos  de  son  refus  d’exécuter  les  plans  du 
Directoire  dans  la  première  campagne  d'Italie,  eiU  mis 
h exécution  l’ordre  de  son  gouvernement,  il  se  fût 
porté  sur  Dôme  et  Naples  avec  vingt  mille  hommes, 
laissant  le  reste  de  l’armée  sons  Manloue,  aux  ordres 
de  Kellermann.  L’Italie  et  l’armée  eussent  été  per- 
dues : il  n'eût  fait  qu'obéir  à des  ordres  supérieurs,  sans 
doute,  mais  il  n’en  eût  pas  moins  été  coupable.  L’n  gé- 
néral en  chef  n'est  pas  à couvert  par  les  ordres  d’un 
ministre  ou  d’un  prince  éloigné  du  champ  d’opéra- 
tions et  connaissant  mal  on  ne  connaissant,  pas  du  tout 
le  dernier  état  des  choses  : 1°  Tout  général  on  chef 
qui  se  charge  d'exécuter  un  plan  qu’il  trouve  mauvais  ou 
désastreux  est  criminel  : il  doit  représenter,  insister  pour 
qu’il  soit  changé;  enfin,  donner  sa  démission  plutôt  que 
d’être  rinstrumenl  de  la  ruine  des  siens.  ‘2’  Tout  général 
en  chef  qui,  en  conséquence  d’ordres  supérieui’s,  livre 
une  bataille  ayant  la  certitude  de  la  perdre  est  égale- 
ment criminel.  5“  Lu  général  en  chef  est  le  premiei'  of- 
ficier de  la  hiérardiie  militaire.  Le  ministre,  le  prince 
donnent  des  instructions  auxquelles  il  doit  se  conformer, 
en  son  âme  et  conscience;  mais  ces  instructions  ne  sont 
jamais  des  ordres  militaires,  et  n’exigent  pas  une  obéis- 
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«ance  pa.'^sive.  4”  Tn  ortlr«  rnililairc  môme  n'exige  une 
obéissance  passive  que  lorsqu’il  est  donné,  par  un  supé- 
rieur qui,  se  trouvant  présent  au  moment  où  il  le  donne, 
a connaissance  de  l'état  des  choses,  peut  écouter  les  ob- 
jections et  donner  les  explications  à celui  qui  doit  exécu- 
ter l’ordre » 

Si  nous  n’avions  pas  beaucoup  à nous  louer  du  premier  . 
effet  produit  à Paris  et  à Rome  par  cet  essai  de  correspon- 
dance entre  le  Président  et  l’un  de  ses  aides  de  camp,  il  y 
avait  lieu  de  déplorer  vivement  l’impression  qu  elle  pro- 
duisit à Gaëte.  On  se  rappelle  peut-être  que  la  nouvelle 
de  notre  débarquement  à l’improviste,  à Civita-Vcccbia, 
avait  alai'iné  quelques  méfiances;  l’arrivée  du  Moniteur 
qui  portait  la  fameuse  lettre,  fut  une  révélation 
pleine  d'épouvante.  Tous  les  souvenirs  de  1 8ôl , que  M.  de  • 
(]orcellcs  avait  eu  à constater,  sinon  à combattre,  lors- 
que Louis-Napoléon  n’était  encore  que  candidat  à la  Pré- 
sidence, tirent  irruption  dans  la  politique,  ceux  qui  n’a- 
vaient cessé  d’écarter  les  conseils  de  nos  diplomates,  de 
suspecter  la  loyauté  de  nos  intentions,  d’accuser  tour  à 
tour  notre  silence  et  nos  paroles,  ceux-là  triomphèrent 
sans  retenue.  C’était  pour  eux  chose  démontrée  que  l’an- 
cien insurgé  des  Roniagnes  allait  reprendre  l’œuvre  de 
prédilection  de  sa  famille,  qui  était  de  renverser  le  pou- 
voir temporel  du  Saint-Siège.  Seulement,  tandis  que  son 
cousin,  le  prince  de  Caniqo,  n’avait  pu  mettre  en  ligne 

‘ Mémoires  pour  servir  à VhUtuire  de  France  sont  le  règne  de  Napoléon, 
écrits  à Na,nte-lléténe  sous  sa  didée  par  tes  généraux  qui  ont  partagé  sa 
captivité.  (4*  éail.,  1.  IV. 
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contre  la  papauté  qu’une  poignée  d'aventuriers,  le  uo\t- 
vel  ennemi  du  Pape  disposait  de  l’un  des  premiers  gou- 
vernements et  de  la  première  armée  du  monde.  ElTrayé. 
de  sentir  sur  sa  couronne  la  main  de  celui  quivenait  de  la 
lui  remettre  sur  le  front.  Pic  IX  fit  à l’auteur  de  la  lettre 
du  18  août  l’affront  de  le  fuir  plus  loin  qu’il  n’avait 
fui  les  émeutiers  du  IG  novembre.  Au  lieu  de  venir 
à Caslcl  Gandolpho,  comme  il  l’avait  offert  de  lui-même 
au  général  Oudinot,  il  partit  pour  Naples  et  de  là  pour 
Portici*.  Son  entourage  ne  CÆicliait  pas  que  le  Saint- Père 
irait  jusqu’en  Amérique,  où  l’attendaient  les  souvenirs- 
d’une  mission  jadis  glorieusement  remplie,  plutôt  que 
de  garder  une  tache  sur  sa  dignité,  un  soupçon  sur  son 
indépendance.  Un  Mot»  proprio,  annoncé  et  prêt  à paraî- 
tre, fut  retiré,  .^ans  les  instantes  supplications  de  nos 
diplomates,  il  en  eût  été  de  ce  manifeste  comme  de  celui 
qu’on  avait  lu,  puis  ajourné  deux  mois  avant,  quand  on 
avait  vu  que  nos  premières  paroles  à Civita-Vecchia  n’é- 
taient pas  pour  reconnaître  Pie  IX.  11  ne  fallut  rien 
moins  que  le  légitime  crédit  acquis  par  XfM.  de  Rayneval 
et  de  Corcelles  sur  leurs  collègues  des  conférences,  et  l’af- 
fection du  Saint-Père  qu’ils  avaient  su  mériter,  pour  con- 
tre-balancer  les  fâcheuses  tendances  de  leur  gouverne- 
ment. Ces  dévoués  serviteurs  de  la  France  et  de  l'Églisc'^ 


« * L*c(Tel  de  la  lellre  de  Ix>uis  NnpoltVin  sur  le  Pape,  dit  un  historien 
réTolutionnaire  que  nous  avons  plusieurs  l'oU  cité,  fut  de  le  persuader  qu'il 
liVtaîl  pas  besoin  d’une  révoliilion  |XMir  que  sti  personne  el  sn  liberté  ^us^e^( 
compromises.  Il  snpplaudii  fort  d'avoir  dificré  son  retour,  et,  au  lieu  de  se 
remireà  Custel'‘liandoitV>,  il  >e  preparo  à suivre  le  roi  Kertlinand  à Msples.  x 
(Pîp'.'o  Soria.  1.  II.  p. 
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lii-enl  valoir,  à l’ortici  commo  à (luële,  les  raisons  qui  ini- 
lilaient  pour  la  prompte  et  défuiilive  organisation  du 
pouvoir  dans  un  pays  qui  n’avail  échappé  aux  sévices  de 
ranarchic  que  pour  tomber  sous  les  maladroits  essais 
d’une  administration  provisoire.  Ils  montrèrent  la  note 
insérée  au  Monileur  par  M.  de  Falloux  comme  le  retrait 
définitir  de  la  lettre,  et  répondirent  d’ailleurs  que  jamais 
l’Assemblée  législative  n’épouserait  une  telle  politique. 

C’était  bien  là,  en  etTet,  tout  l’espoir  de  l*ie  IX  : le 
maintien  aux  affaires  d’un  ministre  dévoué  de  cœur 
aux  intérêts  de  l’Église,  les  bonnes  dispositions,  déjà 
éprouvées  de  la  majorité  législative,  les  sentiments 
connus  de  MM.  Thiers  et  Molé,  .ses  deux  chefs  les  plus 
coiisidéi'ahlcs.surla  question  romaine,  oITraient  de  rassu- 
rantes garanties  à la  conscience  alarmée  du  Pontife.  Seu- 
lement, à concéder  quelque  chose,  il  fallait  se  hâter,  car 
la  Législative  allait  reprendre  sa  session,  et  l’on  ne  vou- 
lait pas  se  présenter  devant  elle  les  mains  vides. 

Le  19  septembre,  le  Pape  remettait  à M.  de  Corcelles, 
qui  partit  immédiatement  pour  Rome,  un  pli  à l'adresse 
des  trois  cardinaux  : c’était  le  Molu  pro/irio.  Rés  le  21),  il 
était  alliché  sur  les  mui  sde  la  ville  éternelle.  Un  Irait  si- 
gniticatif  servira  à démontl^‘r  combien  la  cour  pontificale 
était  préoccupée  de  paraitre  ne  rien  céder  à la  contrainte. 
Comme  on  avait  encore  reçu  le  l.”!  une  lettre  qui  deman- 
dait la  publication  onicielle  de  la  lettre,  le  manifeste 
du  Pape,  au  lieu  de  porter  sa  vraie  date  du  19,  parut 
sous  la  date  du  12. 

. Le  Molli  propiio  était  le  couronnement  des  longs  tra- 
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vaux  de  la  conférence  de  Gaéle  Ouverte  le  51  mars  pré- 
cédent, elle  s'était  fermée  le  jour  du  départ  du  Pape  pour 
Portici  • elle  avait  donc  duré  quatre  mois  pleins.  On  peut 
distinguer  plusieurs  périodes  dans  l’action  diplomatique 
que  nous  n’avions  cessé  d’exercer  auprès  du  Saint-Père 
depuis  le  jour  où  il  quittait  Rome,  suivi  de  près  par  le 
duc  d’Harcourt.  Jusqu’à  Novare,  nous  avions  tenu  pour 
le  Statut  du  14  mars  1848,  c’est-à-dire  pour  le  régime 
parlementaire  appliqué  aux  États  de  l’Église.  Après  le 
désastre  follement  provoqué  du  25  mars,  quand  l’Ilalie, 
un  moment  relevée,  fut  abattue  de  nouveau  aux  pieds  de 
l’Autriche,  nous  crûmes  devoir  nous  borner  à demander 
un  régime  intermédiaire  entre  le  Statut  de  1 848  et  la 
Consulte  de  1847.  Mais  la  France  seule  songeait  à 
stipuler  des  libertés  politiques  pour  les  Romains.  A 
mesure  que  sa  situation  devenait  meilleure  en  Hongrie, 
l’Autriche,  qui  s’était  bornée  d’abord  à ne  pas  ap- 
puyer nos  prétentions,  se  prononçait  plus  nettement 
contre  elles.  Ralliée  d’avance  à nos  désirs  de  réfor- 
mes administratives,  qui  ne  trouvaient  pas  toujours  un 
aussi  bon  accueil  auprès  des  représentants  de  l'Espagne 
et  de  Naples,  pensant  avec  nous  que  les  ressources  finan- 
cières des  États  romains  pouvaient  être  plus  utilement 
employées,  l’organisation  militaire  autrement  conçue,  le 
système  judiciaire  moins  compliqué,  les  franchises  muni- 
cipales agrandies,  elle  ne  voulait  pas  entendre  parler 
d’une  chambre  des  députés  à Rome  cotnnie  il  y en  avait 
une  à Turin. 

Quant  au  Saint-Père,  il  parait  certain  que,  pendant 
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1/^s  premiers  temps  de  son  séjour  à Gaéte,  il  considérait 
le  Statut  comme  devant  rester  la  loi  de  l'État  : « Sans 
déroger  en  rien  aux  imtitutions’ que  nous  arous  créées, 
disait-il  encore  dans  sa  protestation  du  17  décembre  1848, 
nous  avons  eu  soin  de  donner  temporairement  à nos 
États  une  représentation  gouvernementale  légitime.  » Mais 
du  jour  où  furent  proclamées  dans  le  même  décret  la  Ré- 
publique et  la  décliéance  de  la  papauté  temporelle', 
Pie  IX,  considérant  sans  doute  que  la  Constituante  ro- 
maine l'avait  délié  de  l'observation  du  Statut  en  s'en 
affranchissant  la  première,  reprit  définitivement  une  con- 
cession dont  on  ne  se  contentait  plus.  Kn  outre,  la  con- 
science troublée  du  Pontife  lui  reprochait,  disait-on,  ce 
vole  sacrilège  comme  une  conséquence  des  innovations 
qu'il  avaitpermises.il  accusait  sa  faiblesse  de  connivence 
dans  les  scandales  dont  ses  Etats  donnaient  l’aniigcant 
spectacle,  et  pi  omellaitde  ne  plus  se  laisser  prendre  à par- 
tager, avec  une  Assemblée  romaine  quelconque,  le  gouver- 
nement dont  il  portait  seul  la  responsabilité  devant  Rien 
et  les  catholiques.  Dés  lors,  notre  insistance  à réclamer 
le  Statut  pur  et  simple  ne  pouvait  aboutir,  et  les  délibé.- 
rations  de  la  conférence  n’eurent  plus  d'autre  objet  que 
les  perfectionnements  à introduire  dans  les  divers  services 
publics,  et  l'établissement  d'un  système  municipal  et 
provincial  électif  à tous  ses  degrés. 

La  grosse  question,  on  le  devine,  c'était  de  fixer  les 
attributions,  non  tant  des  consultes  de  commune  et  de 
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piwincp,  que  de  la  Consulte  d’Êial,  qui  devait  être  b 
représenlalion  politique  du  pays.  Nalurelleinent,  nous 
demandions  jwur  elle  le  droit  de  voter  le  budget  des 
recettes  et  le  budget  des  dépenses.  La  correspondance 
de  M.  de  Rayneval  nous  donne  même  l'assurance  que 
jusqu’en  mai  et  en  juin,  ce  principe  n’était  contesté  ni 
par  le  cardinal  Antonelli  ni  par  l'Autriche,  r Le  Saint- 
Pére  veut  s'éclairer,  en  toute  liberté,  en  toute  sécurité, 
écrivait  ce  diplomate  le  18  mai;  il  s'eu  tiendrait  poul- 
ie moins  à la  forme  de  gouvernement  qu’il  avait  institué 
i;u  dehors  de  toute  pression  extérieure,  et  quand  il  était 
maître  encore  de  n'écouter  (|ue  ses  propres  inspirations, 
tl  rétablirait  la  Consulte  d'Ktat,  il  réélirait  les  députés  des 
provinces,  soumettrait  é leurs  délibérations  tous  les  projets 
de  règlements  intérieura;  ils  auraient  voix  délibérative  en 
ce  qui  concerne  le  btulyet  des  recettes  et  le  bmlyct  des  dé- 
penses. » Enfin  le  comte  Esterhazy  lui-même  disait  encore 
le  22  juillet,  à ses  collê.gucs  français  dns  conférences  : 
« Nous  ne  vous  feions  aucune  opposition  sur  le  vote  de 
l'impôt.  » < 

. Tel  était  le  résultat  obtenu  a Gaëte  par  nos  agents  di- 
plomatiques. Si  modeste  qu'il  parut,  il  avait  de  quoi  nous 
satisfaire,  car  c'était  à notre  seule  influence  qu’il  était 
dii.  Une  note  remise  le  20  août  au  cardinal  secrétaire 
d’État  énumérait  en  outre  avec  une  précision  dcspluselfi- 
caces  les  autres  desiderata  de  la  France.  C'était  d'abord 
l'amnistie,  puis  un  Code  civil  prenant  pour  base  les  prin- 
cipes du  Code  français,  tels  qu’ils  étaient  en  vigueur  dans 
le  royaume  de  Naples;  puis  une  réforme  du  système  judi- 
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ciaire  opérée  sur  les  bases  siiivanlcs  : 1“  simplification 
des  tribunaux,  2"  simphlicatinn  des  instances,  5"  modi- 
fication de  tous  les  tribunaux  ecclésiastiques  jugeant  les 
laïques  ou  des  causes  laïques;  i*  quelques  régies  de 
procédure  criminelle  donnant  pleine  garantie  à la  liberté 
individuelle,  5“  des  juges  dont  l’indépendance  fut  assu- 
•■ée  par  de  trés-sérieuses  garanties;  6’  la  défense  orale, 
7*  la  publicité  des  débats.  ‘ ■ - >•:  - ' 

On  voit  que  des  demandes  du  gouvernement  à celles 
de  la  lettre  à Edgard  Nev,  la  distance,  au  fond,  n’était  pas 
considérable;  mais  elle  était  immense  darfs  la  foime.  La 
lettre,  écrite  |)our  le  public,  se  contentait  d'énumérer  en 
fermes  aussi  vagues  que  dangereux  les  concessions  exi- 
gées du  Pape  ; la  dépécbe,  écrite  au  seul  point  de  vue  des 
affaires,  ouvrait  de  larges  issues  vers  les  solutions  prati- 
ques et  ne  se  permettait  pas  le  moindre  appel  aux  pas- 
sions. C’est  la  difi'érence  d’un  manifeste  pereonnel  é un 
document  diplomatique. 

Le  MoIh  i)ro\)r\o  répondait-il  à tous  les  vœux  émis  parla 
Ki  anceV  Les  premiers  mots  de  réponse  reçus  de  Paris  lais- 
saient trop  voir  qu’il  n’y  fallait  pas  compter,  a Le  Motu  pro- 
prio  est  dérisoire,  disait-on,  l’amnistie  est  cruelle!  «Mais 
ce  premier  mouvement  d’humeur  fit  place  bientôt  à une 
appréciation  plus  digne  d’hommes  d’Etat.  Dés  le  r»0  sep- 
tembre, M.  de  Tocqueville  reconnaissait,  en  écrivant  à M.  de 
Corcelle,  que  cette  cbartedesÉlalsromains  consacrait  l’in- 
novation d’un  conseil  des  ministres  due  au  Pie  IX  de  18 17 , 
instituait  un  conseil  d’État  chargé  depn’*parer  les  lois  et 
de  les  présenter  à la  sanction  souvcraitie  ; établissait. 
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SOUS  le  nom  de  Consulte,  une  chambre  délibérante,  pro- 
duit indirect  de  l’élection,. qui  avait  mandat  de  discuter 
toutes  les  questions  de  finances,  d’arrêter  les  comptes  et 
de  donner  son  avis  sur  la  création,  l’assiette  et  la  percep- 
tion des  impôts;  accordait  ou  maintenait  en  fait  de  liberté-s 
communales  et  provinciales,  bien  au  delà  de  ce  que  nous 
avions  en  France;  annonçait  enfin  une  refonte  des  lois 
civiles  et  des  institutions  judiciaires  en  même  temps  que 
des  règles  nouvelles  de  justice  criminelle.  Que  manquait- 
il  donc  à ce  manifeste  pour  être  ce  que  nous  désirions 
qu’il  fut 7 Deux  concessions  auxquelles  nous  tenions  d’au- 
tant plus  que  nous  avions  lieu  de  les  croii  e accordées.  On 
avait  reculé  au  dernier  moment  devant  l’attribution  du 
vote  délibératif  de  l’impôt  à la  Consulte  ; en  second  lieu, 
on  ne  disait  mot  du  Code  Napoléon.  Sur  le  premier  point, 
on  était  parvenu  à persuader  au  Saint-Père  qu’une  assem- 
blée maîtresse  des  finances  le  devient  tôt  ou  tard  du 
gouvernement,  et  .que  son  indépendance  ne  serait  pas 
moins  menacée  que  s’il  rétablissait  le  statut  pur  et  simple. 
■Mais  il  était  réservé  à l’esprit  libéral  de  Pie  IX  d’accorder 
en  fait  ce  qu’il  craignait  de  concéder  en  principe.  Nous 
savons,  en  effet,  par  les  travaux  si  compétents  de  M.  de  Cor- 
celles,  que  la  Consulte  romaine  n’a  rien  à envier  à d’autr»;s 
assemblées  quantau  droit  d'examiner,  critiquer  et  réduire 
le  budget  non  pas  en  bloc,  mais  chapitre  par  chapitre*. 

L’omission  de  mentionner  notre  Code  civil,  tout  au 
moins  comme  type  à se  proposer  dans  les  changements 


' Voir  uoluniniciU  le  Correspondant  ilii  iâ  janvier  1860. 
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Icgislalifs  annoncés,  indisposa  plus  vivement  peut-être 
notre  gouvernement.  Cette  omission  ne  pouvait  être  que 
volontaire,  car  on  avait  fini  par  obtenir  du  Pape  une  sorte 
d’engagement  : « Vous  autres  Français,  avait-il  dit 
un  jour  en  souriant  à M.  de  Rayneval,  vous  êtes  tou- 
jours pressés,  vous  allez  trop  vite;  nous  autres  Romains, 
nous  prenons  notre  temps.  Parfois  nous  en  prenons 
beaucoup,  je  l'avoue,  mais  il  ne  faut  pas  que  cela  vous 
elfraye,  ayez  patience!  Je  vais,  en  attendant,  vous  don- 
ner une.  bonne  nouvelle  ; j’ai  voulu  faire  quelque 
e.hose  d’agréable  à la  Fiance.  Nous  avions  naguère  tra- 
vaillé à un  Code,  ch  bien!  j’ai  dit  hier  qu'il  fallait  tout 
simplement  prendre  pour  modèle  le  meilleur  des  Codes, 
le  Code  Napoléon.  Nous  avons  quelques  changements  à y 
apporter;  mais  c’est  chose  facile  que  de  corriger  après 
coup  les  détails  des  grandes  et  belles  choses.  » C’était  le 
51  juillet  que  M.  de  Rayneval  transmettait  ces  assurances 
a son  gouvernement,  et  ce  diplomate  est  toujours  resté 
persuadé  que  cette  partie  du  Molu  proprio  avait  subi  quel- 
ques retranchements  après  la  publication  de  la  lettre  du 
Président.  De  ce  qui  était  jusque-là  une  simple  et  natu- 
relle politesse  du  gouvernement  pontifical  pour  la  France, 
celte  déplorable  injonction  publique  faisait  en  effet  un 
impossible  abaissement. 

D'autres  prétentions  de  moindre  importance  n’avaient 
pas  eu  un  meilleur  sort.  Nous  avions,  par  exemple,  inu- 
tilement conseillé  une  meilleure  division  administrative 
des  possessions  de  l'Église.  Il  semblait  à nos  chargés  d'af- 
laires  que  c’était  beaucoup  de  vingt  et  une  provinces  ou 
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délégations  pour  un  lerriloire  qui  lenail,  sous  le  premier 
Empire,  dans  quatre  départements.  Mais  c’est  le  génie 
même  de  l ltalie  qui  s'est  plu  ù multiplier  ainsi  sur  tous 
les  coins  du  sol  les  existences  distinctes  et,  comme  on  dit 
aujourd'hui,  les  autonomies.  Lqs  populations  sont 
disposées  là-bas  à s<;  disputer  les  parcelles  de  soji- 
veraineté  comme  les  particuliers  se  disputent  clici  nous 
les  parcelles  de  propriété.  Vingt  et  une  provinces,  cela 
l'ait  vingt  et  une  petites  capitules,  vingt  et  un  délégats 
ayant  sous  leui's  ordres  des  gouverneui-s,  sous-gouver- 
neurs et  une  foule  innombrable  de  fonctionnaires  mi- 
croscopiques, tous  fort  jaloux  de  leurs  privilèges.  Outre 
cette  tendance  séculaire  que  l’on  dit  entièrement  elTacée 
de  nos  joui's  pour  faire  place  à la  passion  de  l'uuité,  un 
gouvernement  coenpatissant  comme  l’est  foieément  celui 
des  l’apes,  se  refusait  à déposséder  tant  de  petites  villes  de 
leur  seule  importance  ; il  répugnait  même  invincibiemeni 
à supprimer  des  fonciions,  par  riionnèle  l’aison  que  c’é- 
tait en  priver  les  fonctionnairi;s.  On  avait  fini  par  croire 
à Rome  que  l'État  n’avait  plus  rien  à voir  sur  les  em- 
plois qu’il  avait  donnés.  C'était  de  tradition  plus  paternelle 
sans  doute  que  gouvernementale.  On  jouissait  des  charge.^ 
publiques  cl  souvent  on  en  héritait,  paisiblement,  incon- 
testablement, comme  d'un  patrimoine.  Elles  formaienl 
ainsi,  au  profil  d’une  classe  à qui  manquait  dés  lors 
le  stimulant  de  l’ambition  ou  de  la  crainte,  comme  une 
nouvelle  catégorie  d'immeubles  par  destination.  La  sur- 
veillance supérieure  se  trouvant  dénuée  de  sanction  efti- 
cai;e,  les  affaires  étaient  exposées  à languir  ou  restaient 
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livrées  à l’arbitraire  et  à la  corruption  des  siiballcriies. 

A ce  pouvoir  pontilical,  si  dérisoirement  taxé  de  tyrannie 
par  les  séïdcsdu  terrorisme  révolutioimaiie,  onaurait  beau 
jeu  de  reprocher  sa  faiblesse,  fe  qui  a trop  souvent  man- 
qué aux  Romains,  c'est  moins  la  liberté  que  le  gouver- 
nement; c'est  moinsd'avoir  été  maîtres  de  leurs  deslim'vs 
que  d'avoir  en  un  prince  qui  ait  voulu  régner. 

Or  ce  n’est  pas  le  Pape  qu'il  faut  louer  ou  accuser  d’éli  e 
«lébonnairc,  c’est  la  papauté.  Elle  aime  si  véritablemenl 
ses  sujets  comme  sî*s  enfants,  qu’on  lui  a reproché  quel- 
quefois de  ne  pas  les  liaiter  assez  comme  des  hommes. 

Isolée,  par  les  respects  qui  lui  font  cortège  et  plus  près, 
dirait-on,  du  Dieu  qu’elle  représente  que  du  peuple 
qu'elle  administre,  c est  pour  elle  que  semble  avoir  été 
invenlé,  non  peut-être  le  régime  parlementaire,  toujours  % 
tenté  d’empiéter  sur  les  droits  du  souverain',  mais  à coup 
siir  le  régime  municipal,  qui  remet  eu  réalité  au  pays  lui- 
méme  le  gouvernement  de  ses  intéréis.  Ce  régime  avait 
été  celui  des  États  de  I Kglise  jusqu’à  l'ére  de  cenlralisa- 
lioii  administrative  inaugurée  par  la  conquête  frau(,aise 
et  si  malheureusement  respectée  à la  rentrée  de  Pie  VII. 

Kn  contribuant  à remettre  les  communes  des  États  ive 
inains  en  possession  de  leurs  franchises  traditionnelles, 
nos  diplomates  réparaient  les  torts  de  la  France  à une 
époque  de  folle  conquête,  et  auraient  assuré  le  règne  pai- 
sible de  la  papauté,  si  pareil  espoir  pouvait  être  permis  à 
aucun  des  gouvemements  de  notre  temps. 

Ën  résumé,  quoique  ne  donnant  pas  pleine  satisfaction 
à toutes  nos  espérances,  le  .Wo<«  pro/wio  avait  fini  par 
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tMre  accepté  dans  le  monde  politique  tout  au  moins 
comme  rexccllent  point  de  départ  d'espérances  plus 
irrandcs.  Il  n’en  était  malheureusement  pas  de  même 
du  décret  d’amnistie.  On  a vu  que  nous  lu  dcinan- 
dions  absolue  et  générale,  sauf  des  exceptions  nomi- 
iLatives.  Les  conseilici's  du  Quirinal  trouvèrent  plus 
habile  de  remplacer  les  noms  par  des  catégories  et  de 
menacer  des  suspects  au  lieu  de  frapper  des  coupables. 
Malheureusement  les  suspects  étaient  nombreux.  C'é- 
taient, pour  commencer  à l’origine  même  de  la  révo- 
lution, les  membres  du  gouvernement  provisoiic  formé 
aprèis  le  1(5  novembre,  puis  les  membres  de  l’Assemblée 
constituante  qui  avaient  pris  part  à ses  délibérations, 
puis  les  membres  du  triumvirat  et  du  gouvernement 
de  la  Ilépnblique,  puis  les  chefs  de  cor|»s  militaires,  puis 
tous  les  amnistiés  de  ISlü,  qui  avaient  manqué  à leur 
parole  en  prenant  part  aux  derniers  soulèvements;  puis 
enfin  ceux  qui,  outre  les  délits  politiques,  se  seraient  reii- 
dns  conpablcs  de  délits  atteints  par  Tes  lois  pénales  en  vi- 
gueur. Sous  tout  autre  gouvernement  que  le  gouverne- 
ment pontifical,  une  énumération  à la  fois  si  longue  et  si 
peu  précise  des  individus  exclus  du  bienfait  de  l’amnistie 
aurait  servi  de  prélude  aux  plus  implacables  vengeances. 
Metnbres  du  gouvernement,  chefs  de  corps  militaires, 
quelles  expressions  d’un  vague  plus  elfrayant  à introduire 
dans  une  loi  pénale  ! Un  ministre  au  modeste  employé  de 
bureau,  on  peut  être  qualifié  de  membre  du  gouverni*- 
ment  ; du  général  au  sous-olticier  on  est  plus  ou  moins 
chef  de  corps.  L’Assemblée  constituante  n'avait  pas 


Digitized  by  Google 


UK  L'EXI'ÉIHTION  DE  HOME  E.\  l8-i9. 

« oinplû  moins  de  eciU  quarnntc  membres  piésciils  aiix 
séances.  Quant  aux  relaps  de  la  glorieuse  amnisiie  de 
I8i0,  fort  justeiiienl  mis  en  deliors,  suivant  nous,  de  celle 
de  1840,  ils  n'étaient  pas  moins  de  sis  cents  sur  seize 
cents,  qui  avaient  accepté  leur  paidon  et  communié  de  la 
main  de  Pic  1\.  En  réunissant  à ces  diverses  catégories 
celle  toujours  exceptée  des  délinquants  oïdinaires,  on 
serait  arrivé  certainement  à un  total  de  plusieurs  mil- 
liers de  citoyens  laissés  sous  l’inquiétante  responsabilité 
de  leurs  faits  et  gestes  pendant  la  période  révolution- 
naire. 

Or,  veut-on  savoir  combien  il  y eut  de  jwui'suites  hi- 
tentées  après  cette  terrible  notilication  du  18  septembre? 
trente-huit,  pas  une  de  plus  ! Encore  les  personnes  décré- 
tées alorsd’arrestation  reçurent-elles  toutes  des  passe-ports 
français,  et  quatorze  avec  des  subsides*  pour  les  aider  à 
faire  le  voyage.  Un  plus  grand  nombre,  il  est  vrai,  avaient 
pris  les  devants  sur  l'amnistie  et  avaient  fui,  un  mois 
avant,  les  recherches  du  comité  de  censure  créé  par  les 
trois  cardinaux.  Ceux-là  reçurent  l’avis,  dont  ils  n’avaient 
nul  besoin  d'ailleui’s  pour  régler  leur  conduite,  qu'ils  ne 


' Voit  pour  ces  (lélails  trop  ipiioiûs  le  curieux  et  irrériilahle  cuin|>le  rendu 
Je  M.  de  Conellc,  <lnii8  le  Corretpondant  Ju  25  juilicl  18.‘>0.  Sous  disons 
compte  rendu  parce  que  M.  de  Coreellc  ne  fait  que  raconter  ce  qu’il  a vu. 
4 Vingt  constituanta,  .i-t-il  écrit,  ont  été  embarqués  pour  la  Kniice  ou  pour  la 
Piémont,  le  i"  octobre;  quinze  compromis  sont  partis  jiar  le  paquebot  du  5, 
et  trois  autres  un  peu  plus  tard.  La  catégorie  des  chefs  de  corps  ii  a donne 
lieu  qu’à  deux  départs;  celle  des  amnistiés  récidivistes  s'est  réduite  à un  seul. 
Nous  ne  comptons  point  dans  ce  petit  nombre  ceux  qui  avaient  commencé 
par  s’exiler  Tolontaireinent,  et  qui  reçurent  interdiction  de  revenir  clans  les 
domaines  du  Saint-Siège,  a 
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pouvaient  repasser  la  frontière,  et  là  s’est  Ijornèe  cette 
réaction  papiste  de  18  dont  on  a fait  si  grand  bmit 
dans  la  presse  de  Piémont,  de  France  et  d'Angleterre.  Ne 
valait-il  pas  mieux  inscrire  de  suite  ces  quelques  noms 
sur  une  liste  à part,  puisqu’on  aurait  cru  dangereux  de 
les  ignorer,  et  donner  tout  d'abord  en  parole  la  gnice  gé- 
néreuse qu’on  devait  donner  en  réalité?  Qui  eût  osé  si- 
gnaler dans  ce  fait  un  excès  de  rigueur?  Est-ce  l’Autriche, 
qui  excluait  quatre-vingt-six  noms  en  Lombardie?  Est-ce 
le  Piémont,  dont  le  drapeau,  qui  ne  connaissait  encore 
que  l’humiliation  généreuse  de  la  défaite,  cachait  déjà 
les  futurs  vainqueurs  d’Ancône  et  des  Abruzzes,  et  qui  • 
n’avait  accordé  aux  Génois  rebelles  qu'une  amnistie  avec- 
dix  exceptions  nominatives*?  Est-ce  la  France,  qui  nour- 
rissait en  Afrique  toute  une  colonie  de  déportés  sans 
jugement,  que  le  coup  d’État  du  2 décembre  allait  rendre 
plus  florissante?  Est-ce  l’Angleterre, qui  pendait  ses  pro- 
tégés des  îles  Ioniennes,  entassait  ses  chai-tistes  pour 
l’Australie,  forçait  deux  millions  d'Irlandais  à s’expatrier 
sous  peine  de  mourir  de  faim,  et  se  préparait  à dépasser 
contre  scs  sujets  révoltés  de  l’Inde  les  horreurs  des  plus 
épouvantables  guerres  civiles? 

Loin  de  nous  cependant  la  pensée  de  nous  étonner  ou 
de  nous  plaindre  de  ce  que  l’esprit  public  ait  accablé 


' Im  GateUe  piéuumUttte  du  âûjuillcl  184U  publiait  leurs  noms.  C'ûuieat 
Jusopli  Avczzaiia  que  nous  devions  retrouver  derrière  les  barrieades  de  Hume, 
le  marquis  Cambiaso,  l’arocat  Campanella,  l'avocat  David  Morebio,  l'avocat 
Lauoli.  r.nvoeal  Pcllegrini,  Costentino  KeU,  Nicolo,  Bursini,  Joan-Bapliile 
Albertini.  Ces  eiclus  de  l’arinistie  restaient  tous  sous  le  coup  d'une  condam- 
nation à iiioit. 
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tout  d’abord  de  sa  défaveur  une  amnistie  qui  semblait 
retirée  en  môme  temps  que  donnée!  Ce  fut  la  faute, 
et  la  faute  sévèrement  expiée  du  gouvernement  ro- 
main de  cette  époque,  de  susciter  ainsi  les  apparences 
contre  lui  et  de  vouloir  se  poser  en  impitoyable,  quand 
il  fesait  à peine  le  nécessaire  pour  se  défendre!  On 
se  hâta  de  le  prendre  au  mot  avec  ses  restrictions  qui 
menaçaient  à peu  près  tout  le  monde,  et  l’on  ailirma  dans 
les  journaux  que  tous  ceux  qui  n’étaient  pas  compris 
dans  l’amnistie  seraient  persécutés  et  condamnés.  Com- 
ment deviner  en  effet  qu’un  gouvernement  allait  se  con- 
tenter de  prévenir  solennellement  ses  adversaires  qu’il 
leur  refusait  le  pardon?  Comment  croire  qu’il  se  borne- 
rait à faire  peur,  après  avoir  annoncé  qu’il  voulait  faire 
justice  ? Ce  sont-là  des  procédés  de  pensionnat  qui  peu- 
vent produire  quelque  impression  en  Italie,  mais  que 
dédaigne  une  politique  plus  éclairée.  Nous  rions  des  Chi- 
nois qui  s’attendaient  à voir  reculer  nos  soldats  devant 
de  grotesques  images  de  supplices  peintes  sur  leurs  rem- 
parts : la  loi,  la  loi  romaine  surtout,  qui  n’a  pas  perdu 
sous  les  papes  le  droit  de  s’appeler  la  raison  écrite,  ne 
doit  jamais  passer  pour  un  puéril  épouvantail. 

L’amnistie  des  trois  cardinaux  ne  fut  en  réalité  pas 
autre  chose.  .Elle  ne  donna  aucune  sérieuse  garantie  au 
gouvernement  restauré,  mais  elle  fournit  de  terribles 
armes  à la  prévention  publique.  La  rédaction  de  cet  acte 
fut-elle  influencée  comme  celle  du  Motu  /woprio  par  la 
lettre  à Edgard  Ney?  Nous  ne  saurions  ni  le  révoquer  en 
doute,  ni  en  apporter  la  preuve.  Sous  celte  alTeclation  à 
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rappeler  dans  im  ade  de  clémence  qu'on  ne  renonce  pas 
aux  droits  de  la  justice,  se  trahit  visiblement  une  préoc- 
cupation d'indépendance  à l'endroit  du  premier  des  con- 
suls dictés  par  le.  Prince-Président. 

Nous  ne  comprendrions  pas,  à vrai  dire,  pourquoi  le 
Pape  serait  moins  jaloux  que  tout  autre  souverain  de 
paraître  n'obéir,  surtout  en  faisant  grâce,  qu'aux  inspii-a- 
tions  de  son  cœur.  Il  y a mallienreusement  d’autres  pi-os- 
crits,  de  par  le  monde,  que  les  proscrits  des  Ktats  Ro- 
mains. Que  la  diplomatie  demande  donc  au  czar  de 
rendre  une  patrie  à ces  milliei’S  de  Polonais  qui  ont  déjà 
subi  trente  ans  d'exil  au  milieu  de  nous,  pour  avoir  osé  • 
réclamer  en  1851  les  promesses  de  1815  ! On  ne  l'a  pas 
osé  on  18.')0,  alors  que  la  Russie  était  vaincue,  et  que  la 
l'rance  et  l'Angleterre  siége;»ient  en  victorieuses  au  Con- 
grès de  Paris.  Est  on  curienx  de  savoir  pounpioi?»  Quand 
nous  avons  vu,  répondait  loixl  Palmerston  aux  reproches 
de  lord  Lindhursl,  que  toute  démarche  de  notre  part 
donnerait  lieu  à de  fâcheuses  interprétations  en  Russie  ; 
qu'on  nous  soup(,«nnait  de  vouloir  intervenir  dans  les  . 
actes  de  clémence  que  l’empereur  de  Russie  a droit 
d’exercer  à son  loisir,  et  qui  eussent  perdu  de  leur  mérite 
si  on  les  avait  crus  accordés  à l’instigation  des  puissances, 
les  gouvernements  français  et  anglais  n’ont  pas  dit  un 
mol  de  la  Pologne  '.  » 

Admettons,  en  effet,  qu’il  ne  diU  pas  être  dit  un  mol 
de  la  Pologne,  bien  (|uc  sa  cause  aurait  été  légitimement 


' Séjncc  de  la  Cleimluc  des  lordi  du  11  juillet  lS.Vi. 
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appeler;,  puisque  la  Russie  eoinparaissait  devant  I Kurope  : 
on  nous  accordera,  tout  au  moins,  que  les  Étals  Romains 
n'avaient  aucun  litre  à se  croire  justiciahles  de  l’alliance 
lorinr'^e  en  vue  de  la  question  d’Orient  entre  la  Krance, 
l'Angleterre  et  le  l’i/'mont.  Or,  qui  nous  révélera  pour- 
quoi il  en  fut  tant  el  si  hostilement  parlé?  A quelle  néces- 
sité, à quel  danger  public,  à quel  intérêt,  à quel  prélexte, 
à quelle  pensée  machiavélir|ue  répondait  cette  initiative 
insolite  qui  devait  aboutir  en  trois  ans  à la  dépossession 
du  Râpe  par  Victor-Emmanuel?  Pourquoi  de  si  délicats 
ménagements  envers  le  czar  et  une  si  brutale  mise  en 
demeure  vis-à-vis  du  Saint-Pérc?  Etait-ce  parce  qu’au 
moment  où  le  sort  restait  indécis  entre  les  deux  camps, 
et  où  le  poème  de  la  guerre  de  Troie  semblait  prêt  à re- 
commencer sous  les  mui's  de  Sébastopol,  Rome  avait  so- 
lennellement prié  pour  notre  victoire?  Ou  serait-ce  tout 
misérablement  parce  que  roppressenr  de  la  Pologne  est 
un  des  plus  puissants  monarques  de  la  terre  et  que  le 
Souverain  pontife  est  un  des  plus  faibles  ? 

Quoique  riiistoire  puisse  dire  plus  lard  de  ce  mysléie, 
constatons  qu’en  dépit  des  appréhensions  de  son  entou- 
rage, et  des  termes  du  décret  d’amnistie,  i’éme  du  Pontife 
était  toute  à la  miséricorde.  Elle  n’avait  pas  changé  de- 
puis l’acte  du  lll  juillet  ISif»;  c’était  encore  la  paix  du 
cœur,  comme  il  disait  alors,  qu'il  voulait  offrir  à 
ses  sujets  égarés.  Aucun  dépit,  aucune  amertume  ne 
troublaient  la  sérénité  de  son  âme,  quand  il  était  ques- 
tion devant  lui  de  ceux  qui  l’avaient  le  plus  odieùsemenl 
trahi.  Dans  ses  conversations  comme  dans  scs  actes  pn- 
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blics,  il  ne  parlait  des  Romains  qu’avec  la  tendresse  et 
l'inquiétude  d’un  père  éloigné  par  force  de  ses  enfants. 
Livré  à lui-môme,  Pie  IX  ei'it  sans  doute  fait  rechercher 
et  punir  quelques  misérables,  tels  que  les  assassins  de 
Rossi  et  ceux  qui  avaient  massacré  des  prêtres  dans  le 
cloître  de  Sainte-Calixte,  mais  il  eût  couvert  tout  le  reste 
du  plus  généreux  oubli.  Pardonner,  c’était  céder  à son 
cœur  ; s’engager  à pardonner,  c’était  céder  à des  exi- 
gences étrangères  impérieusement  formulées  devant  son 
peuple  : il  préféra  accorder  le  pardon  et  refuser  l’enga- 
gement. 

« Aucune  vengeance,  écrivait  sept  ans  plus  tard  M.  de 
Rayneval,  qui  n'avait  pas  cessé  de  représenter  la  France 
auprès  du  Saint-Père,  n’a  été  exercée  contre  ceux  qui 
ont  provoqué  la  chute  du  gouvernement  pontifical, 
aucune  mesure  de  rigueur  n’a  été  adoptée  contre  eux. 
Le  Pape  s’est  contenté  de  les  priver  du  pouvoir  de  mal 
faire  en  les  bannissant  du  pays.  Aucun  emprisonne- 
ment, aucun  procès  n’a  eu  lieu,  si  ce  n’est  exception- 
nellement par  suite  de  l'obstination  de  certains  indi- 
vidus qui,  insistant  pour  qu’ils  fussent  jugés,  ont  été 
condamnés  et  punis  par  la  remise  d’un  passeport  *.  » 
C'est  ainsi  qu’au  rebours  de  tant  de  souverains  aux- 
quels l’histoire  reproche  de  n’avoir  été  prodigues  que 
de  leur  parole.  Pie  IX  peut  se  vanter  d’avoir  donné  plus 
qu'il  n’avait  promis,  en  fait  de  clémence  comme  en  fait 
de  liberté. 

' Rapport  de  M.  le  comte  de  Rayneval,  à M.  le  comte  Walewski,  ministre 
des  aflàirei  élranitères  de  France.  (14  mai  1856.) 
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Celle  brùlanlc  queslion  du  Motu  proprio  et  de  l’amni- 
stie, qui  se  déballait  avec  tant  de  bruit  dans  les  jour- 
naux pendant  les  vacances  parlementaires,  allait  enfin 
être  portée  devant  l’Assemblée.  La  lettre  du  Président  de 
la  République,  insérée  depuis  un  mois  au  Moniteur,  sem- 
blait devoir  figurer  au  débat  comme  pièce  principale. 
Épreuve  redoutable  pour  la  majorité  législative  ! Adop- 
ter le  programme  napoléonien,  c’était  rompre  de  suite 
avec  le  Pape  et  les  puissances  catholiques  réunies  à 
Gaële;  c’était  priver  la  République  tout  à la  fois  de 
l’appui  du  clergé,  et  de  l'adhésion  de  l'Europe,  c’est-à- 
dire  d’une  des  principales  forces  de  l’ordre  au  dedans  et 
de  la  seule  garantie  de  paix  au  dehors.  D’un  autre  coté, 
repousser  par  un  vote  formel  l’initiative  prise  avec  tant 
d’éclat  par  le  Prince-Président,  c’était  risquer  la  guerre 
enli'e  les  deux  pouvoirs,  et  jeter  l’élu  du  10  décembre 
dans  les  bras  de  ses  plus  dangereux  conseillers.  Les 
représentants  se  partageaient  entre  ces  deux  résolutions 
extrêmes  ; la  première  vivement  recommandée  par  les 
familiei's  de  l’Elysée  ; la  seconde  adoptée,  quoique  à 
regret,  par  beaucoup  de  bons  esprits;  l’une  et  l’autre 
répugnant  également  à cette  masse  intelligente  et  mo- 
dérée qui  a formé,  sous  tous  les  régimes  parlementaires, 
comme  le  centre  de  gravité  du  gouvernement. 

Restait  un  seul  parti  à prendre,  difficile  sans  doute, 
mais  possible,  si  l’on  pouvait  compter  tout  à la  fois  sur 
la  sagesse  de  la  majorité  et  sur  le  désintéressement  du  Pré- 
sident. Ce  parti  consistait  à considérer  la  lettre  à Edgard 
Ney  comme  un  document  personnel,  extra-officiel  tout  au 
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moins,  que  la  représenlalion  nationale  n’avail  point  à 
condamner  sans  doute,  mais  quelle  n’avait  pas  non  plus 
à répéter  comme  la  formule  obligée  de  sa  politique.  En 
un  mol,  entre  les  périls  pi'csque  égaux  de  l'adoption  ou 
du  rejet  catégorique  de  cette  lettre,  précédés  du  scandale 
inévitable  de  la  discussion,  les  chefs  de  la  majorité 
avaient  conseillé  le  silence.  Le  plus  sûr  moyen  de  ne  l’ap- 
prouver ni  de  la  combattre,  c'était  évidemment  de  n’en 
rien  dire.  On  serait  toujonra  à temps,  avaient-ils  pcns<'‘, 
de  répondre  individuellement  aux  provocations  qui  ne 
manqueraient  pas  de  venir  de  divers  célés:  mais  on  re- 
fuserait énergiquement,  au  ministère  comme  à la  Mon- 
tagne, le  droit  d’engager  l’Assemblée  pour  ou  contre  les 
intentions  du  Président. 

Telle  n’était  pas  malbeureusement  l’opinion  qui  domi- 
nait à l’Élysée.  Aussi  n’épargnait-on  aucun  effort  pour  ob- 
tenir de  M.  Tliiera,  chargé  de  faire  le  rapport  sur  les  civ- 
dils  extraordinaires  demandés  pour  le  corps  expédition- 
naire de  la  Méditerranée,  qu’il  confondit  dans  une  mémo 
approbation  la  lettre  et  la  politique  suivie  jusqu’à  ce  joui 
par  le  gouvernement.  Rien  ne  put  décider  cet  homme 
d’Élat  à une  imprudence  qui  eut  retardé  peut-être  de 
plusieurs  années  le  retour  du  Pape  dans  sa  capitale 
Moins  que  personne,  sans  doute,  il  eût  approuvé  de  voir 
rétablir  à Rome  une  administration  trop  défectueuse. 
Nous  avions  le  droit  déconseiller  le  .'‘'aint-Pére,  de  le  con- 
seiller respectueusement,  quoique  avec  insistance:  mais 
des  conseils  donnés  en  plein  .Veni/ewr  lui  semblaient  d'in- 
justiliables  réprimandes.  En  principe,  notre  droit  d'irn- 
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poser  quoique  ce  soit  à un  souverain  indépendant  était 
nul.  En  fait,  quelle  plus  lourde  faute  pouvions-nous  com- 
mcttie  que  d’aller  affaiblir  un  gouvernement  que  nous 
avions  considéré-  comme  un  devoir  de  relever?  Si  par 
impossible  il  venait  à céder,  ne  voyait-on  pas  que  la 'res- 
ponsabilité de  l’expérience  retomberait  sur  nous?Etions- 
nous  jaloux  de  voir  ses  embarras,  ses  dangers,  devenir 
les  nôtres,  et  de  sacrifier  ainsi,  pour  une  vaine  recberebe 
de  popularité,  le  mérite  de  notre  expédition  devant  l'Eu- 
rope et  le  fruit  de  notre  politique  devant  la  catholicité? 
Un  jour,  entre  autres,  M.  Thiers  avait  répondu  avec  une 
franchise  intraitable  à la  question  directe  de  savoir  ce 
qu'il  pensait  en  définitive  sur  ce  grave  incident  de  la  lettre  : 
« Je  pense  qu’il  est  des  plus  fiieheux,  et  que  le  mieux  à 
souhaiter  serait  que  le  public  pût  l’oublier;  mais  pour 
cela  il  faut  commencer  par  l’oublier  nous-mêmes!  » 

C’est  l'exemple  qu’il  ne  craignit  pas  dedonner  pour  son 
compte  dans  son  mémorable  rapport  du  1 3 octobre.  Ue.s 
motifs  et  surtout  les  conséquences  de  notre  intervention 
lui  parurent  les  seuls  sujets  à traiter  utilement  devant 
r.\s.scmblée.  Parmi  ces  conséquences,  les  unes  étaient 
déjà  réalisées,  les  autres  seulement  en  espérance.  Les 
premières  étaient-elles  bonnes,  honorables,  conformes 
au  but  qu’on  se  proposait?  Que  désirer  encore  pour  que 
les  secondes  répondissent  aux  intentions  que  l'Assemblée 
avait  eues  en  ordonnant  l’expédition?  Tels  étaient  les 
seuls  côtés  du  débat  (jueM.  Tbiers  consentit  à abordiT. 

Ici  nous  demandons  la  permission  de  déroger  aux  ha- 
bitudes des  précédents  chapitres,  et  de  remplacer  l’ana- 
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lyse  de  ce  document  par  le  document  lui-méme.  Le  nom 
dont  il  est  signé,  ceux  des  membres  de  la  commission 
dont  il  exprime  l’opinion',  l’énorme  majorité  qui  l’a  con- 
sacré de  son  vole,  les  graves  conséquences  gouverne- 
mentales qui  en  sortirent  au  bout  de  peu  de  jours,  tout 
le  désigne  comme  l’événement  de  celte  époque  et  comme 
la  pièce  principale  de  ce  récit.  C'est  la  vraie  politique  de 
la  France  dans  la  question  du  pouvoir  temporel  des 
Papes,  mise  en  lumière  par  l’homme  d’Élat  le  plus  po- 
pulaire du  parti  libéral  et  sanctionnée  par  l’Assemblée  la 
plus  librement  élue  que  la  Prance  ait  jamais  connue. 

...  Lorsqu’il  y a trois  années,  dit  M.  Thiers  au  nom  de  la 
Commission,  un  noble  pontife,  si  cruellement  récompensé 
(le  s(’s  intentions  généreuses,  a donné  du  haut  du  Vatican 
le  signai  des  réformes  politiques  et  sociales  aux  princes  italiens, 
tous  les  hommes  éclairés  ont  fait  d(>s  vœux  pour  que  l’Italie 
entrât  avec  pnidencc  dans  la  voie  qui  lui  était  ouverte  par 
lie  IX;  quelle  j marchât  avec  mesure  et  avec  suite;  quelle 
ne  compromit  pas  encore  une  fois  scs  destinées  par  une 
imprudente  précipitation  ; que,  dans  quelques-uns  des  États 
qui  la  composent,  elle  se  contentât  de  réfoi  inc’s  administra- 
tives, moyen  de  se  préparer  plus  tard  aux  réfoi  ines  politiques  ; 
que,  dans  les  plus  avancés  d’entre  eux,  elle  ne  songeât  pas  à dé- 
passer les  limites  de  la  monarchie  représentative,  dont  elle 
était  à peine  capable  de  supporter  les  difficultés;  que  dans  tous 
elle  prit  des  habitudes  de  concorde  et  d’union,  de  manière  à se 
procurer,  à défaut  de  l’imité  italienne  qu'il  ne  dépimdait  pas 
d’elle  de  se  donner,  les  avantages  d’une  forte  confédération  ; 
et  que  surtout  (die  ne  tentât  pas  imprudemment  une  guerre 

• Celle  commission  ét»il  composée  de  MM.  Molé,  pr/tidetU,  de  Droglie, 
de  MonUlembert,  d'Heulpoul,  Bcugnol,  Cassbiancs,  Janvier,  de  la  Moscowa! 
Chaper,  Hiilw-rt  Delisie,  de  Lngrénée,  Thuriol  de  la  Rosière,  Victor  Hugo  et 
Thiers,  rapporteur. 
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d’indépendance,  "uerro  inU*mpeslive,  sans  espérance  pour  elle, 
laiit  que  l'Europe  n'aurait  pas  le  malheur  d’être  engagée  dans 
une  guerre  générale  ; et  enfin,  que  si  cette  guerre  d’indépen- 
dance naissait  de  circonstances  plus  fortes  que  la  volonté  des 
hommes,  tous  les  Italiens,  unis  à leurs  gouvernements,  renon- 
çassent à de  misérables  discordes  intérieures,  pour  accourir 
sur  le  Pô  et  sur  l’Adige. 

Tels  étaient,  disons-nous,  les  vœux  des  hommes  éclairés, 
amis  de  la  vraie  liberté,  amis  surtout  de  cette  intéressante  et 
belle  Italie,  qui  est  pour  tous  les  esprits  élevés  une  seconde 
patrie.  Et  ces  vœux  ne  sont  pas  de  ces  vœux  formés  après  coup, 
fruits  d’une  prudence  tardive,  qui  ne  s’éclaire  qu’aprés  les  évé- 
nemi'uls;  mais  ils  ont  été  formulés  à cette  tribune,  quand  elle 
s’élevait  dans  une  enceinte  voisine,  en  présence  d’un  trône  qui 
n'est  plus,  et  quand  nous  étions  tous  pleins  d’espérance  h l'aspect 
d’un  mouvement  général,  qui  s’étendait  de  Naples  à Berlin  et 
à Vienne,  et  qui  malheureusement,  au  lieu  -des  bienfaits  qu’il 
promettait,  n’a  donné  que  des  tempêtes.  (Nombreuses  marques 
d’approbation  à droite.) 

Une  faction  désordonnée,  qui  a mis  la  satisfaction  de  ses 
p.assions  bien  au-dessus  de  l’intérêt  vrai  de  sa  cause,  s’est  em- 
parée de  l’Italie  et  l’a  précipitée  dans  un  abîme...  (Vives  déné- 
gations à l'extrême  gauche.) 

Une  voix.  Ce  n’est  pas  vrai  ! 

A droite.  Si!  si!  — Très-bien!  très-bien!...  — C’est  très- 
vrai  ! c’est  de  l’histoire  ! instruisez-vous. 

M.  Antony  Thodrf.t.  Une  faction  fondée  sur  le  suffrage  uni- 
versel en  France  ! (Adhésion  à gauche.) 

M.  Vast-Vimedx.  C’est  une  question  bnilante  sans  doute; 
mais  écoutez  le  rapport,  nous  n’en  sommes  pas  à la  discussion. 

M.  LE  Bappobteuh.  Partout  elle  a excité  les  peuples  à deman- 
der des  institutions  sans  rapport  avec  l’état  des  esprits  et  des 
mœurs,  elle  a poussé  jusqu’à  la  forme  républicaine  des  popu- 
lations qui  étaient  dans  ce  moment  incapables  de  s’élever  au- 
dessus  des  libertés  municipales  et  provinciales.  Elle  a fait  plus: 
elle  a commis  la  faute  qu’il  fallait  le  plus  redouter,  celle  qui 
devait  tout  perdre  ; elle  a provoqué  intempestivement  la  guerre 
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(It!  l'indôpciiHaiici-,  et,  celte  faute  eonimise,  elle  y a ajouté  la 
faute  plus  grave  encore  de  tourner  contre  les  goiiverneinents 
de  ril.ilie  les  bras  des  peuples  italiens,  qu’il  fallait  réuiiir  exclu- 
siveineiit  coiilre  le  redoutable  ennemi  qu’on  avait  si  follement 
pi'ovoqné. 

La  suite  de  ces  fautes,  vous  la  connaissez.  L’Autricbe.'usant 
du  droit  incontestable  de  la  guerre,  a reconquis  la  Lombardie, 
envahi  le  Piémont,  les  diiebês  de  Parme  et  de  Modéiie,  la 
Toscane,  une  partie  des  Ktats  romains.  L’indépendance  de 
ritalic,  loin  d’avoir  fait  des  progrès,  a rétrogradé.  Sa  liberté 
n’a  pas  moins  rétrogradé  que  son  indépendance,  (lléclaitia- 
tions  à gauche.  I 

A liroitv.  C’est  de  l lusloire  ! 

M.  LE  RArroiiTKCii.  Messieurs,  quand  nous  discuterons,  je 
|H)urrai  répliquer  à vos  iulerruptions  ; mais  mon  rajqiort,  et 
je  ne  suis  autorisé  qu’à  vous  lire  mon  rapport,  ne  peut  pas 
vous  répondre-,  il  faut  donc  m’écouler. 

A (Iroitr.  Très-bien!  tiés-liien  ! (Lxclamalions  à gauche.) 

M.  LE  Pkksident.  Allons,  écoulez  donc!  Vous  vous  croyez 
obligé-!  d’interroiiqii’o  ; cela  n’améne  aucun  résultat.  (Rire  a|)- 
|irobatif  à droite.  — Nouvelles  exclamations  à gauche.)  Vous 
croiriez  donc  vous  compioinettre  si  vous  écoutiez?  (Nouveaux 
rires  approbatifs.  — Rumeurs  nouvelles  à l’exlréme  gauche.) 
Jamais,  dans  les  anciennes  assemblées,  ou  n’a  interrompu  nit 
rapport. 

M.  S.v'.E.  Nous  sommes  dans  une  a.ssemblée  républicaine! 
(Kxclamations  et  rires  à droite.) 

M.  Leveiiiiieb.  Le  désordre  est  donc,  selon  vous,  inséparable 
de  la  République?  (Rire  d'assentiment  sur  plu.sieurs  bancs.) 

M.  LE  pKÉ'iDE.xT.  Ksl-cc  que,  par  hasard,  as.semblée  républi- 
caine voudrait  dire  assemblée  indisciplinée?  (Vive  approba- 
tion.) 

M.  LE  Rapporteur.  La  suite  de  ces  fautes,  vous  la  connaissez. 
L'Autriche,  usant  du  droit  incontestable  de  la  guerre,  a recon- 
quis la  Lombardie,  envahi  le  Piémont,  les  ducliés  de  Panne  et 
de  .Mod’éne,  la  Toscane,  une  partie  des  Liais  romains.  Les  gou- 
vei-nemeiits,  mal  i-écompensés  des  concessions  qu’ils  avaient 
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Ijiilcs,  ii’oiil  pus  i’’lé  portés  à les  reiiouveler;  les  ennemis  des 
réfoniies  libérales  ont  trouve  dans  les  excès  coiiiiriis  des  argii- 
inenls  puissants;  les  bommes  éclairés  ont  été  découragés,  et 
les  masses,  si  dangereusement  déebainées,  ont  été  ramenées 
par  la  force  matérielle  à une  dure  soumission. 

iVpendant,  au  milieu  de  ce  vaste  naufrage,  fallait-il  déses- 
jiérer  enliéremenl?  .N’y  avait-il  pas  quelques  débi  is  à recueillir? 
.Vy  avait-il  pas  ü sauver  quelques-unes  des  l•spérances  cont;ues 
en  1847?  .N  y avait-il  pas  quelques  elTorts  à faire,  pour  rétablir 
en  Italie  un  é(juilibre  sui'  lequel  toutes  les  puissances  ont  le 
droit  de  veiller,  et  qui  était  rompu  au  profil  de  l’une  d'elles, 
par  la  faute  de  ceux  qui  l’avaient  attaquée? 

La  France  l'a  pensé  ainsi,  et  c’est  là  l'origine  et  la  cause  de 
son  expédition  à Komc,  expédition  qu’on  ne  peut  bien  juger 
qu’en  remontant  aux  circonstances  qui  l’ont  produite. 

L’Aulriehe,  après  la  bataille  de  Novare,  allait  poui'suivre  les 
conséquences  de  sa  victoire  contre  les  Flats  d'Italie,  qui  lui 
avaient  déclaré  la  guerre,  et  inarclier  sur  l'arme,  Florence, 
Itologne  et  Home.  De  déplorables  désordres,  commis  dans  bas 
États  romains,  y donnaient  plus  qu’ailleurs  prétexte  à son  in- 
tervention. Les  puissances  catholiques  s'étaient  réunies  à Gaële 
pour  concerter  le.  rétablissement  d’une  autorité  qui  est  néces- 
saire à l’univei's  chrétien.  En  elTet,  sans  l'autorité  du  Souverain 
l’ontife,  l'unité  callndique  se  dissoudrait;  sans  celte  unité,  le 
catholicisme  périrait  au  milieu  des  sectes,  et  le  monde  moral, 
déjà  si  fortemenl  ébi'anlé,  serait  bouleveisié  de  fond  en  comble. 
(Mouvement.) 

A droite.  'I  rès-bien  ! (Murmures  à gauche.) 

.M.  LK  l'iiÉsiDEST.  N'interrompez  donc  pas! 

M.  .\moxv  Thoüiu.t.  Si  vous  voulez  que  la  gauche  soit  calme, 
il  faut  que  la  droite  s’ahstienne;  si  on  ne  veut  pas  qu  il  y ait 
d’improbation,  il  ne  faut  pas  qu’il  y ait  d’approbation. 

M.  i.E  pBÉsiuKNT.On  n’a  rien  dit.  Jamais  une  .approbation  n’a 
été  interruption. 

M.  LE  RAPPonTEon,  continuant.  Mais  l’unité  catholique,  qui 
exige  une  certaine  soumission  religieuse  de  la  part  des  nations 
ebrétiennes,  serait  inacceptable,  si  le  Pontife  qui  en  est  le  dé- 
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posiliiire  ii'élait  coinplêlcment  indi-poiiflant  ; si,  au  milieu  du 
territoire  que  les  siècles  lui  ont  assigné,  que  toutes  les  nations 
lui  ont  maintenu,  un  autre  souverain,  prince  ou  peuple,  s’éle- 
vait pour  lui  dicter  des  lois.  Pour  le  pontificat,  il  n'y  a d’in- 
dépendance que  la  souveraineté  même.  C’est  là  un  intérêt  du 
premier  ordre,  qui  doit  faire  taire  les  intérêts  particuliers  des 
nations,  comme  dans  un  État  l’intérêt  public  fait  taire  les  in- 
térêts individuels,  et  il  autorisait  sulfisamment  les  puissances 
catholiques  à rétablir  Pie  IX  sur  son  siège  pontifical. 

Une  armée  autrichienne  étant  prêle  à se  rendre  à Rome, 
soit  pour  user  du  droit  de  la  guerre,  soit  pour  satisfaire  au 
vœu  des  nations  catholiques,  la  question  s'est  élevée  de  savoir 
si  la  France  devait  se  prétei-  à ce  que  l’Autriche  poussât  son 
invasion  jusi|u’à  Rome,  et  dominât  ainsi  moralement  et  maté- 
riellement presque  toute  l’Italie.  Il  n’y  avait  que  deux  moyens 
de  l’en  empêcher  : ou  la  guerre  ou  l'occupation  de  Rome  par 
une  armée  française.  La  guerre  était  un  moyen  dont  notre 
gouvernement,  dans  le  moment  de  ses  plus  grandes  ardeurs 
pour  l’indépendance  de  l’ilithe,  et  lorequ’il  y avait  des  chances 
de  succès,  puisque  les  Autrichiens  étaient  rejetés  au  delà  de 
l’Adige,  n’avait  pas  usé.  Il  eût  été  insensé  d’y  penser,  quand 
l’occasion  favorable  était  manquée,  quand  une  plus  juste  ap- 
préciation des  intérêts  de  la  Fi'ance  avait  succédé  dans  les 
esprits  à de  dangereux  entraînements.  La  guerre  mise  à part, 
il  restait  un  moyen,  un  seul,  c’est  que  la  France  allât  elle- 
inémc  satisfaire  au  grand  intérêt  des  nations  catholiques,  en 
rétablissant  sur  son  trône  le  Souverain  Pontife.  (Interruption  à 
l’extrême  gauche.) 

Une  voix.  Il  fallait  le  dire  ! 

âf.  LC  Rapposteor.  L’Autriche  n’avait  plus  aloi's  aucun  motif 
de  se  rendre  à Rome,  à moins  qu’elle  ne  prétendit  donner  à sa 
victoire  des  conséquences  qu’elle  a eu,  du  reste,  la  sagesse  do 
ne  pas  vouloir  lui  donner. 

Il  fallait  donc  ou  arrêter  l’Autriche  par  les  armes,  ce  qu’au- 
cun parti  en  France  n’avait  voulu  ni  fait  quand  il  occupait  le 
pouvoir,  ou  remplir  la  lâche  que  l’univers  chrétien  désirait 
voir  accomplie  par  l’une  des  grandes  puissances  catholiques. 
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C'êlail  le  triple  intérêt  de  la  France,  de  la  chrétienté  et  de 
lu  liberté  italienne  qu'il  en  fiH  ainsi. 

A l'extrême  gauche,  ironiquement.  Bien  ! très-bien  ! 

M.  LF.  ltAProRTF.UR.  C'était  l’intérêt  de  la  France,  car  l’équi- 
libra des  inRuences,  rompu  on  Italie  au  profit  de  rAutriche, 
était  rétabli  dans  une  certaine  mesura,  si  les  Français  étaient 
à Home,  tandis  que  les  Autrichiens  étaient  à Modéne,  à Parme, 
à Florence,  à Alexandrie. 

C’était  l’intérét  de  la  chrétienté,  car  rintérèl  véritable  de  la 
chrétienté,  c’est  que  le  Souverain  Pontife  soit  vraiment  in- 
dépendant. Or  son  indépendance  avait  moins  é souffrir  par 
l’action  de  la  France,  qui  ne  possède  rien  en  Italie,  que  pai' 
l’action  de  l’Autriche,  qui  en  possède  une  grande  partie,  et  qui 
domine  de  son  intluence  ce  qu’elle  ne  pos.sède  pas. 

C’était  enfin  l’intérêt  de  la  liberté  italienne;  car,  bien  que 
l’Autriche  ait  elle-même  subi  une  révolution  fondamentale, 
bien  que  de  nouvelles  idées  président  à la  direction  de  son 
gouvernement,  il  est  évident  que  l’irritation  toute  naturelle 
d’une  lutte  récente  avec  les  peuples  italiens,  la  crainte  de 
nouveaux  bouleversements  dans  un  pays  où  elle  a de  si  grands 
intérêts,  le  désir  de  contenir  dans  d’éfroilcs  limites  une 
liberté  qui  avait  produit  de  si  terribles  bouleversements,  de- 
vaient la  porter  à laisser  restreindre  cette  liberté  au  delà  de  la 
mesure  que  comportaient  les  circonstances,  peut-être  même 
à laisser  s'accomplir  tout  entière  une  contre-révolution  dont 
d’indignes  excès  n’avaient  que  trop  fourni  le  prétexte.  En  un 
mot,  sans  rechercher  quelle  est  la  mesure  de  liberté  désirable 
et  possible  pour  les  Italiens,  question  fort  grave  qu’il  est  inu- 
tile de  traiter  ici,  on  conviendra  que  cette  mesure  devait  être 
plus  restreinte  sous  l’influence  des  Autrichiens  que  sous  celle 
des  Français. 

11  me  stMTible  donc  que  dans  l'intérêt  français,  catholique  et 
libéral,  il  n’y  avait  pas  à hésiter,  et  qu’il  valait  mieux  qu'une 
intervention,  rendue  inévitable  par  les  fautes  qui  avaient  perdu 
l’Italie,  eût  lieu  par  les  armes  de  la  France  plutôt  que  par  les 
annes  de  l’Autriche. 

Il  pouvait,  sans  doute,  en  n'-suller  des  difftcullés,  des  dé- 
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|ionsi‘s,  (lu  saii|,^  vfisé,  ütc'élail,  nous  en  convenons,  une  con- 
sidération fjrave.  Mais  si  c'est  une  considération  qui  peut  être 
séi'i(‘nscnient  allé|inée  par  a>s  esprits  piaidents  et  saj;(‘s  (|ui, 
dans  l'état  du  monde,  ne  veulent  à aucun  déféré  compromettre 
la  l'rance  dans  les  altaires  extérieures,  elle  ne  sani'ait  être  al- 
léguée par  (X'iix  (|ui  voudraient  vers(-r  tout  le  sing  et  tous  les 
trésois;  de  la  France  pour  la  propaj^ande  la  plus  l'olle,  la  plus 
stérile,  la  plus  impuissante. 

Il  est  étrange,  en  elVet,  (pion  veuille  ris(pier  l’existence 
même  du  (lays  dans  une  lutte  l'ormidalile  pour  imposer  à tons 
les  peuples  une  lorme  imi(pie  de  gouvernement,  et  ([u’on  re- 
l'iise  un  elloii  modéré  pour  mainlenir  l'é(|iiililn'e  des  influeiica'S 
européennes,  pour  empêcher  une  contre-révolution  complète 
dans  une  contrée  (pii  nous  intéresse  à un  aussi  haut  d(‘gré  que 
l'Italie,  iouterois,  si  les  elVoiLs  (|ue  devait  coûter  l'expédition 
roinaiii(>  ne  sont  pas  nu  argnment  acciqilahle  de  lu  part  de 
ceux  qui  proposent  si  souvent  la  guerre  générale  à propos  des 
moindres  incidents,  cet  argunnmt  mérite  d'être  accueilli  de  la 
part  de  ceux  ipii  croient  que  la  Frann'  doit,  pour  longteinps 
encore,  tant  (pie  h's  alliances  européennes  seront  comhinées 
comme  elles  le  sont  aiijonrd  hui,  restreindre  plutôt  (pi'étendre 
■>011  action.  Mai.;  à ceux-là  nous  dirons  (pie,  si  la  Fraiu;e  était 
i'(‘stée  immuhiie,  renrermée  chez  elle,  et  laissant  volontaire- 
ment à r.tntriche  le  soin  de  tout  faire,  de  tout  décider  en 
Italie,  peut  être  ([ii'ils  auraient  regretté  enx-inêmes,  en  pré- 
•sence  des  faits,  un  système  d'inertie  poussé  à ca.‘  degré  d’alj- 
négation. 

Filtre  ceux  ipii  xondraieiit  qu'au  moindre  événement  la 
France  se  jetât  comme  un  torrent  dévastateur  au  milieu  des 
alTaires  européennes,  et  ceux  qui  voudraient  que,  iviiferinée 
chez  elle,  elle  ne  se  mêlât  plus  de  rien,  il  y avait  un  milieu,  un 
milieu  .sage  et  pratique,  c’était  ipie  la  France,  pnis(|ue  les 
fautes  d’une  faction  avaient  amené  les  armi'es  étrangére.s  en 
Italie,  y parut  aussi  pour  exercer  .sa  part  d'innnence,  y faire  sa 
part  de  bien,  y diminuer  la  part  inévitable  du  mal,  et  sauver 
(lu  naufrage  de  la  liberté  italienne  quelqiies-nnes  des  espé- 
rances conçues  â l’avénement  de  l‘ie  l.\. 
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C tisl  ce  que  lu  Frutice  a exécuté  sagement  et  lésolùiiicnt 
tout  à la  fois. 

Il  est  vrai  qu’en  envoyant  une  armée,  elle  avait  à agir  contre 
une  république.  Cette  considération  rendait-elle  sacré  le  gou- 
\eruement  institué  au  Capitole?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Notre 
Constitution,  défectueuse  en  plus  d’un  point  (oli  ! oh  ! — Ilires 
ironiques  aux  bancs  extrêmes),  notre  Constitution,  défectueuse 
en  plus  d’un  point  (ce  qu’il  est  permis  de  dire,  puisqu’elle  a 
elle-même  prévu  et  stipulé  sa  révision) , notre  Constitution  au- 
lait  méconnu  toute  raison,  si  elle  avait  entendu  (pie  telle  ou 
telle  forme  de  gouvernement  rendrait  un  État  voisin  odieux  on 
sacré  pour  nous.  On  est  ami  ou  ennemi  d’un  gouvernement 
non  en  raisoq  de  sa  forme,  mais  de  sa  conduite.  Au.ssi  la  Con- 
stitution s’est-elle  bornée  à déclarer  que  la  France  ne  prendrait 
les  armes  contre  la  liberté  et  la  nationalité  d'aucun  peuple 
étranger. 

Ce  texte  résout  pour  nous  la  question  constitutionnelle.  La 
France,  en  allant  à Home,  y est-elle  allée  pour  nuire  à la  li- 
berté do  l’Italie,  et,  en  particulier,  du  peuple  romain?  Les 
faits,  à cet  égard,  parlent  assez  haut  pour  rendre  la  réponse 
facile.  (Oui  ! oui  ! — Assentiment  ironique  à l’extrême  gauche.) 

M.  Ahtorï  Thoürf.t.  C’est  vrai  ! les  faits  parlent  assez  haut  ! 
tTré.s-bien  !) 

M.  LE  Rapporteuh.  Les  faits  parlent  assez  haut  pour  rendre 
la  réponse  facile.  Aujourd'hui,  en  effet,  on  se  récrie  contri-  les 
ré.sultats  obtenus,  on  trouve  qu’on  ii’a  pas  assez  vaincu,  à 
Home,  le  mauvais  vouloir  du  parti  hostile  à la  liberté,  qu’on 
n’a  pas  obtenu  du  gouvernement  pontifical  assez  de  clémence 
ou  assez  de  liberté  politique.  On  convient  donc  que  la  France 
.'St  placée  en  présence  d’influences  contraires  avec  lesquelles 
elle  est  en  lutte  pour  se  faire  donner  ce  qu’on  lui  concède. 
Elle  n’est  donc  pas  à Rome  contre  la  liberté  ilalienne,mais  pour 
elle.  (Réclamations  à l’exlrême  gauche.— Assentiment  à droite.) 

Une  voix  à gauche.  C’est  du  Loyola  ! (Bruit.) 

M.  LE  Rapporteur.  Messieurs,  je  vous  ai  déjà  dit  que  nous 
discuterions  prochainement. 

.1  Vexitrfme  gauche.  Très-bien  I .Nous  verrons. 

, . r. 
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M.  i.K  lUiM  üiiTKi;ii.  Vous  savt'z  par  expérience  que  vos  objec- 
iioiis  n'uiit  pas  l’Iiabitude  de  in'iiiterdire  la  parole,  et  que  je 
vous  réponds.  (Ub!  oli!  — Exclainatioiis  à gauche.)  Eh  bien, 
püunjuoi  ne  pas  allendre  le  jour  où  je  pourrai  vous  répondre? 

A gauche.  Oui  ! oui  ! 

M.  LK  PRÉslDE^T.  C cst  uiie  inipalieiice  dc|)la(  ée. 

Voi.r  iiotnbreu.tes  à droile.  Écoutez  donc  ! 

M.  i.F.  1\apportki:k.  La  France  n’esl  donc,  pas  à Iloine  contre 
la  liberté  italienne,  mais  pour  elle. 

On  peut  penser  qu’elle  ne  fait  jias  a.ssez,  soit  ; mais  enihi  elle 
agit  pour,  et  non  pas  contre  : l'esprit  de  1a  Constitution  n’est 
donc  violé  à aucun  degré.  (Violentes  réclamations  à l’extrême 
gauche.)  ♦ 

A droite.  C'est  un  1 3 juin  '. 

M.  LE  PuÉsiDEST.  Faites  donc  sileiicc  ! Ouelle  intempérance 
de  langage  ! , 

M.  LE  ItAProRTEiR.  Ainsi  toutes  les  raisons  politiques,  mo- 
rales, religieuses,  devaient  poiter  la  France  à intervenir  à 
Uo:ne.  Elle  y a envoyé  une  armée.  La  faction  qui  a dirigé  de- 
puis deux  ans  les  destinées  de  l'Italie,  au  lieu  de  prendre  la 
France  pour  arbitre,  lui  a violemment  résisté.  .Nos  soldats, 
loujours  dignes  d’eux-mêmes,  ont  emporté  tous  les  obstacles, 
comme  ils  faisaient  jadis  à Lodi  et  à Arcole;  mais,  plus  que 
jamais  sages  et  disci|ilinés,  ils  ont  mérité  l’admiration  de  l’Eu- 
rope par  la  régularité  et  l’humanité  de  leur  conduite  (Très- 
bien  !);  et  n’aurions-nous  obtenu  de  notre  expédition  que  cette 
nouvelle  manifestation  des  vei  tus  guerrières  de  notre  année, 
nous  ne  devrions  pas  avoir  de  regrets,  car,  pour  nous,  au 
imlieu  des  douleurs  que  nous  inspire  le  spectacle  du  U'inps,  la 
4'onduite  de  nos  soldats  a été  mie  véritable  consolation  patrio- 
tique. (Très-bien!  très-bien  ! — Acclamations  sur  les  bancs  de 
la  inajoi'ité.) 

M.  AixÉ,  s’adressant  ù l'extrême  gauche.  Vous  devriez  sifllei' 
coinine  à la  Porle-Saiul-Marlin  ! 

M.  Pascal  Üuprat.  La  gloire  est  pour  l’armée,  la  honte  pour 
le  gouvernement.  (Allons  donc!)  C’est  une  de  vos  belles  pa- 
roles, monsieur  le  président,  que  je  cite. 
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M.  i.K  lUrpoRTELi!.  La  France,  une  lois  présenle  à Rome  par 
son  armée,  n’y  pouvait  coinmelfre  rinconséquence  de,  vio- 
lenter elle-niéine  le  Saint-Père,  qu'elle  venait  délivrer  de  la 
violence  d’une  faclion.  Elle  a dit  lui  rendre  son  trône  et  sa 
liberté,  sa  liberté  pleine  et  entière,  car  telle  était  sa  mission. 
Mais  elle  tenait  des  circonstances  un  droit,  un  droit  qu’on  n’a 
<|ue  très-rarement,  celui  des  conseils.  Si,  dans  les  circon- 
stances ordinaires,  un  souverain  se  permettait  de  dire  à un 
autre:  Vous  vous  conduisez  mal;  comportez-vous  de  telle  ou 
telle  manière,  il  commettrait  à la  fois  une  inconvenance  et 
tme  usurpation.  Mais  un  souverain  i|ni  est  venu  en  rétablir  un 
autre,  dans  un  inti’rôt  commun  d’ordre,  d’humanité,  de  reli- 
-gion,  d'équilibre  politique,  trouve  dans  la  gravité  des  circon- 
stances qui  l’ont  amené,  dans  le  service  rendu,  le  droit  de 
donner  un  conseil.  La  France,  en  faisant  un  effort,  effort  qu’il 
faut  mesurer  non  à la  difliculté  d'emporter  quelques  bastions, 
difticidté  qui  heureusement  n’en  est  pas  une  pour  son  arntée, 
mais  aux  difficultés  politiques  que  peut  enirainer  une  entre- 
piise  de  ce  genre;  la-France,  disons-nous,  en  faisant  un  tel 
elTort,  avait  le  droit  de  supplier  le  Saint-Père...  (Inlerruption 
à l’exti'éme  gauche.) 

L'n  tmmOre  à ijauche.  Supplier  à genoux  ! 

Un  antre  membre.  C’est  un  langage  de  capucin.  M.  de  Mon- 
lakunbert  doit  être  satisfait.  (Agitation.) 

A droite.  Il  ii'y  a rien  de  sacré  pour  eux;  vous  verrez  qu’il 
faudra  diiv  le  citoyen  Pape  ! 

M.  LE  RAi’PoiiTK.üR.  Je  suis  étonné  de  l’interruplion  ; je  suis 
étonné  qu’on  ait  a.ssez  peu  fie  fu-rté  pour  ne  pas  compreiuîre 
la  valeur  des  ex|iressions  quand  il  s’agit  d’une  puissance  qui 
n’a  pas  une  année  de  cinq  cent  mille  hoinmes.  (Très-bien  ! très- 
bien  ! — Bruit  A l'extrême  gauche.) 

M.  LE  PiiÉsipEXT,  s adressant  à l'extrême  gauche.  A quoi  peu- 
vent mener  ces  i ni  erruptions?  Dans  quel  intérêt  les  fait-on? 
Ecoutez  donc,  c’est  votre  devoir,  le  silence  ne  compromet  per- 
sonne, et  souvent  une  parole  imprudente  conipromel.  (Rires  à 
droite.  — Rumeurs  A gauche.) 

Une  voix.  La  maxime  est  bonne! 
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M.  LK  l’iiÉsioKKT.  Je  suis  bien  obligi''  de  pnrler  souveiil,  |i:i> 
aussi  souvenl  que  vous.  (Nouveaux  rires.)  Quelquefois  c'est  une 
succession  inconcevable  d'inlerrnptïons  ; mon  office  est  de  les 
constater,  de  les  mettre  en  eyidence;  c'est  la  seule  réparation, 
c'est  celle  que  je  dois  à rAsseinblée.  (Très-bien!  très-bien!) 

(S'adressant  toujours  à rextrème  gauche.)  Vdus  ne  savez 
pas  vous  contenir  un  instant! 

■M.  Anto.vt  Thoi'ret.  Ce  n'est  pas  facile. 

M.  LE  Président.  Je  vous  demande  pardon,  c’est  facile. 

.M.  le  Ham'ortkur.  Est-ce  que  vous  croyez  que  vous  ne  mettez 
pas  souvent  notre  patience  à une  rude  épreuve  ? (Oh  ! oh  ! — 
llumcui’s  nouvelles  à l’exlrème  gauche.) 

Je  reprends. 

La  France,  en  faisant  un  tel  effort,  avait  le  droit  de  supplier 
le  Saint-Père  de  prendre  les  moyens  convenables  pour  satis- 
faire ses  peuples  et  pour  apaiser  ce  qu'il  avait  chez  eux  de 
mécontentements  légitimes.  Elle  avait  droit  de  lui  conseiller 
les  réformes  qui  pouvaient,  en  réconciliant  les  habitants  des 
Etals  romains  avec  la  souveraineté  pontificale,  la  dispenser  de 
revenir  elle-même  à Rome,  ou  d'y  laisser  venir  l'Autriche, 
deux  moyens  également  regrettables  pour  tout  le  monde. 

La  France  n'a  trouvé  le  Saint-Père  ni  moins  généreux,  ni 
moins  libéral  qu'il  fêlait  en  1 847  ; mais  les  circonstances 
étaient  malheureusement  changées.  Ceux  qui  avaient  usé  de 
se.5  bienfaits  pour  bouleverser  l'Italie,  pour  idiasser  de  leur 
capitale  les  princes  les  plus  libéranv,  avaient  produit  un  redou- 
blement de  préjugés  chez  tous  les  ennemis  de  la  liberté  ita- 
lienne, dont  Pic  IX,  au  début  de  son  régne,  avait  si  courageu- 
sement affronté  les  réjuignances.  Ne  pas  rouvrir  la  source  d'oii 
avaient  découlé  tant  de  maux,  était  devenu  la  préoccupation 
exclusive  de  presque  tous  les  hommes  qui  concourent  au  gou- 
vernement romain.  Les  difficultés,  grandes  à l'origine  de  la 
liberté  romaine,  étaient  donc  singulièrement  accnies  pai- 
l'usage  de  cette  liberté  pendant  les  deux  années  qui  viennent 
de  s'écouler. 

La  France  a dû  dire  que  s'il  y avait  danger  de  bouleverse- 
ment dépassejr  la  mesure  de  liberté  qui  convient  à un  peuple. 
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il  y avait  danger  aussi  de  ri'sler  en  deçà  de  celte  mesure,  et 
qu’il  y avait  péril  à accorder  trop  peu,  comme  à accorder  trop. 
Elle  a dû  dire  que  l’adininistration  r.omaine,  telle  qu'elle  a 
existé  jusqu’à  ravénemcnl  de  Pic  l.V,  était  impossible  à main- 
tenir dans  les  Étals  du  Saint-Siège.  Si  on  peut,  en  effet,  con- 
tester aux  Romains  le  droit  de  renverser,  au  nom  de  leur  sou- 
veraineté, l'autorité  temporelle  du  Pape,  nécessaire  à l’Europe 
chrétienne,  on  ne  peut  leur  contester  le  droit  d’avoir  un  gou- 
vernement é(|uilable,  éclairé  et  conforme  aux  inœure  de  notre 
époque.  (Exclainations  à l'extrême  gaucbe.) 

Pie  IX  comprend  parfaitement  ces  vérités,  et  un  premier 
acte  important  vient  d’émaner  de  sa  volonté  libre  et  réfléchie, 
c’est  le  Motu  propvio,  objet  de  si  vives  discussions.  Votre  com- 
inission  a mûrement  examiné  cet  acte,  non  pas  qu’elle  croie 
que  la  France  a le  droit  de  décider  du  mérite  des  institutions 
d'un  peuple  étranger...  (Interruption  bniyante  à rextrême 
gauché.) 

M.  LE  PiiÉsiDEM.  Ces  interruptions  sont  véritablement  in- 
croyables ! 

Phisieui's  voix  à droite,  au  rojijwrleur.  Dépose/  le  rapport, 
monsieur  Tbiere,  cela  mettra  fin  au  scandale  ! 

Yoix  nombreuses.  Non!  non!  — Continuez! 

M.  LF,  Préside.vt.  li’.Xssemblée  a le  droit  de  se  faire  écouter. 
(Très-bien!  très-bien!) 

M.  LE  lUi'PORTELu.  Mais  la  commission  l’a  examiné  pour  sa- 
voir si  les  conseils  qu’elle  était  fondée  A donner  avaient  porté 
des  fruits  tels  qu’elle  n'ait  pas  à regretter  son  intervention  dans 
les  affaires  romaines. 

Eh  bien!  en  très-grande  majorité,  votre  commission  déclare 
qu’elle  aperçoit  dans  le  Motu  pvprio  un  premier  bien  très- 
réel,  et  dont  une  injuste  prévention  peut  seule  méconnailrc  la 
valeur.  Cet  acte,  nous  l’examinerons  avec  détail,  nu  nom  de 
votre  commission,  lorsque  s’engagera  devant  vous  la  discus- 
sion à laquelle  ce  sujet  doit  donner  lieu  ; mais  nous  bornant  en 
ce  moment  à considérer  le  principe  de  cet  acte,  nous  dirons 
qu'il  donne  les  libertés  municipales  et  provinciales  désirables, 
et  que,  pour  que  ce  qui  regarde  la  liberté  politique,  celle  qui 
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consiste  à décider  des  aflnires  d’un  pnys,  dans  une  ou  di-ii.i 
assemblées,  de  concert  avec  le  pouvoir  exécutif,  comme  en 
Angleterre,  par  exemple,  il  est  vrai  que  le.  Afotii  proprio  n’en 
accorde  point,  ou  du  moins  qu’il  n’en  donne  que  les  pi'emiei's 
rudiments,  sous  la  forme  d’une  consulte  privée  de  voix  délibé- 
rative. La  question,  dès  lore,  est  de  savoir  si  les  États  romains 
sont  actuellement  capables  du  répine  que  l’Angleterre  est  par- 
venue à se  donner  après  deux  siècles  d’expérience  et  d'efforts. 
C’est  là  une  question  d’une  immense  gravité  qu’il  appartenait 
au  Saint-Père  de  résoudre,  et  au  sujet  de  lacpielle  il  importait 
à lui  et  an  monde  chrétien  de  ne  rien  hasarder.  Qu’il  ait  pré- 
féré en  cela  le  parti  de  la  prudence;  qu’après  les  expériences 
qu’il  vient  de.  faire,  il  ait  préféré  ne  pas  rouvrir  la  carrière  des 
agitations  politiques  pour  un  peuple  qui  s’y  est  montré  si  nou- 
veau, nous  ne  nous  reconnaissons  pas  le  droit  de  l’en  blâmer, 
et  nous  n’en  voyons  pas  le.  motif. 

Des  libertés  municipales  et  provinciales  sont  une  |)mniéri^ 
éducation  par  laquelle  il  i*st  utile  de  faire  passer  un  peuple, 
quand  on  ne  veut  pas  le  jeter  prématurément  et  violemment 
dans  la  carrière  orageuse  de  la  liberté  politique. 

Maintenant,  l'acte  important  qu’on  appelle  le  Motu  proprio 
suppose  un  ensemble  de  lois  qui  devront  réformer  la  législa- 
tion civile,  assurer  ré(|uité  des  tribunaux,  amener  une  juste 
répartition  des  fonctions  publiques  entre  les  diverses  classes 
de  citoyens,  procurer,  en  un  mot,  aux  llomains  les  avantages 
d’nn  gouvernement  sagement  libéral.  Ces  lois  sont  annoncées, 
et  la  parole  de  Pie  IX  suffit  pour  lever  tous  les  doutes. 

Voix  à gauche,  llellc  garantie  ! 

Autre  voix.  Oh  ! le  bon  billet  qu'a  La  Châtre  ! (Ah  ! ah  ! — 
Marques  générales  de  dégoût.) 

M.  LE  Président.  Véritablcmenl,  ces  choses-là  se  qualifient 
d’elles-mémos,  et  je  suis  heureux  de  ne  pas  savoir  le  nom  de 
celui  qui  a dit  une  pareille  grossièreté  : c’est  indécent  ! (Très- 
très-bien  !) 

M.  LE  IUppobteüb.  Ces  lois  sont  annoncées,  et  la  parole  de 
Pie  IX  suffit  pour  lever  tous  les  doutes.  Mais  les  conseils  de  la 
France  devront  être  dirigés  de  imaniére  à convertir  en  parole 
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unicitce  ce  Motuprojrrio,  et  surtuul  à étendre  la  clémence  du 
ronlife  .sur  tous  ceux  qui  peuvent  être  aninisliés  sans  danger 
pour  l'ordre  public. 

Ce  doit  être  l'œuvre  d'une  influence  continuée  avec  patience, 
avec  calme,  avec  respect  (très-bien  !),  influence  qui  conslitne- 
rait,  nous  le  répétons,  une  prétention  inadmissible,  si  des  cir- 
constances impérieuses  ne  nous  avaient  amenés  à l'exercer, 
mais  qui,  renfermée  dans  les  bornes  convenables,  est  parfaite- 
ment compatible  avec  l'indépendance  et  la  dignilé.  du  Sainl- 
Siége.  (Très-bien!  très-bien!)  i 

Mais,  en  prés'ence  des  résultats  obtenus,  il  nous  est  impos- 
sible de  regretter  que  nos  soldats  soient  au  Vatican,  loi'squ'ils 
y occupent  la  place  qu'y  occuperaient  les  soldats  autrichiens; 
lorsqu'ils  s'y  sont  conduils  aussi  vaillamment  et  aussi  sage- 
ment qu'ils  l'ont  fait  ; loi'sque  enfin  il  est  si  notoire  qu'ils  y sau- 
vent  les  principaux  bienfaits  que  l‘ie  IX  avait  libéralement  dis- 
peiLsés  à ses  peuples  loi-s  de  son  avènement. 

.Mainlenant,  doivent-ils  y être  longtemps  encore  ? Question 
actuellement  dilfkile  à ré>oudre,  car  il  est  impossible  de  dire 
le  moment  où  le  Pape  pourra  se  passer  de  notre  armée,  dans 
un  pays  qui  a été  le  tliéâtre  de  commotions  si  récentes,  l/in- 
têrêt  de  la  France  est  d'abréger  le  plus  pos.sible  .son  occupa- 
tion, <ar  elle  n'a  voulu  ni  faire  une  conquête,  ni  exercer  une 
domination  usurpée.  Elle  a voulu  accomplir  en  Italie  la  tâche 
qui  appartenait  nécessairement  à Tune  des  puissances  catho- 
liques, celle  de  rétablir  le  Saint-Père,  et  de  consolider  son 
trône,  en  réconciliant,  non  .sa  pei-sonne,  qui  n on  avait  pas 
be.soin,  mais  son  gouvernement  avec  la  partie  saine  et  éclaicée 
de  la  "population  romaine,  au  moyen  de  sages  et  utiles  réfor- 
mes. Une  portion  de  cette  lâche  est  accomplie.  Nous  souhaitons 
que  le  reste  s'accomplisse  le  plus  tôt  possible,  et  que  nos 
trou|>es  puissent  bientôt  lais.ser  paisiblement  établi,  dans  ses 
Etats,  le  .Saint-Père  qu'elles  sont  allées  délivrer  et  non  op- 
primer. 

Ue  gouvernement  a nainrellement  adopté  pour  les  crédits 
demandés  le  terme  de  l'année,  en  se  conformant  aux  régies 
financières.  Pour  le  niomeiit,  il  ii'a  pas  cru,  et  nous  ne  croyons 
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|)as  plus  qufi  lui,  pouvoir  en  assigner  un  autre.  (InVliien  1 
U’ès-bien  ! — Marques  nombreuses  d'une  vive  approbation.  — 
M.  le  rapporteur,  en  descendant  de  la  tribune,  reçoit  les  féli- 
l'itations  de  ses  amis.) 

Voix  à gauche.  Et  la  lettre  du  Président  ! pas  un  mot  ! (.\gi- 
lation  prolongée.) 

.Vprès  ce  fort  et  lumineux  exposé  des  motifs  et  des  ré- 
sultats de  notre  intervention,  la  discussion  s'engagea  sur 
le  vote  des  crédits  demandés.  Aux  passions  qui  couvaient 
sous  cette  terrible  question  de  Rome,  aux  interruptions 
acharnées  qui  avaient  assailli  le  rapporteur,  on  pouvait 
prédire  qu’elle  serait  ardente,  a C’est  un  nouveau  IT» 
juin,  » disait  un  membre  de  la  droite,  pendant  que  la 
Montagne  s’ameutait  contre  M.  Thiers  pour  l’empêcher 
de  continuer  sa  lecture.  Mais  M.  Thiers,  on  vient  de  le 
voir,  tenait  la  tribune  comme  le  général  Changamier 
tenait  la  rue,  et  grâce  au  concoui-s  énergique  du  prési- 
dent Dupin,  qui  avait  mis  ses  bons  mots  au  service  de  la 
majorité,  force  resta  en  délinitive  à l’ordre  et  à la  raison. 

En  sa  qualité  de  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  de 
Tocqueville  commença,  comme  au  mois  d’août,  par  pro- 
duire devant  l’Assemblée  les  pièces  principales  de  son 
dossier  diplomatique.  Cédant  à ce  besoin  de  sincérité  qui 
devant  le  mensonge  convenu  agite  impérieusement  les 
âmes  honnêtes,  il  osa  déclarer,  en  ouvrant  le  débat,  que 
tous  ceux,  soit  delà  Constituante,  soit  de  la  1/égislative, 
qui  avaient  voté  l’expédition  de  Rome  avaient  voulu  le 
rétablissement  de  Pie  IX.  En  venant  annoncer  aujour- 
d'hui ce  rélablisscmcnt  comme  la  première  conséquence 
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de  noire  victoire,  le  ministère  avait  donc  le  droit  de  dire 
i|u’il  n’avait  trompé  personne.  Scidoinent,  dans  l’opinion 
unanime  aussi  de  la  majorité,  le  pouvoir  temporel  du 
l'ape  devait  être  restauré,  mais  non  les  abus  de  l’ancien 
régime  clérical.  Et  le  ministre  rappelait  quelle  avait  été 
notre  attitude,  soit  dans  les  conférences  de  Gaëte,  soit  à 
Home,  énumérait  les  demandes  de  nos  représentants, 
précisait  pièces  en  main  les  points  obtenus  cl  ceux  à ob- 
tenir, et  finissait  par  approuver  le  Mot liproprio  comme  le 
premier  mot  d’un  régime  libre  dont  il  fallait  chercher  le 
généreux  dernier  mot  dans  la  lettre  du  Président  de  la 
République. 

Quant  à l’amnistie  de  la  commission  provisoire, 
■M.  de  Tocqueville  refusait  d’y  reconnaître  le  cceur 
du  Saint-Père  et  en  appelait  hardiment  de  son  gouverne- 
ment à lui-mème.  En  annonçant  le  perilono  à ses  sujets. 
Pie  IX  n'avait  certainement  pas  voulu  leur  faire  une  pro- 
messe vaine  : déjà  plusieurs  des  maladroites  restrictions 
mises  à cet  acte  de  clémence  avaient  été  par  son  ordre 
écartées  ou  favorablement  modifiées  dans  l’appliciilion. 
•\insi,  il  restait  vrai  de  dire,  en  dépit  des  exagérations 
furibondes  des  journaux,  que  la  révolution  romaine, 
commencée  par  la  violence  et  l’assassinat,  continuée 
par  la  violence  et  la  folie,  se  terminait  par  une  restau- 
ration, œuvre  de  la  France,  qui  n’avait  coûté  à un  seul 
homme,  ni  sa  liberté,  ni  ses  biens,  ni  sa  vie. 

La  lettre  à Edgard  Ney,  dont  il  n’avait  été  fait  mention 
que  par  incidence,  parut  enfin  à la  tribune  avec  le  pre- 
mier député  de  la  Montagne  qui  prit  la  parrtle.  M.  .Ma- 
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lliicii  (de  la  Drôme)  avoua  qu'il  se  souciait  inédiocro- 
ment  de  ménager  les  scrupules  constitutionnels  de  la 
majorité,  à propos  de  cet  acte  du  Président.  Ces  scru- 
pules pouvaient  bien  être  sincères,  mais  ils  lui  parais- 
saient plus  sûrement  tardifs.  Puisqu'on  avait  trouvé 
bon  au  mois  de  mai  que  le  pouvoir  exécutif  eut  de  sa 
propre  autorité  déclaré  la  guerre  aux  Romains,  comment 
s’opposerait-on  aujourd'hui  à ce  qu'il  réglât  lui-même 
les  conditions  de  la  paix?  Eut-il  été  vraiment  si  difficile 
de  deviner  dans  quel  but  M.  Bonaparte  envoyait  une  armée 
à Rome?  Avait-on  espéré  que  le  combattant  de  Forli  allait 
renier  un  des  actes  les  plus  honorables  de  sa  vie,  et  ou- 
trager, par  une  si  noire  apostasie,  la  mémoire  d'un  frèie 
mort  à ses  côtés  en  combattant  pour  la  liberté  italienne? 
La  tactique  des  chefs  de  la  majorité  n'échappait  point 
à M.  Mathieu  (delà  Drôme).  Voulant  tout  à la  fois  con- 
damner la  lettre  et  pardonner  à celui  qui  l'avait  écrite, 
le  silence  leur  avait  semblé  le  plus  commode  des  expé- 
dients.-Mais  le  Président  accepterait-il  ce  dédaigneux  par- 
don? Consentirait-il  à se  faire  à Rome  l’instrument  d’une 
politique  publiquement  flétrie  dans  sa  lettre  du  18  août? 
Désavouerait-il  le  vote  du  10  décembre,  qui  n’étaitau  fond 
qu’une  protestation  de  l’esprit  national  contre  l’odieux 
système  de  la  paix  à tout  prix?  En  choisissant  un  Bo- 
naparte pour  le  représenter  vis-à-vis  de  l’étranger,  le 
peuple  n'avait  pas  cédé  à un  sentiment  de  peur.  Aurail- 
il  peui-,  lui?  Et  les  leçons,  les  insinuations,  les  calom- 
nies de  la  presse  religieuse,  fallait-il  aussi  les  dévorer 
en  .silence- et  leur  donner  raison?  « Ah!  pour  qu  il  en 
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fùl  ainsi,  concluait  le  Montagnard,  commencez  par  lui 
défendre  de  s'appeler  Napoléon  ! » 

M.  Mathieu  (de  la  Drflme)  était  destiné  à apprendre, 
à peu  d’années  de  là,  que  le  Président  n’avait  point 
renoncé  à s'appeler  Napoléon.  Kn  attendant,  son  dis- 
cours tout  bonapartiste  inquiéta  la  majorité,  fut  trés- 
applaudi  par  l'extrême  gauche  et  ne  resta  pas  sans  éch(> 
à l'Élysée. 

L'ordre  des  inscriptions  donnait  la  parole  à M.  Thuriol 
delà  Rosièic.  Ancien  attaché  à la  légation  de  Rome  sous 
M.  Rossi,  ce  membre  distingué  de  la  majorité  était  pour 
Pie  IX  tout  à la  fois  un  défenseur  et  un  témoin.  Dans  un 
discours  solide,  étudié,  diplomatique, il  essaya  de  relever 
les  esprits  jusqu'aux  principes  mêmes  de  la  question 
romaine.  Qu'est-ce  que  l'État  ponliticar?  se  demandait-il. 
Kst-ce  un  État  né  comme  les  autres  de  circonstances 
toutes  politiques;  formé,  agrandi,  défendu  par  l'effort 
persévérant  d'un  peuple  ou  d'une  dynastie'.'  Non;  l Étal 
pontifical  est  la  création  purement  conventionnelle  de 
l'Europe  catholique,  qui  ne  l'a  destiné  qu'à  senir  d'a.sile 
et  comme  d'enveloppe  matérielle  à l'autorité  religieuse 
qui  régit  la  chrétienté.  Cet  État  ne  doit  rien  aux  jx>- 
pulations  romaines,  elles  n’ont  dépensé  pour  lui,  à uut 
cune  époque,  ni  leur  sang  ni  leurs  ressources.  En  re- 
vanche, il  doit  tout,  scs  provinces  comme  les  monu- 
ments de  sa  capitale,  aux  nations  filles  de  l’Église,  cl 
tout  d'abord  à la  France,  sa  fille  aiiiée.  El  pourquoi  ce 
souverain  a-t-il  toujours  été  traité  au  rebours  des  autres'.' 
Pourquoi  se  plaisait-on  à lui  donner  des  villes  et  des  ler- 
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riloires,(iuand  l’usage  était  si  général  de  se  les  enlever 
les  uns  aux  autres?  Parce  qu’on  n’avait  pas  été  long- 
temps à reconnailre  dans  son  indépendance,  le  plus 
nécessaire  et  le  plus  menacé  des  intérêts  de  la  civilisa- 
tion. Plus,  en  effet,  un  pouvoir  est  élevé,  plus  les  sujets 
auxquels  il  s'adresse  sont  peu  portés  à la  soumission, 
plus  les  décisions  qu’il  doit  prendre  sont  graves  et  déli- 
cates, plus  aussi  les  conditions  de  son  indépendance  doi- 
vent ressortir  claires,  certaines,  incontestables.  Oi-,  quel 
pouvoir  comparable  à celui  du  vicaire  de  Dieu  sur  la  terre? 
(Juel  empire  plus  diflicile  et  plus  insubordonné  que  celui 
des  âmes?  Quelles  décisions  plus  importantes  que  les 
dogmes  et  la  discipline  d’une  religion  qui  est  celle  du 
monde  civilisé?  Partout  les  souverains  ont  compris  que 
ceux  de  leurs  sujets  qui  rendent  la  justice  en  leur  nom 
devaient  présenter  aux  peuples  un  caractère  au-dessus  de 
tout  soupçon,  et  ils  ont  concédé  aux  magistrats  une  part, 
et  la  meilleure,  de  leurs  propres  privilèges  : l’inamovibi- 
lité. La  plus  haute  magistrature  religieuse  aurait-elle 
droit  à moins  d’égards?  Que  le  Pape  ne  soit  plus  souve- 
rain, qu’il  soit  assujetti  à toutes  les  vicissitudes  politiques 
et  militaires  d'un  État  où  il  ne  serait  plus  maître,  et  bien- 
tôt de  son  autorité  spirituelle,  atteinte  dans  son  principe 
et  suspecte  dans  son  action,  il  ne  resterait  qu’une  véné- 
lable  mais  impuissante  prétention.  Les  consciences,  qui 
ont  un  jwnehantsi  naturel  à ne  relever  qued’elles-mômes, 
se  déclareraient  affranchies  ; les  puissances  temporelles, 
qui  ont  si  souvent  disputé  à la  cour  de  Rome  le  droit  de 
gouverner  l’Église  chez  elles,  mettraient  définitivement 
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rÉglise  dans  l’Élat,  el  le  monde  moral,  comme  l’avail 
prédit  M.  Thiers,  se  dissoudrait  dans  les  sectes. 

Rome  présentait  en  outre,  suivant  l’orateur,  celte  étran- 
geté unique  dans  l'histoire,  que  le  souverain  est  choisi 
non  par  les  sujets  sur  lesquels  il  régne,  mais  par  des  élec- 
teur venus  de  tous  les  points  du  monde  catholique.  Quoi 
d étonnant  dés  lors  que  le  monde  catholique  ait  réclamé 
de 'tout  temps  le  droit  de  le  défendre?  Xc  pourrait  on 
dire  à la  rigueur  que  l'État  pontifical  est  la  propriété  in- 
divise des  peuples  qui  l'ont  fondé?  Sans  doute,  d'une 
raison  d'ètrc  si  particulière,  d’une  façon  de  vivre  si 
exceptionnelle  découlent  pour  les  populations  romaines 
quelques  inévitables  inconvénients;  mais  il  on  découle 
aussi  quelques  avantages.  Le  premier  de  tous,  c’est 
d'avoir  un  grand  gouvernement,  et  de  garder  la 
capitale  du  monde.  Le  second,  c’est  d’étre  inviolable 
dans  leurs  frontières,  ou  du  moins  d’étre  assuré  que 
toute  violation  de  leur  territoire  serait  repoussée  ou 
vengée  par  la  coalition  de  la  catholicité.  Un  troisième, 
qui  est  la  conséquence  du  précédent,  et  que  les  habitants 
des  campagnes  apprécient  vivement,  en  Italie  surtout, 
c'est  de  ne  supporter  que  de  très-faibles' impôts  et  d’étre 
entièrement  exempt  du  plus  cruel  de  tons,  l’impôt  du 
sang. 

Quant  aux  inconvénients,  le  premier,  dans  l'ordre  des 
préventions,  celui  auquel  on  reproche  de  contenir  tous 
les  autres,  c'est  le  gouvernement  clérical  lui-méme, 
c'est-à-dire  la  nécessité  pour  les  domaines  de  l’Église 
d’étre  pins  ou  moins  gouvernés  par  des  prêtres.  Lan- 
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gueur  dans  l'adiniuislralion,  gestion  financière  assea 
incxpérimenlèc,  abus  judiciaires  provenant  du  mélange 
de  l’intérêt  ecclésiastique  avec  l’intérêt  laïque  devant 
les  tribunaux,  lelles  seraient,  d’après  M.  de  la  Rosière, 
les  chances  laclieuses  d'un  gouvernement  de  cette  na- 
ture. Le  peuple  romain  a-t  il  droit,  pour  s’en  alTrancbir, 
de  renverser  l’Étal  tout  entier?  Mais  son  souverain  est 
aussi  le  nôtre;  mais  une  révolution  à Rome,  c’est  la 
révolution  dans  l’Église,  la  révolution  dans  chacun  des 
pays  où  le  Pape  a des  sujets  spirituels.  La  souveraineté 
«tolleclivc  des  puissances  doit  évidemment  prévaloir  sur 
la  souveraineté  individuelle  du  peuple  romain;  et  ce 
peuple,  protégé  par  nos  armes  (X)ntre  toute  entreprise 
du  dehors,  protégé  par  nôtre  intervenlion  diplomatique 
contre  les  écarts  de  son  propre  gouvernement,  se  voit 
dépouillé,  dans  l’intérét  de  tous,  du  triste  et  dangereux 
droit  de  faire  des  révolutions. 

Cette  exception  est-elle  donc  sans  précédents  comme 
sans  excuses  ! N avons-nous  pas  en  Europe  des  pays  neu- 
tralisés, tels  que  la  Belgique  et  la  Suisse,  auxquels  il 
<!sl  à jamais  interdit  de  se  permettre  ni  conquêtes,  ni 
annexions,  ni  guerres,  ni  alliances,  cl  cela  de  par  le  seul 
intéiet  de  1 équilibre  à maintenir  entre  les  grands  États? 
La  démocratie  américaine  elle-même  n’a-l-elle  pas  frappé 
d incapacité  politique,  au  point  de  lui  refuser  une  con- 
stitution, le  district  de  Colombie,  parla  seule  raison  qu’il 
«onlient  Washington,  la  ville  fédérale? 

Mais,  en  laissant  de  côté  ces  hautes  spéculations  de  la 
politique,  poiivail-on  dire  que  Rome  eut  jamais  voulu 
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rDlle  révolution  radicale  qui  avait  substitué  la  Répu- 
blique au  pontificat  et  Mazzini  à Rie  IX?  Non,  ni  ta  révolte 
<»ntre  le  Pape,  ni  la  résistance  contre  nos  soldats,  rien 
de  ce  qui  se  passait  à Rome  depuis  un  an  n'était  romain. 
Qu’avait-on  à demander  encore  au  généreux  Pie  IX  : la 
liberté  politique?  mais  elle  était  dans  le  Statut;  le  gou- 
vernement des  laïques?  mais  on  l’avait  égorgé  dans  la 
{lei'sonne  de  Rossi,  qui  n'était  pas  un  monsignor, 
lui!  L’ennemi,  que  nous  avions  trouvé  le  30  avril 
sur  les  remparts  de  Rome,  ce  n’était  pas  seulement  la 
la  république  romaine,  c’était  la  république  sociale,  le 
rêve  unitaire  du  chef  des  sociétés  secrètes.  Quant  à la 
liberté,  on  ne  pouvait  nous  accuser  dé  l’avoir  détruite  à 
Rome,  par  la  bonne  raison  que  la  liberté  n’y  exis- 
tait pas.  Il  n’y  avait  de  libres  dans  cette  malheureuse 
cité  que  Mazzini  et  Garibaldi  : le  tyran  politique  et  le 
tyran  militaire.  Cette  dictature,  nous  ne  l’avions  pas  ren- 
versée de  nos  mains  parce  qu’elle  s’appelait  la  république; 
elle  se  serait  appelée  la  monarcliie,  et  nous  eussions  été 
nons-mèmes  sous  un  roi  ou  sous  un  empereur,  que 
nous  n’eussions  pas  agi  différemment.  Nous  avions  dd 
marcher  contre  le  nouveau  gouvernement  de  Rome  uni- 
quement parce  qu’il  n’était  plus  le  gouvernement  du 
Pape  ot  que  notre  honneur,  d’accord  avec  nos  tradi- 
tions a placé  le  Saint-Siège  sous  la  garde  de  notre 
épée. 

Dans  un  passage  de  ce  remarquable  discours,  M.  de 
la  Rosière  ayant,  comme  l’avait  fait  précédemment 
M.  de  Falloux,  rattaché  la  seconde  expédition  romaine 
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à la  première  volée  sur  la  demande  du  général  Cavai- 
gnac,  l’ancien  chef  du  pouvoir  exécutif  crut  politique  de 
protester  contre  celle  assimilation  et  vint  déclarer  assez 
piteusement  qu’il  n'avait  prétendu  au  mois  de  novembre 
précédent  que  sauvegarder  la  sûreté  d'une  personne 
infiniment  respectable.  Mais  en  même  temps  qu’il  s’elîor- 
çait  ainsi  de  séparer  sa  cause  de  celle  des  catholiques, 
le  vaincu  du  10  décembre  tendait  solennellement  la  main 
à son  vainqueur,  qui  avait  écrit  la  lettre  à Edgard  Ney  : 
« J’ai  trouvé,  disait-il,  les  sentiments  qui  y sont  expri- 
més parfaitement  dignes,  parfaitement  patriotiques,  di- 
gnes, je  ne  dis  pas  du  grand  nom  qui  l’a  signée,  mais  de 
la  grande  nation  qui  l’a  choisi  pour  son  premier  ma- 
gistrat. Ainsi  donc,  je  rends  hommage,  et  hommage  sans 
réserve,  hommage  respectueux  aux  sentiments  exprimés 
dans  la  lettre  de  M.  le  Président  de  la  République'.  » 

Un  grand  nom  du  parti  de  l’ordre  nouvellement  re- 
cruté, sinon  encore  à la  Montagne,  du  moins  à l’Élyséo, 
dont  il  était  un  des  hôtes  assidus,  M.  Victor  Hugo,  vint 
donner  à .son  tour  un  solennel  assentiment  à la  politique 
personnelle  de  Louis-Napoléon.  « En  répondant  p.ar  le 
Motu  proprio  et  par  le  décret  d’amnistie,  le  Pape,  s’é- 
criait-il, avait  fermé  sesdeux  mains,  d’où  devraient  décou- 
ler sur  le  monde  la  miséricoixle  et  la  liberté.  » Puis,  s<‘ 
plaignant  d’élre  contraint  à tout  dire  par  les  interrup- 
tions habilement  provoquées  de  la  majorité,  le  poêle  pré- 
senta, dans  une  tirade  toute  hérissée  d’antithèses,  un 
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tableau  si  draiiialique  de  la  barbarie  du  gouveniemenl 
poiililii  al,  qu'il  souleva  le  plus  bruyant  enlliousiasme  de 
la  Montagne  et  la  plus  ligitiinc  indignation  du  parti  dont 
il  désertait  la  eaust'.  Hefusant  de  se  joindre  à ceux  qui  éle- 
vaient contre  la  lettre  du  l’iésident  le  reproche  d'être  une 
violence  moi  ale  faite  au  Saint-Père,  M.  Hugo  disait  qu'il 
fallait  bien  se  décider,  si  toute  conciliation  était  rejetée,  à 
inipos(‘i'  la  clémence,  à imposer  la  liberté,  car  l-a  Fiance 
ne  voudrait  pas  avoir  versé  son  sang  pour  la  pure  honte 
de  rétablir  à Home  l'absolutisme  clérical. 

On  attendait  la  parole  de  M.  de  Montalemliert  dans  ce 
grave  débat.  L'Kglise,  la  iiapautè,  la  liberté,  ces  nobles 
clientes  de  son  éloquence  ilepuis  vingt  ans,  l'appelaient 
en  témoignage  contre  d implacables  ailversaires.  Une 
seule  fois,  on  s'en  souvient,  il  avait  parlé  à la  tribune 
des  alTaircs  de  Rome,  c'était  le  jour  où  le  général 
Cavaignac,  qui  semblait  maintenant  renier  ce  glorieux 
élan,  avait  mérité  les  félicitations  des  catholiques  en  vo- 
lant au  secours  de  Pie  l.V.  Pendant  la  période  agitée  et 
douteuse  qui  va  du  lü  décembre  à la  (in  de  la  Consti- 
tuante, l'ancien  orateur  de  la  Chambre  des  paii-s,  toujours 
flebout  devant  les  grands  intérêts  sociaux  battus  en 
brèche,  avait  laissé  à d'autres  le  soin  de  défendre  ou  de 
ledrcsser  la  politique  du  gouvernement  sur  la  question 
du  Pape.  On  lui  avait  tant  répété  qu'en  face  d'une 
Chambi'c  de  plus  eu  plus  mal  disposée,  disait-on,  |)our 
les  idée,s  (;atholiques,son  appui  ne  pourrait  que  nuire  à la 
cause  (pi  il  prétendait  servir,  que  le  silence  lui  avait  sem- 
blé un  devoir.  Mais  aujourd'hui,  devant  Home  pris*’  et 
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rendue  par  la  Fiance  à son  souverain,  devant  le  pouvoir 
du  Saint-Père  tout  à la  lois  restauré  et  calomnié,  M.  de 
Montalembert  u' hésitait  plus  à venir  glorilier  au  nom  du 
catholicisme  et  de  la  civilisation,  l’expédition  dont  il  avait 
le  premier  donné  le  vrai  sens  et  annoncé  le  vrai  but. 

La  salle  retentissait  encore  des  hyperboles  de  M.  Hugo, 
lorsqu’on  entendit  son  remplaçant  à la  tribune  dé- 
clarer que  ce  discours  avait  déjà  reçu  son  châtiment 
dans  les  applaudissements  qui  l’avaient  accueilli.  El 
comme  les  huées  des  applaudisseurs  répondaient  à 
celle  justice  de  l’opinion  faite  en  une  parole  : ■<  Puis- 
que ce  mol  de  châtiment  vous  blesse,  reprit  amère- 
ment l’orateur,  je  dirai  donc  sa  récompense!  » Raillant 
alors  l’auteur  de  Lucrèce  Burgia  d'avoir  pris  ses  souvenii-s 
de  théâtre  pour  de  l’histoire  cl  surtout  pour  de  l’hisloire 
contemporaine,  il  lui  demanda  dans  (|uelle  Rome  il  avait 
vu  ces  gibets,  ces  bourreaux,  ces  cachots  dont  son  imagi- 
nation obsédée  avait  tracé  la  sombre  peinture.  Pouvait-il 
nommer  un  seul  Pape,  depuis  trois  siècles,  convaincu  d’a- 
voir été  cruel,  dur  ou  tyrannique?  Pour  quelques  res- 
trictions  regrettables  à l’amnistie  de  1840,  devait-on  ou- 
blier l’amnistie  de  1840,  qui  n'avait  eu  d'autre  résultat 
que  de  rendre  des  chefs  au  parti  qui  voulait  la  ruine  de 
la  papauté Puis  ne  tombe-t-il  pas  sous  le  sens  que  la 
bonne  foi  manque  non  moins  que  la  vérité,  à ces  déclama- 
tions contre  les  prétendues  rigueurs  du  gouvernement  ro- 
main? Le  Pape,  ses  ennemis  le  savent  trop  bien,  pardon- 
nera toujours;  il  est  obligé  de  jiardonner  ! Les  fusillades, 
les  gibets, les  échafauds,  les  emprisotinements,  les  trans- 
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pnriations  politiques  sont  des  moyens  bons  tout  au  plus 
pour  les  gouvememeuts  qui  se  permettent  de  lui  donner 
des  leçons  de  clémence  : quant  à lui  il  doit  se  contenter 
d'éloigner  de  ses  domaines  ceux  qui  rendraient  son  régne 
impossible.  Sans  doute  l'ie  IX  avait  fait  des  ingrats,  mais 
heureux  qui  fait  des  ingrats  et  malbeur  à ceux  qui  se 
font  les  organes  et  les  orateure  de  l'ingratitude! 

Passant  au  reproche  toujours  reproduit  contre  les  Papes 
de  n’employer  que  des  prêtres  dans  l'administration  de 
leurs  États,  l'orateur  prouva  que  ce  fait  était  de  nos  joui’S 
absolument  faux.  Une  statistique  oflicielle  de  toutes  les 
fonctions  dans  l'ordre  politiijue,  judiciaire  cl  administra- 
tif et  des  traitements  qui  leur  étaient  respectivement 
assignés  en  18  iS,  accusaient  cent  neuf  ecclésiastiques 
seulement  (mtre  cinq  mille  cinquante  neuflaïques.  11  est 
M'ai  que  les  positions  supérieures  étaient  en  général  oc- 
cupées par  des  gens  plus  ou  moins  engagés  dans  les  or. 
dres;  mais  de  quel  droit  ferait-on  un  crime  au  Saint- 
Père  d'avoir  un  gouvernement  clérical,  plutôt  qu'à 
l’empereur  de  Russie  d’avoir  un  gouvernement  militaire'.* 
A Saint-Pétersbourg  on  ne  voit  aux  affaires  que  des  sol- 
dats, depuis  le  mini.stredes  finances,  qui  était  en  184!)  un 
général  d'infanterie,  jusqu'au  président  du  .saint  synode, 
qui  était  aussi  un  général,  jusqu’au  directeur  des  théâtres 
impériaux,  qui  était  colonel  ! Et  le  Pape  ne  pourrait  pas 
confier  quelques  branches  de  service  public  aux  membres 
du  clergé? 

Une  question  assurément  plus  importante,  et  même  la 
seule  im|)ortanle,  serait  desavoir  si  la  liberté  est  absolu- 
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iiifiil  iiuomitalible  avec  un  tel  syslôine  de  gouverueineiU. 
Or,  la  réponse  dépendrailenliêrcinent,  suivant  l'oialeur, 
de  ridée  qu'on  se  fait  de  la  liberté  elle-inème.  Pendant 
tout  le  moyen  âge,  des  libertés  très  considérables,  locales, 
individuelles  et  générales,  ont  coexisté  dans  l’État  romain 
avec  la  souveraineté  temporelle  des  Papes,  comme  elle 
cocxislait  ailleurs  avec  la  souveraineté  inviolable  des  rois. 
Mais  il  n'eu  saurait  être  ainsi  de  la  liberté  démocratique, 
qui  n’est  qu’un  appel  incessant  aux. passions  qui  sc  ca- 
chent sons  le  masque  de  la  souveraineté  du  peuple.  Serait- 
ce  donc  là  la  seule  liberté  ? Mais  il  n’y  a pas  trace  de 
souveraineté  populaire  en  Angleterre,  où  cependant 
régne  un  si  bel  ordre  de  libel  lés  civiles  et  politiques.  Mais 
elle  n’était  pas  reconnue  en  France  sous  la  Restauration, 
qui  n’en  avait  pas  moins  donné  la  Charte  ; et  ce  n’est 
«pi  avcc  la  Révolution  de  1850  que  celte  dangereuse 
théorie  tôt  on  tard  personniliéc  dans  un  despote,  avait  fait 
son  entrée  dans  notre  droit  public.  Pour  l’école  radicale, 
en  effet,  la  souveraineté  nationale  n’est  pas  le  droit  une 
fois  exercé  de  sc  choisir  un  gouvernement,  c’est  le  droit 
de  l'cnverscr  cbacpie  jour  le  gouvernement  de  la  veille. 

I.es  Romains  s’étaient,  pour  leur  malheur,  montrés  les 
I l'op  dociles  adeptes  de  cette  école  ! Mis  en  possession  de  la 
liherlédes  pays  constitutionnels,  ayant  les  deux  Chambres, 
la  garde  civique,  la  liberté  de  la  presse,  ils  avaient  pré- 
h ré  l’i'xcrcice  inique  cl  violent  de  la  souveraineté  dé- 
moi  raliquc,  et  se  trouvaient  avoir  perdu  ainsi  les  institu- 
tions (piils  avaient  méprisées.  Fallait-il  les  leur  rendre 
apr-’s  notre  victoire,  comme  si  rien  ne  s’était  passé  depuis 
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le  l(i  novembre?  l’ie  IX  ne  le  pensait  pas;  aucun  callin- 
lique  n'oserait  lui  en  donner  le  conseil.  On  se  trompait 
de  pays,  de  gouvernement  et  nubne  d'époque, eu  exigeant 
de  suite  pour  les  liomaiiis  tous  les  avantages  de  la  mo- 
narchie pai  lemenlaire.  Pie  IX  pourrait  nous  répondre  : 
« Mais,  vous-mêmes,  comment  n'avez-vous  pas  su  vous  eu 
contenter?  » En  politique,  les  expériences  coûtent  cher  et 
profitent  rarement  à ceux  qui  les  eutreprenueiit.  Si  les 
autres  souverains  ont  le  droit  de  jouer  leur  couronne  dans 
quelque  noble  tentative  patriotique  et  liliérale,  le  Papi' 
serait  blâmé  d'exposer  une  fois  encore,  a[>rés  la  cruelle 
leçon  de  liSfS,  la  charge  dont  il  n'est  que  dé|)ositairc. 
Enfin,  d'après  M.  de  Montalcmberl,  l'esprit  public  était 
loin,  en  ISit),  de  se  montrer  aussi  exigeant  envers  les 
gouvernements  que  par  le  passé,  et  le  Pape  u'était  pas  le 
seul  qui,  devant  les  forfaits  commis  depuis  deux  ans  par 
la  Révolution,  eût  senti  décioitre  sa  confiance  dans  la 
liberté.  «Ah!  s'écriait  prophétiquement  l'orateur,  vous 
avez  détrôné  quelques  rois,  cela  est  vrai,  mais  vous  avez 
détrôné  bien  plus  sûrement  la  liberté  ! Le  plus  grand  de 
vos  crimes,  ce  n’est  pas  le  sang  innocent  versé  par  vos 
fanatiques,  quoiqu'il  crie  vengeance  contre  vous;  ce  n’est 
pas  les  ruines  semées  ii  pleines  mains  en  Europe,  quoi- 
qu'elles soient  un  formidable  argument  contre  vos  doc- 
trines, votre  plus  grand  crime,  c’est  d'avoir  désenchanté 
le  monde  de  la  liberté...  Les  rois  sont  remontés  sur  leur 
trône,  mais  la  liberté  n'est  pas  remontée  sur  le  sien,  dans 
nos cceurs !...  » 

Et  comme  la  Montagne  ne  parlait  à tout  propos  que  de 
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conlraindre  le  l'ape  à evt'^ciiler  de  point  on  point  le  pro- 
gramme du  Président, M.  de  Montaleniljert  lui  demandait 
si  elle  était  t)icn  snre  de  se  comprendre  elle-même,  cl  pei- 
gnait en  termes  admirables  les  embarras  de  la  force  aux 
prisesavec  la  faiblesse.  « Quand  un  homme,  s’écriait-il  dans 
un  transport  d'éloquence,  qui  retentit  encore  après  douze 
ans.  comme  la  note  élevée  de  celte  discussion,  quand  un 
homme  est  condamné  à lutter  contre  une  femme,  si  cette 
femme  n’est  j)as  la  dernière  des  créatures,  elle  peut 
le  braver  impunément.  Elle  lui  dit  : a Frappez,  mais 
« vous  vous  déshonorerez,  et  vous  ne  me  vaincrez  pas.  » 
{Très-bien!  très-bien!)  Kh  bien!  l’Eglise  n’est  pas  une 
femme,  elle  est  bien  plus  qu’une  femme  : c’est  une 
mère!'  » 

En  terminant,  l’éminent  orateur,  rappelant  le  mol  de 
Pie  IX  dans  sa  lettre  d’actions  de  gnlces  au  général  Oudi- 
nol  : « Le  triomphe  des  armes  françaises  a été  remporté 
sur  les  ennemis  de  la  société  humaine,  » suppliait  l’op- 
position, et,  à travers  l’opposition  heureusement  con- 
damnée à 1 impuissance,  le  Président  de  la  République 
de  ne  pas  renier,  pour  une  politique  de,  fantaisie,  une  des 
plus  belles  gloires  de  la  France  au  dix-ncuviéme  siècle. 
« Savez-vous  ce  qui  ternirait  à jamais  la  gloire  du  dra- 
peau français?  » disait-il  en  ne  s’adressant  certainement 
plus  à la  Montagne,  dont  le  choix  était  fait  d’avance 
entre  Charlemagne  el  (îai  ihahli,  « ce  serait  d’opposer  ce 

' Moniteur  Jii  ‘ia  oct.ihrc.  — >■  l'i.c  iiiplc  i^ilvc  ü .ippliiudi'SienicnU  nccufillc 
crltfl  plirasi)  (!■;  t'onileiir,  " ajo'ite  le  compte  rendu  niriciel. 
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chapeau  à la  croix,  à la  tiare  qu’il  vient  de  déliuer;  ce 
serait  de  translbrnier  les  soldats  fian»;ais  de  proleeleurs 
«lu  Pape  eu  oppresseuis  ; ce  serait  d'êehanj;er  le  rôle  et 
la  gloire  de  Charlemagne  contre  une  pitoyable  c«)iitre- 
l'açon  de  Garihaldi  ! » et  longs  applaiidissemeiils  à 
droite.) 

Jusque-là,  il  faut  le  reconnailre,  la  letlie  du  l‘r«‘si- 
dent  n’avait  pas  tenu  dans  le  débat  la  place  à laquelle 
elle  avait  droit  de  prétendre.  On  ne  parlait  que  d'elbî,  il 
«‘st  vrai,  dans  les  discours  des  ennemis  de  l’expédition, 
mais  à peineen  avait-il  été  dit  quelque  chose  derauti  ec«Ué. 
M.  riiiers  avait  refusé  de  radnietlre  dans  son  rap|)ort; 
M.  de  Tocqueville  avait  cru  assez  faire  de  démontier  qu'elle 
n’était,  après  tout,  qu’un  iluplica ta  des  instructions  de  nos 
diplomates,  écrit  de  la  main  du  chçf  du  gouvernement; 
et  les  divers  orateurs  de  la  majorité  s’étaient  «contentés  de 
la  regarder  de  loin  avec  inquiétude,  comme  quelqu’un 
qu’on  voit  venir  à soi  et  aiuiuel  on  ne  voudrait  ni  tendre 
la  main  ni  tourner  le  dos.  M.  Odilon  üarrol  à <|ui  le  Pré- 
sident de  la  lté|iublique,  fort  irrité  contre >1.  Thiers,  avait 
remis  le  matin  même,  en  le  priant  de  la  lire  à rAssenibh’'e, 
une  lettre  on  il  se  plaignait  tout  à la  fois  de  la  irsistance  du 
Pape  à ses  conseils,  et  des  allures  dédaigneuses  de  la 
majorité  à son  égard,  comprit  que  le  moment  était  venu  de 
mettre  «le  coté  tou  te  réticenceet  dedégag('rlaivsponsabilité 
du  chefdel'Ktat.  Provoqué  par  M.  Kmmanuel  .Vrago,  qui 
venait  de  planter  à la  tribune  c,omme  deux  bannières  en- 
nemies, la  lettre  à K«lgord  Ney  et  le  Molli  iiroprio,  en  de- 
mandant à l'Assemblée  de  se  partager  entre  elles,  b>  chef  du 
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« iibiiiel  irpondil  qiio  le  goiivenienieiil  n'avail  pas  à choisir 
et  qn  il  acccplait  ces  deux  pièces,  l une  comme  l’indica- 
tioii  lin  Iml  à poursuivre,  l'autre  comme  un  premier  pas 
(lu  Souverain  l’oufil'e  veis;  ce  même  hnl.  M.  Odilon 
Karrot  sut  parler  avec  cluileur  de  cel  acte  du  Présideid,  où 
il  ne  fallait  voir,  suivant  lui,  (|u'uiie  proleslalion  au  nom 
de  riioiineur  de  notre  diplonialie,  comme  la  lettre  an  gè- 
néi  al  Oudinot, contre  le  votede  IdAme  du  7 mai,  n’avaitèlé 
ipi'une  protestation  au  nom  de  l'Iionnenr  de  nos  armes, 
l/une  et  l’autre  attestaient  visildenient  le  cri  du  même 
(■leur,  l'élan  de  la  même  Ame.  I.e  ministre  se  déclarait  en 
outre  autorisé  à démentir  hautement  ceux  qui  voudraient 
prêter,  aux  paroles  de  Louis-Napoléon,  la  moindre  inten- 
tion de  menace  contre  le  Saint-IVre. 

S’expliquant  ensuite  sur  le  second  document  engagé 
dans  le  débat,  il  déclara  qu’il  ne  lui  était  pas  possible  de 
prendre  le  Motn  proprio  pour  la  contradiction  formelle  et 
volontaire  de  la  lettre  du  Président.  Sans  doute,  il  legret- 
tail,  avec  M.  de  Montalemhert,  que  l'absence  délinitive- 
ment  constatée  d’une  classe  moyenne  et  modératrice  fit 
obstacle:»  l’établissement  du  régime  parlementaire  dans 
les  États  romains;  il  regrettait  surtout  que  les  conces- 
sions de  Tiaëte  n’eussent  pas  atteint  les  limites  où  nous 
avions  voulu  les  pousser,  et  notamment  ipie  le  vote  de 
l’impiM  parla  consulte,  longtemps  accordé  l'i  nos  instances, 
eût  été  retiré  dans  les  derniers  jours.  Mais  il  n’en  accep- 
tait pas  moins,  avec  reconnaissance,  l’acte  du  12  septembre 
comme  la  déclaration  de  Saint-üuen  de  la  papauté.  Lue 
triste  expérience  lui  avait  appris  qu’il  fallait  savoir  secon- 
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IciiUr  du  possiltlc,  surfont  finaud  ce  po-ssiblc  ne  forme 
aucune  issue  an  progrès.  I.  ancien  chef  de  l’opposifion 
n'ignorait  pas  ce  fine  vani  (elle  école  désespérée  qui  di- 
sait à Home  : Il  n y a pas  de  milieu  entre  le  pouvoir 
absolu  du  Sainl-l’érc  et  le  ponvoii’  démagogique  de  Maz- 
zini  ! C'est  la  même  (pii  avait  dit  en  I rance  depuis 
1850  : Il  n’y  a pas  de  milieu  enlie  la  monarchie  con- 
slitutionnelle  et  la  république!  et  qui  répétait  depuis  le 
24  février  : Il  n y a pas  de  milieu  entre  la  république  et 
le  socialisme  ! (Iràce  à Dioul  il  y a autre  chose  ipie  des 
extrêmes  en  politiipie,  autre  chose  (pie  des  formules  de 
despotisme  ou  de  révolution.  A Home,  comme  partout,  on 
pouvait  trouver,  ou  devait  chercher  cette  mesure  de  li- 
berté appropriiT  aux  meeurs,  aux  idées,  à l étal  de 
civilisation  des  peuples,  qui  fait  la  légiliinilé  des  gou- 
vernements. Ce  Motu  proiirio  prouvait  que  celle  préoc- 
cupation était  loin  d être  étrangère  à l’esprit  du  Souverain 
Pontife.  Un  ne  cessait  de  réclamer  la  sécularisation 
de  son  pouvoir;  mais  avec  les  municipalités  pour  base 
du  gouvernement,  et  l’éleclion  pour  origine  des  mu- 
nicipalités, avec  des  autorités  municipales  choisies  sur 
une  liste  triple  présentée  par  le  conseil  communal,  avec 
des  conseils  provinciaux  naissant  des  conseils  municipaux 
qui  sont  élus,  avec  des  commissions  provinciales  faisant 
fonction  d'administration  et  sortant  du  sein  des  conseils 
provinciaux,  avec  l'élément  municipal  partout  et  une 
consulte  résultant,  au  troisième  degré,  de  l'élection  muni- 
cipale, le  peuple  romain  n'avait-il  pas,  ce  semble,  la 
meilleure  et  la  plus  sûre  sécularisation,  la  sécularisation 
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(lu  pouvoir  iKisilil'.'  (lu  ne  sont  pas  des  prtilres  prohable- 
lueiit  que  son  vole  irait  dierclier,  au  jour  du  scrulin,  pour 
l(*ur  coulier  ses  diveisj  mandats.  Knfin,  dans  ce  rd-gime 
municipal  si  supérieur  à celui  qui  nous  régit  etqu  il  n hé- 
sitait pas  à souhaiter  à la  France,  M.  Odilon  Barrot  signa- 
lait, avccl  autorilé  douhlenient  éloquente  de  nos  malheurs 
cl  de  sa  parole,  la  première  condition  de  la  liberté  jxili- 
tique  sagement  comprise  cl  rcrmcncnl  maintenue. 

Il  importait,  d'ailleurs, de  se  tenir  au-ssi  loindudenigi-e- 
mcntquedi!  l'ulopie,  et  de  ne  pas  croire  que  tons  les  abus, 
dont  ou  se  plaignait,  russenl  inhérents  au  gouvernement 
ponlilical,  ni  que  ce  gouvernement  exceptionnel  pût  être 
reconstruit  tout  à neuf  sur  le  modèle  d’aucun  autre, 
l’oursuivanl  cette  pensi’e  si  juste,  l’oraleur  arrivait  à la 
formuler  dans  une  des  plus  fortes  maximes  politi(|ues  que 
notre  temps  doive  à la  tribune  paiieimmlaire,  qui  lui 
en  a fouini  un  si  grand  nombre.  ((  Il  faut,  disait-il, 
que  les  deux  pouvoirs  soient  confondus  dans  FKlal  ro- 
main pour  qu’ils  soient  séparés  dans  le  reste  du  monde  ! » 

Fn  incident  inattendu  faillit  troubler  le  cours  de  celte 
belle  discussion.  .Nous  avons  dit  que  M.  üarrol  avait  reçu, 
le  malin,  du  Prince  Président  une  lettre  destinée  à être  lue 
à la  tribune,  dans  laquelle  Louis-Napoléon  maintenait  vis- 
à-vis  du  Pape  les  conditions  de  sa  lellrcà  Edgard  Ney,  et  se 
plaignait  du  peu  d’attention  que  le  rapporteur  de  la  com- 
mission avait  accordéeâ  un  document,  émané  du  premier 
magistrat  de  la  République.  Lotie  lecture  eût  été  infailli- 
blement le  signal  d’une  irrémédiable  scission  dans  les 
rangs  de  la  majorité.  Rien  que  n’ayant  pas  approuvé  l’oubli 
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volontaire  de  M.  Tliiers,  le  cliefdii  Cabinet  avait  refusé  de 
venger,  au  prix  d’une  si  red(»utal)le  aventure,  la  dignité 
méconnue  de.  l'élu  du  10  décembre.  Ce  moyen  indirect 
de  lettres,adressées  tantôt  à un  aide  de  camp,  tantôt  à un 
ministre, et  n'arrivant  au  public,  pour  qui  elles  étaient 
écrites,  que  par  des  voies  détournées,  ne  lui  semblait 
d’ailleui'S  ni  constitutionnel  ni  convenable.  La  constitution 
avait  réglé  le  mode  de  communication  entre  le  Président 
et  r.Vssemblée.  Si  Louis-Napoléon  tenait  à rentrer  person- 
nellement en  scène,  il  était  libre  d’adresser  un  message 
aux  représentants.  Ainsi  M.  Barrot  s’était  promis  de  s’ap- 
proprier, au  nom  du  gouvernement,  l’esprit  de  cette  se- 
conde lettre  comme  celui  de  la  première,  mais  sans  lais- 
ser soupçonner  à personne  l’existence  d’un  document 
•[u’il  avait  le  droit  de  ne  croire  connu  (juc  de  lui  seul.  Son 
étonnement  lut  donc  extrême  lorsqu’il  entendit  deux  ou 
trois  voix  do  la  gauebe  interrompre  obstinément  son  dis- 
cours par  ce  cri  : la  lettre!  ta  lettre!  — De  (juelle  lettre 
parlez- vous'.'  lit  le  ministre.  — De  la  lettre  du  Pré-'^ident, 
dirent  les  mêmes  voix;  lisez-la  ! — Nous  l’avons  lue,  fut-il 
objecté  des  bancs  de  la  majorité  où  l’on  ne  connaissait 
d’autre  lettre  du  Président  que  celle  dont  le  Moniteur 
avait  publié  le  texte,  ne  la  lisez  pas!  ne  répondez  pas! 
— Mais  le  ministre  ne  jugeant  plus  possible  de  dissi- 
mtiler  un  acte  du  Président,  qui  venait  d'élre  révélé  en 
pleine  assemblée,  lira  de  sa  poebe  la  nouvelle  lettre  et 
commença  ainsi  : « M.  le  Ministre,  la  question  romaine  de- 
rant  être  de  nouveau  discutée  à l' Assemblée...  — Pas  celle- 
là,  crièrent  à leur  tour  quelques  impatients  de  la  gauche 
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qui,  n'étaiil  pas  dans  le  spcrd,  coriiiilaiciil  sur  la  lettre  à 
Edgard  Ney,  la  lelire  du  Président  ! — Si,  si!  — Lisez, 
laissez  lire!  — C’est  inutile,  tout  le  monde  l’a  \ue  dans 
les  journaux!  — El  proritant  aloi's  de  ce  que  la  gaurlie 
comme  la  droite  prenait  ainsi  lecliangc,  M.  Odilon  ISarrot 
iléclara  qu'il  lui  semblait  en  elfet  inutile  de  produire 
à la  tribune  une  pièce  depuis  longtemps  rendue  publique, 
et  dont  cliacnn  avait  le  droit  d'argumenter 

Entin,  après  avoir  dit  de  l'amnistie,  comme  son  collè- 
gue des  adaircs  étrangères,  qu’il  était  fondé  à n’y  pas 
voir  le  dernier  mot  de  la  générosité  de  Pie  IX,  le  Prési- 
sidenl  du  Conseil  termina  par  demander  à tous  ceux  qui 
avaient  voulu  l’expédition  et  qui  entendaient  en  faire 
sortir  les  résultats  qu’il  venait  d’indi(pier,  à tous  ceux  qui 
approuvaient  h la  fois  le  but  poursuivi  et  les  moyens  cm- 
|>loyés  par  le  gouvernement, de  voter  les  crédits  sans  plus 
d’explications. 

Bien  qu’une  adhésion  indirecte  à la  lettre  du  Prince 
Président  fût  cachée  peut-être  dans  celte  conclusion  un 
peu  vague,  la  majorité  n’eùl  certainement  pas  poussé  le 
rigorisme  jusqu’à  refuser  de  la  sanctionner  par  ses  bulle 
lins.  Mais  la  Montagne,  ne  pouvant  se  contenter  d’un  suc- 
cès si  modeste  pour  un  programme  qui  était  devenu  le 
sien,  conunil  l'imprudence  de  vouloir  serrer  le  débat  et 
forcer  1’ .Assemblée  à prendre  parti  pour  ou  contre.  L’or- 
dre du  jour  suivant  fut  donc  proposé  par  M.  Victor  Hugo  : 
« L’Assemblée,  adoptant,  pour  le  maintien  de  la  liberté 


* Voir  ce  cuiieun  incuieiU  au  Mouitef'f  ilu  21  oclobre  184V 
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t'I  (les  droits  du  peuple  romain,  les  principes  contenus 
dans  la  lettre  du  Président  et  dans  les  dépêches  du  gouver- 
nement, clijt  la  discussion.  » Le  cas  iie  laissait  pas  (lue 
d'étre  embarrassant  pour  le  miuisli;re,  car  c'i;lail  le  fond 
même  de  rargumenlation  de  MM.  de  Tocqueville  et  lîai  - 
rot,  que  s’appropriait  l'opposition.  Kii  outre,  il  n’y  avait 
plus  moyen  de  mettre  liors  du  vole  la  lettre  à Edgard 
Ney,  (|u’on  avaitsi  prudemment  écartée  du  débat.  Le  .scru- 
tin dut  se  montrer  moins  réservé  que  la  tribune,  et  quatre 
cent  soi.xaule-neuf  voix  contre  cent  (juatre-vingts  repous- 
seront, par  l’ordre  du  jour  pur  et  simple,  l’ordre  du  jour 
approbateur  de  la  Montagne  réunie  au  tiers  parti.  C’était 
deux  cent  quatre-vingt-neuf  voix  de  majorité  pour  le  rap- 
port de  M.  Thiers  contre  la  lettre  à Edgard  Ney. 

Telle  fut  cette  discussion  du  mois  d’octobre  iX'd),  l’es- 
lée  célébré  parmi  celles  qui  ont  illustré  la  tribune  natio- 
nale. La  question  romaine,  déjà  résolue  à Rome  par  nos 
armes,  y fut  examinée  sous  toides  ses  faces,  fram;aise, 
catholique , euiopéenne.  Toutes  les  (djjections  furent 
produites,  toutes  les  raisons  furent  données  ; l’écm- 
sante  supériorité  du  nombre  vint  consacrer  cette  fois 
la  supériorité  de  la  raison  et  du  talent.  MM.  Thiers 
et  de  Monlalembert  furent  les  deux  vainqueurs  de  ce 
brillant  tournoi.  Si  éloigntîs  l’un  de  l'autre  au  point  de 
déjiart,  riiomme  d’État  libéral  et  l’orateur  catholique  se 
rencontraient  dans  la  mémeconclusion.  La  politique  pure 
cl  le  sentiment  religieux  reconnurent  également  que  la 
France  avait  dû  son  appui  au  Pape,  qui  le  lui  demandait, 
et  que  foute  prétention  de  notre  part  à restreindre  l’in- 
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dé|)('iidance  rci  oiiquisc  du  Saiiit-Siéj;e  élait  nulle  en  droit 
et  dériiisonnable  en  fait. 

Par  ce  vole  mémorable  du  20  octobre,  l'Assemblée 
remettait  de  nouveau  à Pie  IX  les  clefs  de  sa  capitale, 
qu'on  avait  eu  l'air  de  vouloir  lui  reprendre,  et  lui  di- 
sait : « Saint-Père,  la  France  vous  rappelle  à Rome,  non 
en  protégé,  mais  en  souverain  : la  France,  comme  l'a 
dit  le  Président  de  la  République,  ne  fait  pas  payer  ses 
services,  pas  plus  en  contributions  de  guerre,  comme 
l'Autriche,  qu’en  concessions  ruineuses  pour  votre  di- 
gnité, comme  on  a paru  vous  le  laisser  craindre.  Elle 
respecte  votie  puissance  qu'elle  a rétablie,  et  ne  prétend 
rien  garder  des  droits  qu'elle  vous  rend.  Le  Motuproprio, 
qui  donne  à vos  sujets  des  libertés  municipales  et  pro- 
vinciales que  nous  sommes  réduits  à leur  envier,  n'a 
pas  cru  pouvoir  leur  faire  encore  la  part  des  libertés 
politiques.  Nous  vous  supplions,  très-Saint-Pére,  de  ne 
pas  laisser  tomber  en  oubli  les  demandes  adressées  à 
votre  gouvernement  par  des  diplomates  qui  se  sont 
montrés,  dans  tout  le  cours  de  leur  difTicile  mission,  fds 
si  dévoués  de  la  sainte  F^glise,  fds  si  éclairés  de  la  France 
du  dix-neuvième  siècle.  Nous  savons  les  obstacles  qui 
vous  ferment  cette  voie,  où  vous  aviez  marqué  naguèn» 
des  pas  si  glorieux,  plus  tard  si  funestes,  mais  qui  reste- 
ront, croyez-Ie,  plus  glorieux  que  funestes  à votre  mé- 
moire et  à l'Église.  Vous  êtes  souverain  italien,  et  comme 
tel  la  main  victorieuse  de  l’Autriebe  veut  peser  sur  votre 
gouvernement.  Vous  êtes  le  chef  suprême  de  la  religion, 
et  comme  tel  vous  avez  à défendre  le  plus  liant  déposi- 
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taire  de  l’aulorilé  contre  la  ligne  iMernelle  de  ses  enne- 
mis. Leur  nom,  leur  drapeau  peut  changer,  mais 
non  pas  leur  but,  qui  est  de  renverser  l'Ilglisccn  renver- 
sant votre  pouvoir.  Il  est  visible  que  riioslilitc  reli- 
gieuse du  Piémont,  qui  s'est  décidé  à ebereber  sa  rc- 
vanebe  de  Novare  dans  l'alliance  de  la  Itévolution,  tend 
à rejeter  vos  conseillers  sous  la  dépendance  des  domina- 
teurs de  l'Italie  '.  Régnez  en  paix,  Saint-Pére  ! nous  vous 
protégerons  assez  contre  l’ambition  de  la  maison  de  Sa- 
voie pour  que  vous  n'ayez  pas  à recourir  à la  tutelle  de  la 
maison  d’Autriche  ! La  France  seule  peut  vous  défendre 
sans  vous  humilier;  la  France  seule  n’a  au  delà  des  Alpes 
ni  possessions  à garder  ni  royaume  à conquérir.  Elle  est 
aussi  loin  de  songer  aujourd’hui  à ses  prélenlions 
napoléoniennes  de  1808  qu'aux  prétentions  de  ses  rois 
du  quinzième  siècle  sur  l’bérilagc  des  Visconli.  Malgré  le 
vain  bruit  des  déclamations,  malgré  les  crimes  d’une 
époque  néfaste,  malgré  le  changement  accompli  des 
institutions  et  des  mœurs,  le  fond  des  âmes  est  encore  -> 
à vous.  L’esprit  de  Voltaire  n a pas  étouffé,  vous  venez  de 
le  voir,  le  cœur  de  Charlemagne. 

« Quant  à l’amnistie,  elle  est  le  droit  divin  des 
princes,  et  ce  n'est  pas  à celui  qui  rcprésenle  Rien 
sur  la  terre  que  nous  songerions  jamais  à enseigner 
la  miséricorde.  Nous  savons,  comme  nous  l a dit  un  de 
vos  plus  illustres  enfants,  que  vous  ne  pouvez  ni  ne  vou- 
lez verser  le  sang  de  vos  ennemis;  nous  savons  que  ne 

' I.e  l'iciiioiit  préliiiluil  .-liur:;  par  les  luis  el  l'.n'  la  pmsiri|ilioii  des  évfi(iies 
à lî»  "lierre  do  nos  jourü  contre  Rome. 
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mémo  los  oomlainiioi , comme  nous  le  taisons 
nous-mèinos,  aux  riuucuis  d une  dctenlion  lointaine, 
\ous  vous  contcnlci!  d'ôloigiier  de  voire  li  ùneceux  qui  ne 
vcidonl  pas  vivre  en  paix  à son  omlire,  jusqu  à ce  que  le 
repentir  ou  quelque  sublime  inspiralion,  comme  celle  du 
l(i  juin  ISil),  v ienne  rendre  les  exilés  à la  patrie.  Rognez 
flans  ce  souvenir,  Saint-Père  î faites  des  heureux,  faites 
des  ingrats  peut-éire,  mais  ne  craignez  plus  rien!  I>a 
France  n'a  pas  al)allu  les  usurpateurs  de  votre  autorité 
pour  prendre  leur  plaça}  et  jouer  leur  rôle.  Chargez-vous 
.seul  de  vos  sujets  lidéles  : l'armée  dont  vous  venez  de  bé- 
nir la  victoire  se  charge  de  vos  ennemis,  qu'ils  s'appellent 
de  leur  vrai  nom,  comme  ceux  qu’elle  a vaincus  hier, 
on  qu’ils  se  déguisent  sous  le  drapeau  d’une  inonarehie 
italienne,  comme  ceux  qui  vous  menaceut  aujourd’hui!  » 

Ce  langage  d’une  politique  loyale  et  sensée  était  le  seul 
qui  pût  être  entendu  de  Pic  IX.  On  en  eut  la  preuve  peu 
fie  jours  après  le  vote  de  l’Assmnblée.  Une  députation  ro- 
maine étant  arrivée  à Porlici  pour  prier  le  Saint-Père  de 
ronlrei'  au  plus  tôt  dans  sa  capitale  : « ^'ous  avions  iv‘pu- 
giié,  répondait-il,  à revenir  dans  nos  Flats  tant  qu’on 
niellait  en  France  notre  voloidé  indépendante  en  ques- 
tion, mais  aujourd’hui  qu’une  heureuse  solution  a mis  tin 
à tout  doute  à cet  égard,  nous  espérons  revoir  sous  peu 
notre  chère  cité  de  Rome.  »'  En  même  temps  il  an- 
nonçait, par  une  lettre  tlu  octobre,  son  retour  pro- 
chain à .M.  de  Corcellcs,  et  tout  se  préparait  à Rome  pour 
sa  rentrée  à la  lin  du  mois  de  novembre. 

Mais  le  vote  de  l’Assemblée  législative,  si  l’avoi-able- 
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ment  accueilli  à Porlici,  n'élail  inallieureuscmcnt  pa«  le 
dernier  mol  de  celle  aiïaire.  La  lellrcdu  18  aoiU  devait 
avoir  un  posl-scriplum  dans  le  message  du  51  octobre. 
Nous  avons  dit  que  le  Prince-Prcsidcnl  avait  considéré 
le  silence  de  M.  Tliiers  comme  une  préméditation  de 
dédain  et  d'outrage  envers  son  autorité.  Ce  point  de  vue 
était  faux,  comme  le  sont  d’ordinaire  les  points  de  vue 
personnels.  En  ne  parlant  pas  d’un  document  qu’on  ne 
voulait  ni  condamner  ni  approuver,  le  rapporteur  obéis- 
sait aux  lois  de  la  plus  vulgaire  prudence.  N’était-cc  pas 
assez  que  ce  document  eût  ruiné  à Gaëlc  l’oeuvre  de  nos 
diplomates  sans  lui  sacritier  en  plus  l’accord  si  nécessaire 
de  la  majorité  législative?  N’étail-ce  pas  trop  que  l’élu 
du  10  décembre  eût  mérité  les  applaudissements  de  la 
Montagne,  et  fallait-il  attirer  sur  lui  le  blûme  formel  du 
parti  de  l’ordre?  M.  Thiers  s’abstint  d'ailleurs  de  repa- 
raître à la  tribune  avant  le  vote,  et,  si  le  silence  du  rap- 
port devait  passer  pour, un  blâme  indirect  de  l’acte  de 
Louis-Napoléon,  le  silence  du  rapporteur  péndanl  la  dis- 
cussion pouvait  être  pris  pour  une  adliésion  aux  accom- 
✓ 

modements  proposés  par  MM.  de  Tocqueville  et  Barrot.  Le 
parti  de  l’ordre  mit  une  rare  prudence  à observer  la  diffi- 
cile consigne  qu’il  avait  adoptée.  En  vain  la  Montagne  ar- 
bora-t-elle comme  un  drapeau  la  lettre  dn  Président;  en 
vain  les  ministres  l’avaient-ils  à dessein  mêlée  et  confon- 
due dans  la  politique  générale  du  gouvernement,  la  ma- 
jorité refusa  tout  blâme,  tout  éloge,  toute  discussion.  Se 
voyant  en  face  d’un  conflit  avec  le  représentant  du  pouvoir 
exécutif,  elle  rocidait,  se  taisait,  dissimulait  prudemment 
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et  non  dédaigneusement  son  o])inion.  Sans  l'olTslinalion 
maladroite  des  l'amilicrs  de  I Llysêe,  il  est  certain  que 
l'Assemblée  n'aurait  pas  eu  à se  partager  entre  le  Prési- 
dent et  la  commission,  et  le  vole  qui  couronna  l'expédition 
de  Rome  n'aurait  pas  été  pour  le  gouvernement  une 
victoire  remportée  par  les  chefs  parlementaires,  sans  son 
chef  naturel  et  presque  contre  lui. 

Mais  aucun  de  ces  raisonnements  n’avait  prise  sur 
des  esjirits  aigris  et  révoltés.  Le  crime  d’av'oir  passé  sous 
silence  la  lettre  à Kdgard  A’ey  appelait  une  réparation  pu- 
blique. On  ne  pouvait  évidemment  rien  tenter  contre  les 
conseillers  de  la  majorité  ni  contre  l'Assemblée  elle- 
même;  c’est  le  ministère  qui  paya  pour  tous.  Jamais, 
d ailleurs,  le  Président  ne  l’avait  accepté  que  comme  un 
gage  provisoire  donné  à la  coalition  qui  avait  triomphé 
le  lü  décembre.  Ce  cabinet  contenait  trop  d’hommes 
considérables,  il  mettait  liop  évidemment  le  gouverne- 
ment à la  tribune,  il  couvrait  trop  de  son  importance 
parlementaire  la  personne  et  le  pouvoir  du  Président 
de  la  Réj)ublique,  pour  avoir  jamais  été  agréable  à ce 
dernier.  Ou  reprochait  aux  ministres  d’arriver  ordinaire- 
ment au  conseil  avec  une  opinion  convenue  d’avance 
entre  eux,  et  d'annuler  ainsi  l'influence  légitime  de  leur 
hôte  de  T Élysée.  Ouelques  mesures  de  détails  qui  lais- 
saient deviner  la  défiance  étaient  venues  corroborer  ce 
grief  permanent.  Ainsi  l'administration  du  Moniletir  ne 
d ‘vail  accepter  aucune  insi  riion  qui  n’eùl  été  soumise 
au  ministre  de  l'intérieur,  et  c'est,  assurait-on,  à 
celte  piécaulion  qu’on  avait  dû  d arrêter  au  passage,  un 
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beau  matin,  la  destitution  de  M.  de  Corcellcs.  La  lettre  à 
Edgard  Ney,  publiée  à Taris  par  une  sorte  de  surprise, 
ii’avait  pu  recevoir  à Rome  1a  publicité  oflicielle.  Une 
seconde  lettre  remise  à M.  Rarrot  n’avait  pas  été  lue  à la 
tribune.  Quelle  part  d’autorité  restait-il  donc  au  premier 
magistrat  de  la  République?  Des  inaugurations  de  che- 
mins de  1er,  des  banquets  avec  des  toasts  au  dessert, 
qucl(|ues  cris  de  Fier  l'Empereur!  à la  parade  de  l'Élysée. 
Était-ce  vraiment  la  peine  d’ayoir  eu  cinq  millions  de 
voix,  et,  comme  l’avait  dit  un  montagnard,  de  s’appeler 
Xa|ioléon?  A jouer  le  rôle  de  souverain  constitutionnel, 
au  moins  faudrait-il  être  souverain!  Un  Pre’-sident  respon- 
sable ne  devait-il  pas  agir  par  lui-méme,  sans  se  soucier 
de  scs  ministres  et  ne  leur  permettre  en  aucun  cas  de  le 
reléguer  au  second  plan? 

Dans  une  lettre,  constitutionnelle  cette  fois,  puisqu’elle 
revêtait  la  forme  d’un  message  adressé  au  Président  de 
1 As.semblée,  Louis- Napoléon  fit  connailre  aux  représen- 
tants les  raisons  qui  le  décidaient  à changer  son  ministère. 
« 11  faut  des  hommes,  disait-il,  qui,  animés  de  sentiments 
patriotiques,  comprennent  la  nécessité  d’une  d'iiection 
unique  et  ferme  et  d’une  politique  nettement  formulée, 
qui  ne  compromettent  le  pouvoir  par  aucune  iriésolu- 
tion,  qui  soient  aussi  préoccupés  de  ma  propre  responsa- 
bilité que  de  la  leur  et  de  l’action  que  de  lu  parole.  » Après 
cette  critique  d'une  combinaison  ministérielle  où  il  avait 
clierché,  disait-il,  une  fusion  de  nuances  au  risque  de 
n’oblenir  qu’une  neutralisation  de  forces,  le  Prince-Pré- 
sident accusait  les  anciens  partis  d’avoir  relevé  leur  dra- 
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peau  <’t  SC  plaisait  à supposer  que  la  France  inquiète 
diercliail  (le  toutes  parts  la  main  et  la  volonté  de  l’élu 
du  10  d(‘(M;mbre.  Comme  le  rapport  de  M.  Thiers  avait 
osé  parler,  au  grand  scandale  du  parti  républicain, 
des  imperfections  de  la  Constitution,  Louis-Napoléon  s’au- 
torisait habilement  de  cette  audace  pour  poser  avant 
l’heure  devant  l’Assemblée  la  question  de  la  prorogation 
de  sa  présidence,  qui  devait  être  mortelle  à la  Répu- 
blique : <(  Le  plus  o»i  moins  de  durée  du  pouvoir,  disait- 
il,  contribue  puissamment  à la  stabilité  des  choses.  » 

Le  dernier  incident  qui  avait  déterminé  le  Président  à 
rompre  avec  son  ministère  avait  été  la  retraite  défini- 
tive de  M.  de  Falloux.  Éloigné  des  afTaircs  et  bientôt  de 
Paris  par  ordre  des  médecins,  le  ministre  de  l’instruction 
publique  et  des  cultes  avait  devanc,é  le  message  par  sa 
démission.  N’ayant  pu  prendre  aucune  part,  depuis  deux 
mois,  aux  délibérations  de  l’Assemblée  ni  du  conseil,  et 
jaloux  de  se  montrer  fidèle  jusqu’au  bout  à l’esprit  de 
l'expédition  dont  le  public  lui  attribuait  la  responsabilité, 
il  venait,  après  avoir  remis  son  portefeuille,  de  provoquer 
une  souscription  catholique  pour  répandre  le  beau 
discours  prononcé  par  M.  de  .Montalembert  dans  la  der- 
nière discussion  '.  Scs  collègues  s’occupaient  de  lui  cher- 
cher uu  successeur  dans  les  rangs  de  la  droite,  lorsque 
le  message  du  7>i  octobre  éclata  inopinément  sur  leur 
léle.  Ils  ne  purent  se  douter  du  coup  qui  les  menaçait 

' Oc  (llsnnirc,  joint  ou  rapport  de  M.  Thiers,  aux  discours  de  MM.  de  Fal- 
lotix  et  Tburiot  de  la  Rosière,  et  suivi  d'un  opiwndice  par  le  duc  de  Valniy, 
lut  on  l'ffet  publié  en  édition  populaire  par  les  soins  du  comité  calholii|ue. 
,l’.  ri-,  ibez  Lecoll're,  tSit)  ) 
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(ju'en  le  recevant  : M.  Odilon  Barrot,  notamment,  aj>pre 
liait  à Bougival,  où  il  était  venu  se  reposer  des  fatigues 
de  la  tribune,  qu’il  n’étail  plus  ministre  et  que  son  propre 
frère  entrait  dans  la  combinaison  qui  l'évinçait. 

Bien  des  esprits  clairvoyants  regrettèrent  ce  cabinet, 
qui  avait  du  moins  riiomogènéité  précieuse  de  l’hon- 
uéleté  de  cliacun  de  scs  membres,  et  qui,  par  sa  compo- 
sition mixte  cllc-mème,  était  particuljèrement  apte  à 
s'interposer  entre  tes  impatients  du  palais  Bourbon  et 
de  l’Élysée.  Jusqu'à  la  lettre  du  1 8 août,  l’Assemblée 
et  le  Président  avaient  semblé  vivre  en  excellents  termes  ; 
du  jour  seulement  de  la  publication  de  ce  document  au 
Moniteur  datent  les  méfiances  et  les  rapports  difficiles 
entre  les  deux  pouvoirs  issus  du  même  suffrage.  On  cria 
d'une  part  au  coup  d’État,'de  l’autre,  comme  on  vient  de 
le  voir  dans  le  message,  à la  ligue  des  anciens  parfis 
contre  l’élu  de  la  nation.  Le  ministère  deM.  Odilon  Barrot, 
qui  suffisait  à la  situation  générale  des  affaires,  était  loin 
de  suffire  aux  passions  de  deux  partis  qui  brûlaient  d'en 
venir  aux  mains.  Cet  intermédiaire  supprimé,  la  lutte  ne 
pouvait  tarder  à s’engager.  Le  Président  venait  d’invo- 
quer devant  l'Assemblée  sa  responsabilité  constitution- 
nelle pour  se  défaire  d’un  ministère  qui  le  gênait;  il 
devait  l’invoquer  une  fois  encore,  mais  cette  fois  devant 
le  pays,  pour  se  défaire  de  l’Assemblée  elle-même. 

En  attendant,  le  nouveau  cabinet,  qui  ne  se  sentait  ni  de 
force  ni  d’avis  de  se  poser  tout  de  suite  en  face  de  la  ma- 
jorité, entrait  à la  Chambre  en  se  faisant  plus  petit  encore 
qu’il  n’était.  Une  quantité  de  destitutions  purement  réac- 
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lioimairos,  qu'avaicnl  rol'iisôcs  scs  prcdccesscurs,  fuiciil 
inimcdialcinent  accordées.  Signalé  par  le  Satinual  comme 
ayant  poursuivi  la  destitution  de  son  frère  pour  arriver  au 
portefeuille,  M.  Ferdinand  Barrot  répondait,  par  l'entre - 
mise  ofliciclle  du  Moniteur,  qu’il  n’avait  pas  cessé  un 
seul  instant,  dans  toutes  les  .\sscnd)lées,  de  professer  les 
principes  politiques  de  son  frère,  et  qini,  s’il  avait  accepté 
de  le  remplacer,  c’était  par  pur  tlévouemcnt  aux  in- 
térêts du  pays  et  par  atlacliemcnt  personnel  au  Président 
de  la  République*.  I.e  nouveau  ministre  des  finances, 
M.  Foiild,  était  déjà  une  puissance  dans  le  monde  des 
alfaires.  .M.  de  Rayneval,  dont  on  avait  pris  le  nom  sans  son 
agrément  et  qui  le  retira,  était  évidemment  destiné  à 
rassurer  les  catholiques  et  le  Pape  lui-même.  Ouant  au 
général  d’ilautpoul,  qui  tenait  la  tête  do  cette  combinai- 
son et  qui  vint  porter  à la  tribune  les  déclarations  les 
pins  parlementaires,  on  se  flattait,  assure-t-on,  qu’il 
allait  répondre  à un  certain  sentiment  légitimiste. 

Les  bruits  do  coup  d'Ktat  n’en  persistaient  pas  moins 
dans  les  journaux  et  dans  les  .salons.  Il  y a de  certains 
mots  en  politique  qui,  une  fois  lancés,  ne  s'arrêtent  plus 
jusqu'à  ce  qu’ils  aient  abouti  à une  solution  ou  à une 
catastrophe.  Ce  ministère  d’inconnus,  presque  étrangers 
à r.Vssemblée  à force  d’y  tenir  peu  de  place  et  d’y  faire 
peu  de  bruit,  rappelait  aux  plus  oublieux  les  enseigne- 
ments elles  menaces  d’une  discussion  qui  avait  profon- 
dément ému  la  Constituante  quelques  mois  avant. 

Un  économiste  ingénieux,  M.  Rasliat,  avait  proposé, 

* floniltiir  du  2 novembre  lSi9. 
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pendant  la  disni>sion  de  la  loi  électorale,  iin  amende- 
ment qui  déclarait  incompalildes  les  fondions  de  re])ié- 
senlanletcellesdominislrc.(\>üeprélenliim,loulenouulle 
alors,  avait  paru  au  plus  grand  nomlire  plus  exceiih  iiiuo 
encore  que  dangereuse.  Mais  le  rapporteur  du  projet 
de  loi  n'avait  pas  liésiléà  signaler  en  elle  un  plan  d’a- 
baissement systématique  des  Assemblées  et  du  pays, 
et  la  ruine  procliuiiie  de  la  République.  « Gardez  la 
main  sur  le  Président  par  un  ministère  (jui  soit  à 
vous,  's'élait  écrié  M.  Billault,  autrement,  prenez 
garde!...  Sa  position  n’est  pas  celle  du  président  des 
ttats-l  nis.  Le  pouvoir  ('xécutif  est  couslitué  dans  des 
conditions  d’iidluence  énormes.  11  nomme  cent  cin- 
quante mille  fonctionnaires  et  leur  distribue  deux  cents 
millions  du  budget.  Le  Président  des  États-rnis  n’a 
aucune  espèce  d’action  gouvernementale  sur  le  détail  des 
affaires  des  États  de  1 Union;  ils  ont  cbacun  un  gouverne- 
ment séparé...  Il  n’a  point  de  ces  armées  colossales 
qu’entretient  la  vieille  Europe;  il  ne  peut  jias,  lui,  pas- 
ser des  revues  de  cinquante  mille  hommes;  il  n a rien  de 
ce  qui  peut  ressusciter  l’ambition  d’un  liomme.  » (Hniil.) 
Puis  l’orateur  libéral  enfermait  dans  ce  dilemme  ceux 
qui,  sous  prétexto  d’en  finir  avec  le  vieux  scandale  des 
compétitions  personnelles,  ne  voulaient  plus  que  des 
ministres  élrangeisà  la  représentation  nationale  : « Ou 
vous  aurez  un  pouvoir  impuissant  exercé  par  des  minis- 
tres pris  en  dehors  de  cette  Assemblée  et  sans  autorité 
sur  elle,  des  hommes  inconnus,  des  instruments  mi- 
nistériels, et  ce  gouvernement  extra  parlementaire  sera 


Digitized  by  Google 


yj-> 


lll.SUt|RE 


frappé  d’impuiï^sance  el  de  discrédil;  ou  bien,  au  cou - 
Iraire,  le  pouvoir  exécutif  aura  réussi  à trouver  hors  de 
cette  Assemblée  des  hommes  supérieurs,  résolus,  énergi- 
ques, et  alors  soyez  donc  conséquents  ; vous  croyez  qu’un 
candidat  ministre  jouera  volonliei-s  la  paix  de  son  pays 
pour  un  portefeuille  ; vous  devez  croire  qu’un  Président 
entouré  de  tels  hommes  pourra  bien  être  tenté  de  jouei- 
la  Constitution  pour  la  puissance  suprême'!  » 

Tant  de  motifs  de  redouter  un  coup  d'Élat,  si  hardiment 
dénoncés  depuis  plusieurs  mois  par  M.  Billault  et  com- 
mentés chaque  jour  par  une  presse  absolument  libre, 
avaient  fini  par  troubler  profondément  l’opinion.  Le  gou- 
vernant le  conslatait  à la  fois  et  s’en  plaignait  avec 
une  sincère  amertume  : « Le  Président  a dit  dans  son 
message,  lisait-on  au  Moniteur  du  10  novembre  : «Je 
« veux  être  digne  de  la  confiance  de  la  nation  en  main- 

* Monili’iir  du  li  mars  1S49. — « Je  sais,  ajotilail  M.  UillauU  en  s'adnes- 
saiil  à ei  ux  qui  pensnieiil  à réduin"  le  rôle  des  .Vsseinldt'es,  qu'il  y a un  parti  qui 
considère  la  politique  dans  1rs  Assrniblées  délibérantes  comme  une  sorte  de 
fléau  et  qui  voudrait  réduire  les  .Assemblées  législatives  aux  pruiKirlions  d’un 
grand  conseil  général  disrulani  avec  beaucoup  de  soin  la  question  du  libre 
échange,  par  exemple  [on  rit],  mais  ne  se  laissant  pas  aller  aux  préoccupations 
émouvantes  do  la  politique.  (Juoi  que  vous  fassiei,  vous  ne  supprimercï  pas 
dans  ce  inonde  la  politique  proprcnicnt  dite.  Il  y aura  toujours  dans  le.s 
Assemblées  deux  tendances  parraitcnicnt  di.stinrtcs  : à l'intérieur,  vers  la  ré- 
sistance ou  vers  le  progrès  ; à l'extérieur,  vers  une  expansion  plus  ou  moins 
active  OH  vers  un  système  d'abstention  plus  on  moins  absolu.  Quoi  que  vous 
fassiez,  ces  deux  manières  d'entendre  la  vie  d'un  peuple  resteront  avec  le> 
questions  de  leur  pratique  et  divi.scronl  toujours  les  Assemblée.s.  et.  quand 
CCS  questions  capitales,  posées  par  la  force  des  choses,  se  soulèveront  au  sein 
d'une  Assemblée  comme  celle  de  la  Kraiice.  il  n'est  en  la  puissance  d'aucune 
loi.  d'aucune  mesure,  d'empêcher  qu'elles  ne  passionnent  profondément  les 
esprits...  Il  ne  dépemi  pas  de  vous  de  détruire  ce  fait  inévitable.  Vous  ppuvea, 
non  pas  anéantir,  mais  paralyser  cette  force,  vous  le  pouvez,  mais  ce  sera  au 
grand  détriment  du  paysl...  a 
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« tenant  la  Constitution  que  j’ai  jurée.  » Ces  paroles  sont 
nettes,  précises,  à l’abri  de  l’interprétation  et  du  doute; 
c’est  presque  la  formule  de  son  premier  serment.  Eh  bien, 
dans  certains  journaux,  dans  les  salons,  à l'Assemblée, 
partout  enfin,  on  accrédite  le  bruit  d’un  prétendu  coup 
d’Etat.  On  suspend  comme  à plaisir  cette  menace  sur  la 
tête  des  personnes  les  plus  faciles  à alarmer,  on  trouble 
méchamment  la  sécurité  publique  ! Nous  sommes  auto- 
risé à déclarer  qu'il  y a là  intention  perfide,  calomnie 
odieuse,  insulte  à la  loyauté  de  celui  qui  ne  viola  jamais 
sa  parole.  » 

Ces  inquiétudes,  qualifiées  avec  si  peu  de  retenue  par 
le  journal  olïiciel,  s’apaisèrent  sans  disparaître  entièro- 
ment,  quand  on  se  fut  assuré  que  le  nouveau  ministère 
ne  comptait  rien  faire  ni  à rintérieur  ni  au  dehore 
pour  justifier  le  titre  de  ministère  d’action  que  lui 
avait  donné  le  message.  Mais  le  coup  devait  retentir  plus 
profondément  à Rome  et  à Portici.  Comment  serait-on 
parvenu  à persuader  au  Pape  que  le  Prince-Président,  qui 
renvoyait  son  ministère  parce  qu’il  n’avait  pas  voulu  ap- 
pliquer la  politique  de  sa  lettre,  allait  lui-méme  renon- 
cer, ne  fût  ce  que  pour  un  temps,  à cette  politique? 
M.  de  Corcelles,  dont  la  mission,  traversée  par  tant  d’é- 
preuves, était  arrivée  5 son  terme,  venait  de  rentrer  en 
France  sans  avoir  eu  la  consolation  de  ramener  le  Pape 
à Rome.  Tout  le  bon  effet  du  rapport  de  M.  Thiers 
et  du  vote  de  l’Assemblée  était  détruit  par  le  message 
du  31  octobre.  Replacé  en  face  du  programme  du 
1S  août,  confié  par  son  auteur  à un  ministère  d’exé- 
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(■ulion,  l'ic  IX  ne  voulut  plus  entendre  parler  de  f|uitler 
son  asile  de  l'orlici.  Les  apprêts  de  sa  réception  Inrent 
décommandés  au  Vatican,  et  le  peuj)lc  romain  apprit 
avec  stupeur  qu'il  ne  l'allait  pas  songer  à revoir  de  silôL 
son  souverain,  (l'était  pour  la  seconde  fois,  depuis  noire 
entrée  à Rome,  que  le  Sainl-Pérc  reculait  devant  la  poli- 
tique personnelle  du  Prince-I’résidcnl,  et  que  l'entier  lé- 
tahlissement  de  l'ordre  dans  les  possessions  de  l’Ilglisc 
se  trouvait  ainsi  retardé. 

Ce  nouvel  ajournement  ne  dura  pas  moins  de  six  mois. 
De  nouvelles  négociations  avaient  été  entreprises,  négo- 
ciations moins  diplomalniues  ipic  religieuses,  conliées 
à un  cardinal  français.  Assisté  de  M.  de  Rayncval,  qui 
venait  d'étre  accrédité  comme  ambassadeur  auprès  de  la 
Cour  pontificale,  Mgi'  Dupont,  cardinal-arclievéque  de 
Bourges,  parvint  enfin  à dissiper  les  craintes  du  Pape,  et 
le  décidait  à oublier  la  Iclti  e et  le  message,  comme  le 
Président  semblait  lui-méme  les  avoir  oubliés. 

Le  12  avril  IS.ôO,  Pie  IX  rcnti  ait  solennellement  dans 
sa  capitale.  Ce  fut  encore  un  beau  jour  pour  Rome  et  la 
papauté,  moins  beau  ceiiendant  que  les  grands  jours  de 
1817, moins  beau  que  le  15  juillet  de  l'année  précédente' 
Huit  mois  d'intérim  ajirès  les  convulsions  d'une  crise  ré- 
volutionnaire d'une  année  avaient  épuisé  le  couiage 
des  bons  et  relevé  l'audace  des  mauvais.  C'eût  été  une 
trop  forte  é[ire\ivc  même  pour  tout  autre  peuple  que  le 
pc'uple  italien.  Les  pouvoirs  provisoires,  condamnés  à se 
livrer  sans  résistanœ  au  flot  d'opinions  qui  les  a portés, 
ne  peuvent  faire  quelque  bien  qu  à la  condition  de  durer 
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pou.  Eiiooro  (liii'ont-üs  toujours  plus  (pie  la  popularili’'  do 
leurs  preiiiiers  jours!  La  terreur  de  nos  amies  avait  dis- 
paru du  inoinont  où  le  sens  de  noire  victoire  s'élail 
ohscurci.  (In  avait  vu  la  restauration  du  Pape  compro- 
mise, pour  ainsi  dire,  avant  d’avoir  commencé,  et 
Pie  IX  mis  eu  accusation  devant  son  peuple  par  celui  qui 
lui  tenait  ouvertes  les  portes  de  sa  capitale.  Rien  n’avail 
été  ignoré  à Rome  des  difTérends  entre  Paris  et  Porlici.Si 
quelques  esprits  éclairés  donnaient  raison  aux  alarmes  et 
à la  fermeté  du  Saint-Pére,  les  agitateurs  avaient  trouvé 
dans  les  exigences  napoléoniennes  un  programme  reten- 
tissant d’opposition  qui  siiflisait  à rendre  dérisoire  les  mo- 
destes concessions  du  tnolu  jiroprin.  Dans  l’antagonisme 
si  mallieureuseiuent  sirscité  entre  le  Pape  et  le  Prési- 
dent de  la  République  française,  le  beau  n'de  éiait  acquis 
d’avance  à celui  qui,  n’ayant  pas  la  responsabilité  du  gou- 
vernement, s’était  assuré  le  mérite  d’avoir  demandé  des 
réformes  qu’on  ne  lui  avait  pas  accojdées. 

Le  but  principal  de  notre  expédition  n'en  était  pas 
moins  atteint  ; la  domination  des  démagogues  dans  l«.*s 
Etais  de  l’Église  avait  pris  lin,  le  régne  de  Pic  IX  allait 
recomniencer.  Que  devait-il  en  advenir?  Cette  seconde 
partie  de  son  pontificat  aurait-elle  une  moins  triste  issue 
que  la  première?  La  paix  était-elle  vraiment  rendue  aux 
populations  romaines?  La  question  de  Padminislration 
papale  était-elle  résolue?  (.juellc  politique  allait  suivre 
notre  gouvernement?  Celle  de  la  lettre  du  Président  ou 
celle  du  vote  presque  unanime  de  l’.Xssemblée  législative? 
L’impartial  avenir  saura  le  dire  : la  l'rance,  privée  pendant 
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dix  ans  du  druil  de  discuter  ses  affaires  étrangères,  n'a  pu 
rien  préparer  ni  rien  prévenir,  el  le  mystère  couvre  en- 
core toute  cette  période  qui  va  de  la  restauration  de  Pie  IX 
par  nos  armes  en  à sa  dépossession  par  les  armes 
du  Piémont  en  ISoO.  Il  est  certain,  toutefois,  que  l’œuvre 
des  conférences  de  Gaëte,un  moment  reprise  à Villafi-anca, 
parait  définitivement  abandonnée,  et  que  notre  alliance 
avec  Turin  n'a  j)as  produit,  jusqu'à  ce  jour,  des  résultats 
aussi  favorables  à l’Église  que  notre  alliance  avec  l’Es- 
pagne, l’Autiiclu:  et  Naples.  Jusqu’au  congrès  de  Pa- 
ris, en  1850,  la  question  romaine  a paru  sommeiller;  on 
n’entendit  plus  parler  ni  des  exigences  de  nos  diplomates, 
ni  des  résistances  delà  cour  de  Rome.  I.es  correspondances 
des  journaux  avancés  osèrent  même  prétendre  que,  loin 
de  persistera  demander  au  Pape  aucune  concession,  on 
lui  en  aurait  offert  en  notre  nom  d’assez  inattendues. 
Ces  journaux  ajoutidcnt  que  la  bonne  entente  était  si  cor- 
diale entre  les  deux  cours,  (ju’il  n’était  question  à Rome 
que  d’un  voyage  du  Pape  en  France  pour  aller  sacrer  le 
nouvel  empereur. 

Quant  à nous,  nous  concevons,  sans  avoir  besoin  d'al- 
ler chercher  nos  analogies  en  1804,  ce  silence  prudent 
de  notre  diplomatie,  succédant  à ses  longues  instances. 
La  France  n'était  pas  alors  en  position  de  donner  à per- 
sonne des  conseils  de  liberté.  De  tels  conseils  eussent 
reçu  de  ses  exemples  un  trop  cruel  démenti.  L’ère  qui 
s’ouvrait  pour  l’Europe,  après  l’acte  du  2 décembre, 
ne  s’annonçait  pas  comme  devant  être  propice  au  déve- 
loppement des  institutions  libérales.  De  toutes  parts  les 
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coups  (l'État  répondaient  à ce  coup  d'État,  comme  les 
révolutions  avaient  succédé  à notre  révolution.  Après 
avoir  adressé,  avec  les  souverains  de  Naples,  de  Prusse  et 
de  Russie,  ses  félicitations  reconnaissantes  au  nouveau 
inailre  de  la  France,  le  jeune  souverain  d’Autriche 
s'empressait  d’imiter  une  si  heureuse  audace.  Le 
."•I  décembre  1851,  c'est-à-dire  vingt- neuf  jours  après 
le  succès  du  2 décembre,  il  retirait  à ses  peuples  la 
(Constitution  donnée  en  des  jours  de  troubles,  et  réta- 
blissait le  vieil  absolutisme,  aggravé  par  un  nouveau 
système  de  centralisation  importé  aussi  de  l’étranger, 
('.'est  ainsi  que  la  monarchie  des  llapsbourg  fut  poussée 
sur  la  pente  de  cet  abîme  de  misère  et  de  révolution 
d’où  le  bras  de  son  Empereur  fait  en  ce  moment  de 
si  glorieux  efforts  pour  la  retirer*.  Le  gouvernement 
du  Saint-Père  ne  songea  point  à s’autoriser  de  tels 

* Nou«  voyons  par  une  dép<}cltc  dr  iord  Palnierston  à sirNapier.dul  1 fcptcnw 
)>rc  18i8,  quelles osporuices  les  amis  de  Htalic  avaient  cru  pouvoir  tncIlreaKira 
(Inns  In  iiotivclle  Constitution  libérale  de  l'Autriclie.  a 1^  succès  des  Aulricliiens, 
écrixjil  le  chef  du  Foreign-Office ^ ne  doivent  être  en  réalité  rcganb's  que 
c<)mnic  un  succès  militaire,  et  non  comme  le  triomphe  de  l'absolutisme.  Id' 
succès  inilitnirc  fTourm  conduire  à un  règlement  de  territoire,  mais  nullement 
à une  rcsluuralion  do  gouvernement  militaire,  méioe  dans  le  nord  de  l'Italie, 
cl  bien  moins  encore  dans  le  reste  de  la  !*éninsule.  hWutrkhe  elle-même  a 
renoncé  au  gonvernemenl  arbitraire  et  est  entrée  dans  les  rangs  des  États 
coustitulionnfU  ; elle  ne  peut  revenir  sur  ses  pas,  quoiqu'il  y oit  lieu  d’espé- 
rcr  que  le  cUangeincnl  pourra  être  régularisé  par  la  prudence  et  la  modéra- 
tion... Le  goiivernciiient  de  l'Autriche  sera  luMiiéiiic  un  c&einplede  progrès 
et  de  réfunne,  et  il  est  à peine  admissible  qu'avec  une  législation  repré.«en- 
lalivc  rAulriche  puisse  permettre  à un  pouvoir  exécutif,  même  s'il  en  avait 
envie,  d'imposer  aux  autres  pays  des  principes  de  gouvernement  diamé^ 
tralemenl  opposés  à ceux  que  l'Autriche  a été  conduite  à pratiquer  elle^ 
même.  » Il  ne  fut  malhcureiiseincnl  plus  permis  de  parler  ainsi  après  le  coup 
d'État  du  51  décembre,  et  rabsolulisme,  rétabli  à Vienne,  sévit  plus  dure- 
ment que  jamais  sur  ta  malheureuse  Italie. 
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précédents,  et  n'en  appliqua  pas  moins,  en  18Ù2,  Us 
institutions  promises  en  18  ill.  Nous  n’avons  pas  à entri  r 
dans  le  détail  des  décrets  promulgués  alors  ; si  peu  li- 
béraux qu’ils  soient  en  réalité,  ils  suliisent,  croyons- 
nous,  pour  assurer  au  Suint-l’ère  l’iionneur  d’avoir  seul 
songé,  en  ces  tristes  années,  à donner  à ses  sujets  quel- 
ques garanties  nouvelles. 

S'il  nous  est  facile  de  nous  expliquer  la  résene  de 
notre  action  diplomatique  à Rome  pendant  la  première 
phase  du  régime  impérial , si  heureusement  modilié 
par  les  décrets  du  24  novembre  1800,  nous  avouons 
qu’il  ne  nous  paraîtrait  pas  aisé  dejustilier  notre  attitude 
au  congrès  de  Paris,  où  nous  olTrimes  au  Piémont  l’occa- 
sion de  diffamer  solennellement  le  Pape  et  tous  les  sou- 
verains d'Italie.  Qui  expliquera  que  nous  fussions  en 
même  temps  si  lavorables  à Rome  au  gouvernement  de 
Pie  avec  M.  de  Rayneval  et  si  hostiles  au  congrès  à ce 
même  pouvoir  par  l’initiative  de  M.^Valeswki’’.'  Kn  com- 
parant aujourd’hui,  à la  triste  lumière  des  événements,  le 
protocole  du  8 avril  18.00  et  le  memoi  andum  en  réponse 
de  notre  ambassadeur  auprès  du  Saint-Siège,  il  n’est 
pas  possible  de  se  ligurer  que  ces  deux  hauts  fonction- 
naires aient  servi  la  môme  politique. 

Mais  riiistoire  doit  s’en  tenir  aux  faits  entièrement 
accomplis,  et  laisser  à la  polémique  ceux  qui  sont  encore 
on  voie  d’évolution.  Notre  récit  se  termine  donc  à cette 
du'.e  du  12  avril  1850,  au  moment  où  Pic  IX,  après  être 

' Voir,  aux  picirs  jusIilic.tilNC^.  le.-  |»iimi|»aiix  du  Mnnoirc  de 

de  M.  de  Uayneval. 
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entré  pour  pi  iei'  à Saint-Jean  de  Latran  et  à Saint-Pierre, 
remontait  l’escalier  du  Vatican,  aux  acclamations  de  ses 
sujets  lidèles,  aux  salves  de  l’artillerie  française,  qui  ton- 
nait sur  la  plate-forme  du  fort  Saint-Ange.  Après  Dieu, 
ses  premières  paroles  furent  pour  la  France.  Recevant, 
aussitôt  arrivé,  le  général  Baraguay-d'Hilliers  et  les  ofli- 
ciers  du  corps  expéditionnaire,  l’exilé  de  Gaëfe  adressa 
de  touchants  remercimenis  et  une  solennelle  bénédiction 
de  pontife  et  de  père  à l’armée,  au  Prince-Président,  à 
l Assemblée,  à la  France  entière,  toujours  généreuse  et 
catholique.  11  y avait  juste  une  année  que  nos  soldats 
avaient  quitté  les  rivages  de  la  patrie  pour  venger  Pie  IX 
de  ses  ennemis  et  rendre  la  ville  éternelle  au  successeur 
des  apôtres. 
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( Pase  ) 

ALLOCCTIOS  DE  .NOTDE  SAIM-PÈBE  LE  PAPE  PIE  IX,  PROXONCÉE  DAKS 
LE  CONSISTOIRE  DU  29  AVRIL  1848. 


Vénérables  Frères, 

Plus  (ruiie  fois,  Vénérables  Frères,  .Nous  Nous  sommes  élevé 
au  milieu  de  vous  contre  l’audace  de  quelques  hommes  qui 
n’ont  pas  eu  honte  de  faire  à Nous  et  à ce  Sié;,'e  apostolique 
l’injure  de  dire  (|iic  Nous  Nous  sommes  écarté,  non-seulement 
des  très-saintes  institutions  de  Nos  Prédécesseurs,  mais  encore 
(blasphème  horrible!)  déplus  d'un  point  capital  de  la  doc- 
trine de  l’Église  *.  .Vujourd’hui  encore  il  ne  manque  pas  de 
gens  qui  parlent  de  Nous  comme  si  Nous  étions  le  principal 
auteur  des  commotions  publiques  qui,  dans  ces  derniers  ti^mps, 
ont  troublé  plusieurs  pays  d'Europe,  et  notamment  l'Italie. 
Nous  apprenons  en  particulier,  des  contrées  allemandes  de 
l'Europe,  d’.Vutriclie,  que  l’on  y répand  le  bruit  parmi  le 
peuple  que  le  Pontife  romain,  soit  par  des  émissaires,  soit  par 
d’autres  machinations,  a excité  les  nations  ‘taliennos  à provo- 
quer de  nouvelles  révolutions  politiques.  Nous  avons  appris 

' \lloculioii‘ ronslstori.atcs  (lu  t oclolii'C  cl  du  1"  ilùicmbre  1 8 17  . 
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aussi  que  quelques  ennemis  de  la  rcli;;ion  catholique  en  ont 
pris  occasion  de  soulever  des  senlimenls  de  vengeance  dans 
les  populations  allemandes  pour  les  détacher  de  l'unité  de  ce 
Siège  apostolique. 

Certes,  Nous  n’avons  aucun  doute  que  les  peuples  de  l’Alle- 
magne catholique  cl  les  Vénérables  pasteurs  qui  les  conduisent 
repousseront  bien  loin  avec  horreur  ces  criminelles  excita- 
tions. Toutefois,  Nous  croyons  qu’il  est  de  Notre  devoir  de 
prévenir  le  scandale  ([ue  des  hommes  inconsidérés  et  trop 
simples  pourraient  en  recevoir,  et  de..repousser  la  calomnie 
qui  n’atteint  pas  seulement  Noire  humble  personne,  mais  dont 
l'outrage  remonte  jus([u’au  suprême  apostolat  dont  Nous 
sommes  investi  et  retombe  sur  ce  Siège  apostolique.  Nos  dé- 
tracteurs, ne  pouvant  produire  aucune  preuve  des  machina- 
tions qu’ils  Nous  imputent,  s’efforcent  de  répandre  des  soup- 
çons sur  les  actes  de  l’adminisli  ation  temporelle  de  nos  Étals. 
C’est  pourquoi,  pour  leur  enlever  jusqu’à  ce  prétexte  de  ca- 
lomnie contre  Nous,  Nous  voulons  aujourd’hui  exposer  claire- 
ment et  hautement  devant  vous  l’origine  et  l’ensemble  de  tous 
ces  faits. 

Vous  n’ignorez  pas,  Vénéi  ables  Frères,  que  déjà,  vers  la  fin 
du  régne  de  l'ie  Vil,  Notre  Prédécesseur,  les  principaux  souve- 
rains d’Europe  insinuèrent  au  Siège  apostolique  le  conseil 
d’adopter  pour  le  gouvernement  des  aflaires  civiles  un  mode 
d'administration  plus  facile  et  conforme  aux  désirs  des  laïques. 
Plus  lard,  en  18ôl,ces  conseils  et  ces  voeux  des  souverains 
furent  plus  solennellement  exprimés  dans  le  célèbre  mémo- 
randum que  les  empereurs  d’Autriche  et  de  Uussie,  les  rois 
des  Français,  de  la  Grande-lîretagne  et  de  Prusse  crurent 
devoir  envoyer  à Home  par  leurs  ambassadeurs.  Hans  cet  écrit 
il  fut  question,  entre  autres  choses,  de  la  convocation  à Rome 
d’une  Consulte  d’Ftat  formée  par  le  concours  de  l’Klat  pontifi- 
cal tout  entier,  d’une  nouvelle  et  large  organisation  des  muni- 
cipalités, de  rétablissement  des  conseils  provinciaux,  d’autres 
institutions  également  favorables  à la  prospérité  conimunc;  de 
l’admission  des  laïques  à toutes  les  fonctions  de  l’administration 
publique  et  de  l’ordre  judiciaire.  Ces  deux  derniers  points 
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étaient  présentés  comme  des  principes  vitaux  de  gouverne- 
ment. D’autres  notes  des  mômes  ambassadeurs  faisaient  men- 
tion d’un  plus  ample  pardon  à accorder  à tous  ou  à presque 
tous  les  sujets  pontificaux  qui  avaient  trahi  la  foi  à leur  souve- 
rain. 

l'ersonne  n’ignore  que  quelques-unes  de  ces  réformes  furent 
accomplies  par  le  Pape  Grégoire  XVI,  Notre  Prédécesseur,  que 
quelques  autres  furent  promises  dans  des  édits  rendus  cette 
même  année  1831,  par  son  ordre.  Cependant  ces  bienfaits  de 
Notre  Prédécesseur  ne  semblèrent  pas  satisfaire  pleinement 
aux  vœux  des  souverains  ni  suffire  à l’affermissement  du  bien- 
être  et  de  la  tranquillité  dans  toute  l’étendue  des  Étals  tempo- 
rels du  Saint-Siège. 

C’est  pourquoi,  dès  le  premier  jour  où,  par  un  jugement 
impénétrable  de  Dieu,  Nous  fûmes  élevé  à sa  place,  sans  y 
être  excité  ni  par  les  exhortations  ni  par  les  conseils  de  per- 
sonne, mais  pressé  par  notre  ardent  amour  envers  le  peuple 
soumis  à la  domination  temporelle  de  l’Église,  Nous  accor- 
dâmes un  plus  large  pardon  à ceux  (]ui  s’étaient  écartés  de  la 
fidélité  due  au  gouvernement  pontifical,  et  Nous  Nous  hâtâmes 
de  donner  quelques  iiislilulions  qui  Nous  avaient  paru  devoir 
être  favorables  à la  prospérité  de  ce  même  peuple.  Tous  ces 
actes  qui  ont  marqué  les  premiers  jours  de  Noire  Pontificat, 
sont  pleinement  conformes  à ceux  que  les  souverains  d’Kui  opc 
avaient  surtout  désirés. 

Loi'sque,  avec  l’aide  de  Dieu,  nos  pensées  ont  eu  reçu  leur 
exécution,  Nos  sujets  et  les  peuples  voisins  ont  paru  si  remplis 
de  joie  et  Nous  ont  entouré  de  tant  de  témoignages  de  recon- 
naissance et  de  respect,  que  Nous  avons  du  Nous  efforcer  de 
contenir  dans  de  justes  bornes  les  acclamations  populaires,  les 
applaudissements  et  les  réunions  trop  enthousiastes  de  la  po- 
pulation dans  cette  ville  sainte.  Elles  sont  encore  connues  de 
tous,  Vénérables  Frères,  les  paroles  de  Notre  Allocution  dans 
le  Consistoire  du  A octobre  de  l’année  dernière,  par  lesquelles 
Nous  avons  recommandé  aux  souverains  une  paternelle  bien- 
veillance et  des  sentiments  plus  affectueux  envers  leurs  sujets, 
en  même  temps  que  Nous  exhortions  de  nouveau  les  jieuples  à 
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la  fidélilé  l'I  à l’obéissance  envers  les  princes.  Nous  avons  l'ait 
tout  ce  (|ui  dépendait  de  Nous  par  Nos  avertissements  et  Nos 
exhnriations,  pour  que  tous,  ferineinent  attachés  à la  doctrine 
catholique,  fidèles  observateurs  des  lois  de  Dieu  et  de  l’Église, 
ils  s'appliquent  au  maintien  de  la  concorde  mutuelle,  de  la 
tranquillité  et  de  la  charilé  envers  tous. 

Plût  à Dieu  que  ce  résultat  désiré  eût  répondu  à Nos  pater- 
nelles paroles  et  à .Vos  exhortations  ! .Mais  on  connaît  les  com- 
motions publiques  des  peuples  italiens  dont  Nous  venons  de 
parler;  on  sait  les  autres  événements  qui  s'étaient  déjà  accom- 
plis, OH  qui  ont  eu  lieu  depuis,  soit  eu  Italie,  soit  hors  de  l’I- 
talie. Si  quelqu’un  veut  prétendre  que  ces  événements  sont  de 
quelque  manière  sortis  des  mesures  que  Notre  bienveillance 
et  notre  alTection  Nous  ont  suggérées  au  commencement  de 
Notre  Pontifical,  celui-là  certes  ne  pourra  en  aucune  façon 
Nous  les  imputer  à crime,  allendu  que  Nous  n’avons  fait  que 
ce  qui  avait  été  jugé,  par  Nous  comme  par  les  princes  susnom- 
més, utile  à la  prospérité  de  Nos  sujets  temporels.  Quant  à 
ceux  qui,  dans  Nos  propres  Elats,  ont  abusé  de  Nos  bienfaits, 
imitant  l’exemple  du  divin  Prince  des  pasteurs.  Nous  leur  par- 
donnons de  toute  Notre  ûnie,  Nous  les  rappelons  avec  amour  à 
de  plus  saines  pensées,  et  Nous  supplions  ardemment  Dieu, 
Père  des  miséricordes,  de  détourner  avec  clémence  de  leurs 
lètes  les  cbàtimenis  qui  attendent  les  ingrats. 

Les  peuples  de  l’Allemagne  que  Nous  avons  désignés  ne 
sauraient  Nous  accuser,  si  réellement  il  ne  Nous  a pas  été  pos- 
sible de  contenir  l’ardeur  de  ceux  de  Nos  sujets  qui  ont  ap- 
plaudi aux  évéïieinenls  accomplis  contre  eux  dans  la  haute 
Italie,  et  qui,  eiillamihés  d’un  égal  amour  pour  leur  nationa- 
lité, sont  allés  défendre  une  cause  commune  à tous  les  peu- 
ples italiens.  En  elTet,  plusieurs  autres  princes  d’Europe,  sou- 
tenus par  des  forces  militaires  bien  plus  considérables  que 
les  nôtres,  n’ont  pas  pu  eux-mémes  résister  aux  révolutions 
qui,  dans  le  mémo  temps,  ont  soulevé  leurs  peuples.  Et  néan- 
moins dans  cet  état  de  choses  Nous  n’avons  pas  donné  d’autres 
orilres,  aux  soldats  envoyés  à Nos  frontières,  que  de  défendre 
1 iulégrilé  et  l’inviolabilité  du  territoire  pontifical. 
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Aujourd’hui  toutefois , coiiiine  plusieurs  demandent  que, 
réuni  aux  peuples  et  aux  autres  princes  de  ritalie.  Nous  dé- 
clarions la  puerre  à rAuliiche,  Nous  avons  cru  qu’il  était  de 
Notre  devoir  de  protester  fornielleinent  et  hautement  dans 
crtte  solennelle  assemblée,  contre  une  telle  résolution  entière- 
ment contraire  à Nos  pensées,  attendu  que,  malpré  Notre  in- 
dignité, Nous  tenons  sur  la  terre  la  jilace  de  Celui  qui  est  l’au- 
teur de  la  paix,  l'ami  de  la  charité,  et  que,  fidèle  aux  divines 
obligations  de  Notre  suprême  Apostolat,  Nous  embrassons  tous 
les  pays,  tous  les  peuples,  toutes  les  nations  dans  un  égal  sen- 
timent de  paternel  amour.  Que  si,  parmi  nos  sujets,  il  en  est 
que  l’exemple  des  autres  Italiens  entraîne  , par  (|uel  moyen 
veut-on  que  .Nous  puissions  enchaîner  leur  ardeur? 

Mais  ici  Nous  ne  pouvons  Nous  empêcher  de  repousser  à la 
face  de  toutes  les  nations  les  perfides  assertions  publiées  dans 
les  journaux  et  dans  divers  écrits  par  ceux  qui  voudraient  que 
le  Pontife  romain  présidAt  à la  conslitutioii  d’une  nouvelle  ré- 
publique formée  de  tous  les  peuples  d’Italie.  Bien  plus,  à cette 
occasion.  Nous  avertissons  et  Nous  exhortons  vivement  ces 
mêmes  peuples  italiens,  par  l’amour  que  Nous  avons  pour  eux, 
à se  tenir  soigneusement  en  garde  contre  ces  conseils  perfides 
cl  si  funestes  à l’Italie,  à s’attacher  fortement  à leurs  princes 
dont  ils  ont  éprouvé  l’affection,  cl  à ne  jamais  se  laisser  dé- 
tourner de  l’obéissance  qu’ils  leur  doivent.  Agir  autrement. 
Ce  serait  non-seulement  manquer  au  devoir,  mais  exposer  l’I- 
talie au  danger  d’être  déchirée  par  des  discordes  char|ue  jour 
plus  vives  et  par  des  factions  intestines. 

Pour  ce  qui  Nous  concerne.  Nous  déclarerons  encore  une 
fois  que  toutes  les  jiensées,  tous  les  soins,  tous  les  efforts  du 
Pontife  romain  ne  tendent  qu'à  agrandir  chaque  jour  davan- 
tage le  royaume  de  Jésus-Christ,  qui  est  l’Kglise,  et  non  à re- 
culer les  limites  de  la  souveraineté  temporelle,  dont  la  divine 
Providence  a doté  ce  Saint-Siège  pour  la  dignité  et  le  libre 
exercice  du  suprême  Ajiostolal.  Ils  tombent  donc- dans  une 
grande  erreur  ceux  qui  pensent  que  l’ambition  d’une  plus  vaste 
étendue  de  puissance  peut  séduire  Notre  comr  et  Nous  piéci- 
piler  au  milieu  du  tumulte  des  aimes.  Oh!  as.surémenl,  ce  se- 
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rail  itno  chose  infiniment  douce  à Noire  cœur  palcrncl,  s’il 
était  donné  à Notre  inlei  venlion,  à Nos  soins  et  à Nos  cITorls, 
d éteindre  le  l'eu  des  discordes,  de  rapprocher  les  esprits  que 
divise  la  guerre,  et  de  rélablirla  paix  entre  les  coniballants. 

Kn  même  temps  que  Nous  avons  appris  avec  une  grande 
désolation  qu'en  plusieurs  pays  de  Vltalie  et  hors  de  l'ilatie, 
les  fidèles  Nos  fils,  au  milieu  de  ces  révolutions,  n’ont  pas 
oublié  le  respect  qu’ils  devaient  aux  choses  saintes  et  à leurs 
ministres.  Notre  âme  a été  vivement  affligée  de  savoir  que  ce 
respect  n’a  pas  été  également  observé  partout.  Nous  ne  pou- 
vons Nous  empêcher  de  déplorer  ici  devant  vous  cette  habi- 
tude funeste  qui  se  propage  surtout  de  nos  jours,  de  publier 
toute  sorte  de  libelles  pernicieux  dans  lesquels  on  fait  une 
guerre  acharnée  à la  sainteté  de,  no'lre  religion  et  à la  pureté 
<les  mreurs,  on  qui  excilenl  aux  troubles  et  aux  discordes  ci- 
viles, prêchent  la  spoliation  des  biens  de  l’Église,  attaquent 
ses  droits  les  plus  sacrés,  ou  déchireiit  par  de  fausses  accusa- 
tions le  nom  do  tout  honnéle  homme... 

Voilà,  Vénérables  Frères,  ce  que  Nous  avons  cru  devoir  vous 
commnnicjuer  aujourd'hui.  Il  ne  nous  reste  maintenant  qu’à 
ofl'rii'  ensemble,  dans  rimmilité  de  notre  cœur,  de  continuelles 
et  fervenles  priéi  es  au  Dieu  ]missanlet  bon,  pour  qu’il  daigne 
défendre  sa  sainte  Eglise  contre  toute  adversité,  nous  regarder 
avec  miséricorde  du  haut  de  Sion,  et  nous  protéger,  ramener 
enfin  tous  les  princes  et  tous  les  peuples  aux  sentiments  si  dé- 
sirés de  paix  et  de  concorde  ! 
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Au  milieu  des  "uerres  qui  ensaiiglanlaienl  le  sol  chrêlicii, 
011  vit  toujours  le  Saiut-Sicge  faire  entendre  des  paroles  de 
paix,  et  dans  Notre  allocution  du  29  avril  dernier,  quand  Nous 
avons  dit  que  Notre  cœur  paU'rnel  a horreur  de  déclarer  la 
gueri  e,  Nous  avons  expressément  maniresté  Notre  ardent  désir 
de  contribuer  à la  paix.  Que  Votre  Majesté  ne  trouve  donc  pas 
mauvais  que  Nous  NoifS  adressions  à sa  piété  et  à sa  religion, 
rexhortant,  avec  une  alfectiou  toute  paternelle,  à retirer  ses 
armes  d’une  guerre  qui,  sans  pouvoir  reconquérir  à l’empire 
les  cœurs  des  Lombards  et  des  Vénitiens,  amène  à sa  suite  la 
limeste  série  de  calamités,  cortège  ordinaire  de  la  guerre,  et 
que  très-certainement  abhorre  et  déteste  Votre  Majesté.  Une 
la  généreuse  nation  allemande  ne  trouve  pas  mauvais  ijue  Nous 
l'invitions  à étouffer  tout  sentiment  de  haine  et  à changer  en 
utiles  relations  d’amical  voisinage  une  domination  sans  gran- 
deur, sans  résultats  heureux,  puisqu’elle  l'eposerail  unique- 
ment sur  le  fer. 

Nous  en  avons  donc  la  confiance,  cette  nation  si  légitime- 
ment fiére  de  sa  nationalité  propre  ne  mettra  pas  son  honneur 
dans  de  sanglantes  tentatives  contre  la  nation  italienne;  elle 
le  mettra  bien  plutét  à la  reconnaître  noblement  pour  sœur: 
elles  sont  toutes  deux  Nos  filles,  bien  chères  à Notre  cœur, 
et  Nous  aurons  la  joie  de  vo'r  chacune  d'elles,  satisfaite  de  ses 
frontières  naturelles,  y demeurer  en  paix,  méritant  par  des 
actes  dignes  d’elle  la  bénédiction  du  Seigneur. 

Sur  ce,  Nous  prions  Celui  (|ui  donne  toute  lumière,  qui  est 
l’Auteur  de  tout  bien,  d'inspirer  à Votre  .Majesté  de  saints  con- 
seils, pendant  que  du  fond  du  cœur  Nous  donnons  à Votre 
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Majpsié,  ;i  Sa  Ma  jrslé  l'Impériitrict'  et  à la  famille  impériale  la 
bénédiclinii  apostolique. 

MIS  PAPA  IX. 


CONCESSIONS  DE  L’ALTIlICllE  EN  1818. 

I 

H.  DE  m.'MNELAl'EB  A I.UHD  PAI.MEnSTOa. 


Lotiilres.  2T>  m«i  18W. 

Mon  jjouvoniemenl  m’a  chargé,  Milonl,  de  mellrc  sous 
vos  yeux  les  éléments  qui  nous  paraissent  capables  de  servir 
de  bases  à rinlerventiou  amicale  ipie  nous  réclamons  du  gou- 
vernement de  la  reine. 

Le  royaume  loinbardo-vénilien  continuerait  à être  sous  la 
suzeraineté  de  l’empereur. 

Il  recevrait  une  adtninislralion  distincte  de  celle  du  reste 
de  l’empire,  entièrement  nationale,  et  dont  les  bases  seraient 
réglées  par  les  représentants  du  royaume  eux-inémes,  sans 
aucune  intervention  de  la  part  du  gouvernement  impérial.  Un 
ministère  italien,  établi  au  centre  de  la  monarchie,  .servirait 
de  lien  entre  le  gouvernement  impérial  et  l’administration  du 
royaume  lombardo-vénitien. 

Un  arcbiduc  vice-roi  serait  placé  cotrime  lieutenant  de 
rempereur  à la  tête  de  radministration  spéciale  du  royaume. 
Les  dépenses  de  l’administration  du  royaume  seraient  suppor- 
tées par  le  royaume  lui-méme,  qui  devi-ait  en  sus  payer  an- 
nuellement une  somme  d’environ  quatre  millions  de  florins 
comme  sa  quote-part  des  dépenses  centrales  de  l’empire, 
telles  que  renireticn  de  la  cour,  le  service  diplomatique,  etc. 
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l,e  royaume  prendrait  à sa  charge,  coiniiie  sa  part  de  la 
dette  publique  de  l’einpire,  le  payement  annuel  d’environ  dix 
millions  de  Horiiis,  dont  le  capital  serait  inscrit  au  Monte  lom- 
bardn-vénitien,  île  telle  façon  que.  dans  toutes  les  éventualités 
delà  politique,  le  royaume  seul  demeurât  responsable  de  celte 
dette. 

Les  forces  militaires  du  royaume  formeraient  une  armée 
entièrement  nationale,  dont  la  plus  grande  portion  en  temps 
de  paix  demeurerait  dans  le  pays,  mais  qui  en  temps  de  guerre 
serait  à la  disposition  de  rempereur  pour  la  défense  générale 
de  l'empire. 

Les  relations  commerciales  entre  le  royaume  et  le  reste 
de  l'empire  seraient  réglées  sur  les  hases  des  intérêts  récipro- 
' qiies,  et  dans  la  vue  d’assurer  des  deu.x  cétés  au  commerce  la 
plus  grande  liberté  possible. 

On  pourrait  profiter  en  faveur  de  celte  combinaison  de  la 
circonstance  suivante.  Le  duc  de  Parme  ei  son  fils  sont  placés 
vis-à-vis  de  leurs  sujets  dans  une  iiosition  tellement  fâcheuse 
.que  leur  restauration  dans  le  duché  est  fi  peu  près  impossible. 
Alors  se  présente  le  cas  de  révcr.siou  prévu  dans  le  Ira'té  d'Aix- 
la-Chapelle,  et  dont  le  règlement  a été  confirmé  dans  le  traité 
de  Paris  du  10  juin  1817.  En  obtenant  la  renonciation  du  duc 
de  Panne  et  de  son  fils,  pour  eux  et  leurs  successeui’s,  moyen- 
nant une  indemnité  pécuniaire  suffisante  et  la  garantie  de  leurs 
propriétés  allodiales,  le  duché  de  Plaisance  passerait  aux  mains 
de  la  Sardaigne,  et  le  duché  de  Parme  reviendrait  à r.âutric.he, 
c’est-à-dire  au  royanrne  lombardo-vénitieu.  La  convention  du 
28  novembre  1811  stipule  en  faveur  de  la  Sardaigne  nue  com- 
pensation territoi  iale  en  échange  de  la  forteresse  de  Plaisance, 
qui  appartiendrait  à l’Autriche  et  au  royaume  loinhardo-véni- 
tien.  Les  articles  des  traités  ci-dessus  mentionnés  sont  annexés 
au  présent  document. 

Le  duc  de  .Modéne  a cessé  ipso  facto  de  régner,  et  un  gou- 
vernement provisoire  a été  établi.  Nous  avons  des  raisons  de 
ne  pas  croire  impossible,  moyennant  une  indemnité  pécuniaire 
et  la  garantie  à la  maison  d'Este  de  ses  propriétés  patrimo- 
niales, d’amener  le  duc  de  Modéne  à abdiquer  eu  faveur  de 
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son  frôro  raiTliidiie  l''or(linaiul,  qui  n'esl  pas  compromis  dans 
le  dncliê  de  Modéiie.  Si  celle  supposition  se  Ironvail  l)ien  fon- 
dée, l’i'iiipereur  pourrait,  pour  la  vice  roymilé  du  royaume 
lombardo-véïiilien,  faire  clioix  de  ce  prince,  qui,  comme  duc, 
de  Modéne,  pourrait  annexer  le  duché  au  royaume  lomhardo- 
vénilien  L'union  administralivc  des  duchés  de  farine  eide 
Modéne  avec  le  royaume  augnieulerait  essentiellement  la  force 
militaire  et  défensive  du  royaume  lombardo-vénilien. 

lit's  bases  ci-dessus  indiquées  prouvent  inconleslablemenl 
la  sincérité  du  gouvernement  impérial,  d'autant  plus  qu’en  ce 
moment,  à l'exception  de  Venise  et  de  la  forteresse  de  falina- 
Nova,  nos  troupes  sont  maîtresses  de  tout  le  territoire  véni- 
tien. Le  maréchal  Itadel/ky  est  sur  le  point  de  ri'cevoir  des 
renforts  qui  lui  pei  inellronl  d'aller  chercher  rarmée  piémon-  , 
(aise;  le  Tyrol  allemand  est  tout  entier  en  aiines,  cl  le  Tyrol 
italien  parfaitement  assuré;  et  l'allocution  du  Pape,  en  date 
<hi  29  avril,  vient  justement  de  paraitreet  di‘ constater  la  per- 
lidie  avec,  laquelle  on  a abusé  lie  son  nom  ( t de  son  autorité 
pour  échaulTer  le  fanatisme  de  la  population. 

Si,  malgré  ces  circonstances,  (|ui  sont  en  notre  faveur, 
nous  avons  recours  à l’amitié  de  la  Grande-Bretagne,  c’est 
parce  que  nous  attachons  un  grand  prix  à la  pi'omple  solution 
de  toutes  cr>s  complications.  Le  cabinet  anglais  dnit  savoir 
mieux  que  nous  quelle  est  en  France  la  marche  des  choses. 
Nous  regardons  l'explosion  de  la  France  comme  inévitable  et 
peut-être  comme  prochaine.  L’invasion  de  nos  proviiuys  par 
une  armée  piémonlaise  et  pai'  les  Iroiqies  et  les  bandes  du 
reste  de  l’Italie  est  calculée  pour  altin  r la  France  en  Italie. 
Si  demain  les  l'niurais  passent  les  Alpes  et  entrent  en  Lom- 
bardie, nous  v' irons  pas  à leur  remontre.  Nous  eonintencerons 
par  garder  notre  jmsition  à Yirone  et  .surrAdiije.  Si  les  Fran- 
çais viennent  nous  y chercher,  nous  nom  retirerons  vers  les 
Alpes  autrichiennes  et  l'Isonx^o,  mais  nom  n’accepterons  fm 
de  bataille  ; nous  ne  mettrons  pas  obstacle  à l'entrée  et  aux  pro- 
grès des  Français  en  Italie.  Ceux  gui  les  y ont  appeW's  feront 
pour  la  seconde  fois  l'épreuve  de  leur  intervention.  Personne 
ne  viendra  nous  cheviller  derrière  nos  .Alpes,  et  nomdemeure- 
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mis  sik'ctatcius  des  conflits  dont  l'itniie  sera  le  théâtre.  lUins 
le  cas  souleiiiciil  où  la  complicalion  acliiellc  s'aiTaiipi'rait  sous 
les  auspices  de  la  Graudc-Bi  claguc,  devieudrail-il  encore  pos- 
sible d'unir  les  ressources  du  Piémont  et  celles  de  l’Autriclie 
dans  un  sysiéme  de  commune  dél’ense  conlre  une  invasion 
française  ? Mais  c’est  seulement  sous  les  auspices  de  la  (îrande- 
Bretatîue  qu’une  lelle  idée  serait  admissible,  car  il  n’y  acpiela 
participation  et  l’autorité  de  l’Anglelerre  qui  puissent  nous 
amener  à ajouter  foi  à des  engagemenis  pris  par  les  l'icmon- 
tais  et  les  Lombards. 

Mettant  de  côté  les  considérations  qui  se  lient  à la  défense 
de  l'Italie  contre  les  Français,  si  le  cabinet  anglais  accède  à 
notre  detnaude,  rinlervenlioti  amicale  que  nous  réclamons  de 
l’Angleterre  donnera  à la  pei'soime  à qui  le  cab  ix  i anglais 
déléguera  cette  mission  les  moyens  les  [dus  surs  d’ac<|uérir 
une  connaissance  exacte  et  précise  du  véritable  étal  des  choses 
en  Italie,  dans  le  cas  où  rAuli'iclie  sci'ait  obligée  de  révaraier, 
les  forces  françaises  s'élaut  unies  à celles  d<>  fllalie.  Le  gou- 
vernement impérial  ne  se  dissimule  uuciiiienient  que  la  de- 
mande (ju’il  fait  doit  prendre,  aux  yeux  du  gouveri.emeiit  an- 
glais, un  caractci'c  tréssêrieux , eu  égard  aux  précautions 
qu’impose  l'état  actuel  de  la  France;  mais  nous  croyons  que, 
par  cetle  même  rai.son,  il  serait  doubli'ineiit  imporlaiit  de  ne 
pas  refuser  de  faii’c  une  tentative  pour  arranger  une  complica- 
lion qui,  précisémeni,  constitue  un  danger  direct  et  imminent. 

Les  éléinenis  que  je  viens  de  détailler  à Voire  Kxcellence 
doivent  seulement  êire  considérés  comme  nue  preuve  des  in- 
tentions bienveillantes  et  [laternelles  de  l'empereur.  Si  le  ca- 
binet anglais  nous  accorde  sou  amicale  inlerveution,  la  propo- 
sition à faire  aux  Lombards  serait  concerléi-  avec  le  représen- 
tant de  l’Angb'tcrre,  qui  serait  en  position  de  diriger  chaque 
démarche  et  d'écarter  de  la  négociation  tout  ce  qu’il  ne  consi- 
dérerait pas  comme  d'accord  avec  ce  que  l'Angleterre  jugerait 
• oinéuable. 

De  llumiEi..U  F.n. 
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Il 

H.  DE  lllMMF.LACEn  A I.ORD  PAI.MERSTO.N . 


Lundres,  2i  uiai  1848. 

La  Lombardie  cessera  d’ appartenir  à rAulriche,  et  sera 
libre  soit  de  rester  indépendante,  soit  de  s'nnir  avec  tout  autre 
Etat  italien  qu’il  lui  conviendra  de  choisir.  D’un  autre  côté, 
elle  prendra  à sa  charge  une  part  proportionnelle  de  la  dette 
nationale  d’Autriche.  Celte  part  sera  transférée  définitivement 
et  irrévocablement  à la  Lombardie. 

L’Étal  vénitien  denienrera  sons  la  souveraineté  de  l empe- 
1 eur.  Il  aura  une  administration  séparée,  entièrement  natio- 
nale, établie  par  les  représentants  mêmes  du  pays,  sans  l'in- 
tervention du  gouvernement  impérial,  et  représentée  auprès 
du  gouvernement  central  delà  monarchie  par  un  ministre,  qui 
sera  chargé  des  relations  entre  l’État  vénitien  et  le  gouverne- 
ment central  de  l’empire. 

L’administration  vénitienne  sera  présidée  par  nu  archiduc 
vice-roi,  qui  résidera  à Venise  comme  lieutenant  de  l’empe- 
reur. L'Étal  vénitien  fera  les  frais  de  sa  propre  administration, 
et  contrihnera  aux  dépenses  centrales  de  la  monarchie,  telles 
que  l’entrelien  de  la  cour  impériale,  le  service  diplomatique, 
en  proportion  de  ses  ressources,  en  prenant  pour  bases  le  fait 
que  le  royaume  lombardo-vénitien  aurait  en  é payer  annuel- 
lement pour  ses  services  quatre  millions  de  florins  environ. 

L’Élat  vénitien  aura  à payer  chaque  année,  pour  sa  part  de 
la  dette  nationale,  une  somme  proportionnée  à ses  ressources, 
en  prenant  pour  base  le  fait  que  le  royaume  lombardo-vénitien 
aurait  supporté,  pour  le  service  de  celle  dette,  une  contribu- 
tion de  dix  millions  de  florins  anmiellemenl,  et  cette  somme 
sera  inscrite  au  grand  livre  de  la  dette  vénitienne,  de  telle  sorte 
que,  quels  que  soient  les  événements  futurs,  l’État  vénitien  en 
soit  seul  responsable. 
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Fa’s  süininos  qui  ont  êlô  prises  dans  le  trésor  public  pen- 
dant la  révolte  à Milan  et  à Venise  seront  restituées  au  gou- 
vernement impérial. 

L’armée  vénitienne  sera  ontièremeni  nationale,  quant  aux 
éléments  qui  la  constitueront;  mais,  comme  elle  ne  serait  pas 
assez  forte  pour  foriner  une  armée  séparée,  elle  sera  soumise 
à l’organisation  de  l’année  impériale,  et  sera  placée  sous  les 
ordres  directs  du  ministre  de  la  guerre  de  l’empereur.  En 
temps  de  paix  elle  sera  cantonnée  sur  le  territoire  vénitien,  et 
fournira  cependant  un  contingent  pour  la  garnison  de  Vienne. 
En  cas  de  guerie,  les  troupes  de  l’Étal  vénitien  obéiront  à 
l’appel  de  l empereur  pour  la  défense  de  l’empire.  Les  dépenses 
de  l’armée  vénitienne  seront  payées  par  l’Élal  vénitien. 

Les  relations  commerciales  entre  rÉtal  vénitien  et  le  reste 
<le  lu  monarchie  autrichienne,  et  entre  celle-ci  et  la  Lombar- 
die, seront  régléi's  en  vue  de  leur  intérêt  mutuel  et  sur  les 
bases  de  la  plus  grande  liberté  possible. 

En  ce  qui  concerne  la  dette  actuelle  lombardo-vénitienne, 
elle  sera  partagée  proportionnellement  entre  la  Lombardie  et 
l’Etal  vénitien. 

Ce  qui  a été  dit  dans  la  note  d’hier  au  sujet  des  duchés 
de  Parme  et  de  Modéne  sera  applicable  à la  Lombardie,  qui 
aura  à donner  aux  ducs  une  indemnité  convenable  et  à leur 
garantir  la  possession  de  leurs  propriétés  patrimoniales. 

Dr  lIl'HMEUCER. 


III 

M.  OR  HUHUEt.AUER  A LORD  i>AI.)IF,RSTO.>'. 


LuiutrcB,  2C  mai  ltt48. 

Sir  Robert  Abercroinby  regarde  l’abandon  par  l’Autriche 
de  la  Lombardie  et  des  provinces  vénitiennes  comme  le  seul 
moyen  d’éviter  rintervenlion  de  la  France. 

Quand  même  l’emperenr  serait  disposé  à y consentir,  on 
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rpncontrorail  à cola  plusieurs  dinicultés  pratiques.  Soyez  assez 
bon  pour  donner  un  coup  d'œil  à la  position  géographique 
des  difléreutes  provinces.  La  partie  du  Tyrol  située  sur  le  pen- 
cli.inl  des  Alpes,  et  qu'on  appelle  Tyrol  italien,  serait  complè- 
tement entourée  par  le  territoii  c lombardo-vénilicn.  Le  gou- 
vcniement  provisoire  de  Milan  et  de  Venise,  dans  ses  procla- 
mations officielles  et  dans  ses  journaux,  déclare  que  le  Tyrol 
italien,  aussi  bien  que  le  littoral  de  l’istrie  et  de  la  Dalmatie, 
qui  appartenait  jadis  à la  république  de  Venise,  forment  partie 
intégrante  de  cette  Italie  d'où  il  faut  expulser  les  Autrichiens. 
Ils  ont  appelé  tous  ces  peuples  à la  révolte.  Ils  ont  provoqué 
en  Istrie  et  en  Dalmalie  des  mouvements  que  nous  avons 
étouffés.  Ils  ont  envahi  de  tous  les  côtés  le  Tyrol  italien,  le 
sabre  à la  main.  Leurs  bandes  en  ont  été  chassées.  Il  est  évi- 
dent dés  loi-s  (pie,  si  nous  leur  abandonnions  les  provinces 
vénitiennes,  nous  serions  complètement  à la  merci  de  leur  bon 
plaisir.  L'empereur  ne  peut  abandonner  les  provinces  véni- 
tiennes sans  abandonner  virlnellemenl  le  Tyrol  italien.  Vous 
parait  il  probable,  .Milord,  qu'une  pareille  suggestion  puisse 
avoir  quehpie  cbatiee  de  succès  auprès  du  gonvernenient  im- 
périal? L'empereur  est  dans  le  Tyrol;  vous  voyez  l'entbonsiasme 
que  sa  présence  y a allumé.  Un  semblable  enthousiasme  écla- 
tera dans  l'armée,  qui  va  demander  à grands  cris  de  prendie 
l'offensive.  Être  venu  à Inspruck,  c'est  s’être  ])lacé  au  m'Iieu 
de  l’armée.  Voyez  les  nouvelles  de  Vienne  que  donnent  les 
journaux  ce  matin;  elles  sont  toutes  favorables  é l’empereur 
el  au  retour  de  l'ordre  et  de  la  vigueur  dans  tout  l’empire.  Si 
l'idée  émise  par  sir  It.  Abercromby  pouvait,  il  y a deux  jours, 
être  réputée  parmi  les  éventualités  possibles,  tel  n’est  plus  le 
cas  anjourd’luii.  Cette  idée  était  naturelle  aux  Italiens,  qui 
aiment  à nous  supposer  morts.  Nous  ne  sommes  pas  morts 
encore!  J’es|iére  que  nous  donnerons  bientôt  des  pieuves  de 
vigoureuse  vitalité,  preuves  que,  dans  l'intérêt  du  monde  en- 
tier, il  aurait  été  désirable  d'éviter. 

hr  llr>inri..^üF.n. 
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IMtOTF.STATIOX  UES  MEMIIKES  DU  OOLVERNEMEINT  UUOVIsOlllE  DE  LA  LÉ- 
PUDLIQUE  Fli.AMÇMSE  CONTRE  LES  EXPÉDITIONS  DE  CORPS  FRANCS  A 
CUANBÉHY  ET  EN  BELGIQUE. 

Accusé  d'avoir  voulu  annexer  la  Belgique  et  la  Savoie  par 
des  expéditions  do  corps  francs,  le  gouvernement  provisoire 
se  défendait  avec  iiuligiiatioii  d'avoir  iinprinié  celte  tache  à la 
politique  de  la  France.  I‘lusieui’s  fois  déjà  cette  polémiipie  avait 
agité  la  Chambre  et  divisé  les  journaux,  lorsque,  le  !)  Jan- 
vier 18  V!),  M.  de  l.amartine  résolut  d'y  couper  court  par  une 
déclaration  solennelle. 

U Je  porte  ici,  vint-il  dire  à la  Goiistituaiite,  non-seulement 
au  dedans,  mais  surtout  au  dehors,  et  je  suissûr  de  la  répon.se 
de  tous  les  cabinets  étrangers  qui  ont  pu  juger  la  parfaih*  sin- 
cérité, la  complète  loyauté  de  nos  acies  comme  gouvernement 
à leur  égard,  je  leur  porte  le  défi  de  citer  une  seule  [larole, 
d'indiquer  un  seul  acte,  de  saisir  un  seul  indice  de  notre  po- 
litique étrangère  par  nos  agonis  nu  ilrliors,  par  nos  inslrttc- 
lions  ou  par  noire  connivence  nu  dedans,  en  Alli’inagne,  en 
Italie,  eu  Piémont,  en  Belgique,  partout  où  nous  avons  con- 
tenu et  réprimé  au  lieu  de  soufller  l'insurrection  ; je  leur  porte 
le  défi  formel,  éclatant,  de  rien  découvrir  qui  ne  soit  dans  les 
rap|)orls  de  celle  polilique  franche,  logale,  à visage  découvert, 
véritablement  républicaine,  seule  digne  de  V l'jurojm  civilisée, 
seule  digne  de  vous,  et,  laisscz-moi  le  dire,  seule  digne  de 
nous!  (Tiès-bien  ! Irés-bieni  Vive  aiprobalion.)  n 

ta?  n'était  pas  assez.  M.  l.edru-ltoll  n voulut  monter  au.ssi  A 
la  tribune  pour  attester  que  le  gouvernemeiil  i é|iublic.iiii  n'a- 
vait jamais  eu  d'autre  politique  i]iie  celle  du  loyal  manifeste 
de  .VI.  de  l.amarline,  et  se  jusiilier  comme  d'un  crime  d'a\oir 
favorisé  l'expédition  garibaldiemie  de  Kisquonsdout  : 

« .'si  par  politique  souterraine,  s'écrie  le  tribun,  ou  a \onlu 
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faire  allusion  à l'aflaire  belge,  eh  bien!  voyons,  qu'on  ait  une 
bonne  fois  le  courage  de  venir  à cette  tribune  et  de  traiter 
e.elte  queslion  eu  règle.  Je  suis  prêt,  je  le  répète  pour  la 
dixième  fois  ; ma  conscience  n'a  rien  à redouter.  Oui,  plus  de 
sourdes  rumeurs,  de  mensongers  murmures  : s'il  y a quel- 
qu’un dans  celte  asseiidilèe  qui  veuille  m'accuser  pour  l'alTairc 
de  liisquons-toiU,  qu’il  monte  à celle  tribune.,  je  lui  cède  la 
parole,  e1  je  lui  répondrai  après.  (Approbation  à gauche,  si- 
lence général.) 

a Ce  silence  m’est  la  preuve  que  M.  de  Lamartine  a en  rai- 
son de  le  dire  : Oui,  il  ii’y  a eu  qu'une  seule  politique  acceptée 
par  tous  les  membres  du  gouvcrnemeiil  provisoire  sans  cxci‘p- 
liou  ; politique  de  /jaix,  de  propagande  par  l'idée,  etc.  » (Mo- 
niteur du  9 janvier  18  W.  ) 

Une  autre  fois,  M.  de  l.^martine  ayant  prétendu  qu'entre 
la  politique  italienne  du  gouvernement  provisoire  et  celle  du 
général  Cavaiguac  il  y avait  ïépaisseur  des  Alpes,  l'honorable 
chef  du  pouvoir  exécutif  crut  pouvoir  rappeler  le  souvenir  de 
l’invasion  de  Chambéry  et  demander  à la  Chambre  si  c’élail  là 
une  noble  façon  de  traverser  les  Alpes.  — M.  de  Lamartine 
répondit  aussitôt  : 

« Je  remonte  à la  tribune  pour  répondre  sur  un  point  seu- 
lement à l'honorable  général  Cavaignac,  et  l'Assemblée  verra 
que  ce  n’est  pas  dans  mon  intérêt,  mais  dans  Vintérét  de  la 
dignité  et  de  la  probité  de  la  politique  de  notre  temps. 

« L’honorable  général  Cavaignac  a fait  allusion,  à propos  de 
ces  mots,  Vépaisseur  des  Alpes,  à des  tentatives  apparemment 
de  propagande,  à des  missions  plus  ou  moins  incendiaires,  à 
des  expialilions  d'agitations  et  d'insurrection  en  Italie,  fomen- 
tées i>ar  qui? 

« Voix  à droite  : Oui,  par  qui? 

« M.  DE  i.AHAi'.Ti.NE.  Jc  déclare  dans  mon  .Ame  et  dans  ma 
conscience  que  je.  l’ignore  complètement  ; j’ai  ici  des  témoins... 
Le  général  faisait  peut-être  allusion,  dans  sa  pensée,  à celte 
malheureuse  et  jamais  as.sez  réprouvée  tentative  d’insuiTec- 
lion  partie  de  Lyon  pour  aller  allumer  le  feu  de  la  guerre  civile 
ilans  la  Savoie,  et  dans  quel  moment  1 Au  moment  où  la  lté- 
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publique  IVauçaUe  déclurait  l’amitié  la  plus  intime  et  la  plus 
naturelle  entre  le  gouvemeineut  consliintionnel  île  la  Sar- 
daigne cl  la  Ilépublique  elle-même. 

O Eli  bien,  ceux  qui  connaissmt  la  valeur  d'un  mot  pro- 
noncé en  face  d’un  million  de  léinoins,  devant  son  pays,  croi- 
ront à ma  parole.  Ce  fait  n'a  été  ni  fomenté  ni  consenti... 

« H.  EMMAM'Ki.  AKAuo.  Jc  dciiiandc  la  parole. 

« U.  DE  LAllAnTI^E.  Je  ne  parle  pas  que  pour  moi  !...  Ni  fo- 
menté, ni  toléré,  ni  e.rcusé,  citoyens,  non-seulement  par  les 
membres  du  gouvernement,  mais  par  ses  agenls  les  plus  rap- 
prochés de  la  frontière  sarde.  Et,  à cet  égard,  puisque  vous 
voulez  un  témoignage,  je  puis  vous  le  donner  à celle  tribune. 
Un  de  nos  honorables  collègues  chargé  alors  de  la  mission 
éminemment  difficile  de  couver  sous  sa  main  ces  foyers  à Ta 
fuis  de  démagogie,  de  socialisme  et  de  propagande  par  les 
clubs  èlrangers,  les  plus  dangijreux  de  tous  les  clubs,  fer- 
mentant à Eyon,  M.  E.  Arago  fut  informé  de  la  tentative  qui 
se  préméditait  contre  la  Savoie.  A la  minute  et  avec  une 
loyauté  dont  les  dates,  messieurs,  porteraient  témoignage  en 
sa  faveur  comme  à notre  juslific.ation,  si  nous  en  avions  besoin, 
à la  minute,  il  m'écrivit  à moi,  ministi'e  des  affaires  étran- 
gères, deux  dépêches  ipie  je  puis  repré.'^enler  le  jour  où  l’As- 
semblée me  le*  demanderait.  Ces  dépêches  me  disaient,  avec 
la  plus  parfaite  loyauté  ; o 11  se  trame  ici  tel  projet  d invasion; 
« les  clubs  étrangers  y recrutent  des  nationaux  français...  • 

« U.  Duris  (de  la  Nièvre).  Voilà  à quoi  servent  les  clubs! 
f H.  DB  LAUAiiTixe.  Je  n'aurais  peut-être  pas  la  main  assez 
forte,  — car  nous  n’avions  pas  alors  5SO,OtlO  hommes  à notre 
disposition!  — je  n'aurais  peut-être  pas  la  main  assez  forte 
pour  reicnir  le  mouvement  du  centre  agité  d’une  ville  popu- 
leuse; relenez-le  vous-même  de  Paris.  Je  vous  le  dénonce,  je 
vous  le  prédis,  prévmowi-le  pour  l'honneur  de  lu  liépublkpie! 
A la  minute  j’en  instruisis  le  gouvernement  provisoire,  et  les 
ordres  les  plus  prompts  furent  expédiés.  Non-seulement,  — 
écoulez-moi  bien!  — |»our  ipie  la  loyaiUé  de  la  République 
française  apparaisse  tout  entière  dans  le  monde  le  jour  même 
où  elle  est  accusée,  non-seulement  vous  pi  éviendrez  par  tons 
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les  moyens  légaux  et 'par  tous  les  moyens  de  force  dont  vous 
pourrez  disjioser  une  tentative  d'insurrection  dans  la  Savoie; 
mais  encore  j'ai  dit  à l'ambassadeur  de  Charles-Albert;  « Nous 
< sommes  avertis  de  telle  tentative  déloyale  contre  la  sécurité 
f de  votre  pays,  contre  l'honneur  de  la  politique  de  la  Hépu- 
(I  blique.  lt.ms  ce  inouient , peut-être,  les  insurgés  sont  à 
U Chambéry.  Vous  n’avez  pas  de  forces,  vous  êtes  pris  au  dé- 
(I  pourvu;  toutes  vos  troupes  sont  dans  les  plaines  de  la  Lom- 
« bardie.  Voulez-vous  le  concours  de  la  France,  concours  pu- 
« rement  protecteur,  purement  au.\iliaire,  pour  rappeler  ces 
« bandes  d'insurgés,  de  nationaux  français,  et  les  ramenai 
0 sur  le  territoire  de  la  France,  |)our  constater  votre  inviolabi- 

• lité  et  pour  la  défendre?  Nous  le  ferons!  uns  respectons 

* assez  la  Hépublique  pour  lui  faire  justice  à elle-mdme  de  pa- 
» veilles  infractions...  e 

Après  M.  de  Lamartine,  H.  Emmanuel  .Aiago;  et  comme  on 
demandait  de  divers  côtés  la  clôture  de  la  discussion  sur  cet 
incident,  l'ancien  commissaire  de  la  Hépublique,  rappelant 
qu'on  1 avait  accusé  d'avoir  lancé  les  bandes  insurrectionnelles 
sur  la  Savoie,  s'écria  : « Il  me  semble  que  chacun  des  membres 
de  cette  Assemblée  doit  assez  comprendre  les  questions  de 
susceptibilité  et  d honneur  personnel  pour  qu'on  souffre  qu’eu 
ce  moment  je  donne  queh|ues  explications  très-courtes  et 
lrés-catégori(|ues  à la  fois.  » (Parlez,  parlez.)  Moniteur  du 
9 mars  18i9. 


( Pa«p  »*.  ) 

llfxlT  ÜKS  KVK.XKMC.M-  Qll  stlVIIlKM  l’aS.-^ASSINAT  DR  ROSSI,  LES 
15  El  16  .XOVENlillE,  TH.VDl'IT  DE  lOUR.VAL  LÉpOCaDC  17. 

Le  15  au  so  r,  le  peuple,  après  avoir  frap|iéaux  divers  quai  - 
liers des  corps  militaires  de  la  garnison  et  avoir  fraternisé  avec 
eux,  se  porta  eu  m isse  au  palais  Piano  où  siégeait  le  cercle 
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jiopiilaire.  IjiL-  grantlo  foule  de  soklats.suivait  le  peuple.  I,es  cris 
qui  s’êchangeaieiil  conliniiellemenl  élaieiil  ; Vive  la  amstilu- 
tion  italienne!  Vive  le  ministire  démocratique!  Vive  l'indi-iftn- 
dance!  Vivent  les  droits  du  peuple! 

Le  cercle  populaire  accueillil  de  suite  les  demandes  du 
peuple.  Elles  furent  rédigées  ainsi  qu'il  .suit  : 

PRIKCirKS  FO.NDAMESTAÜS  POSÉS  PAR  LF.  PECPLK  AU  .SOUTFAU  «laiSTFRF. 

V Promulgation  du  principe  de  la  nationalité  italienne. 
2“  Convocalion  de  la  constituante  et  publication  du  projet  d’acte 
fédératif.  3"  Exécution  du  vole  de  la  chambre  des  députés  en 
faveur  de  la  guerre  de  l'Indépendance  4®  Entière  adoption  du 
prograininc  de  Mamiani  du  5 juin. 

MIMSTIIFS  DÉ>IGNÉS  PAR  LE  PEUPLE  : 

Mamiani  — Sterbini  — Ganipello  — Saliceti  — Fusconi  — 
Luiiati  — Sereni  — Commandant  général  des  carabiniers, 
Galetti. 

Jeudi  16, 10  heures  du  matin. — Grande  agitation  populaire. 
La  ville  présente  un  aspect  plein  de  dignité,  et  les  corps  des 
diverses  milices  accourent  à l'appel  sur  la  place  du  Peuple. 
Les  cercles  s’y  rendent  tous  avec  Icui's  bannières.  I.a,'s  soldats 
et  le  peuple  fraternisent,  et  tous  les  officiers  supérieurs  se 
montrent  noblement  jaloux  d'obéir  aux  désii-s  du  peuple. 

Midi. — La  grande  marche  militaire  commence,  la  musique 
des  carabiniers  en  tête;  derrière  la  garde  nationale  s'avancent 
tous  les  corps  de  la  garnison,  mêlés  aux  membres  des  clubs. 
Les  divers  régiments  confondent  aussi  leurs  rangs  en  signe  de 
fraternité. 

Une  foule  iminense  suit  ce  grandiose  cortège  qui  se  dirige 
vers  la  chambre  des  députés  pour  se  rendre  de  là  an  Quirinal  ; 
toutes  les  fenêtres,  tous  les  balcons  regorgent  de  monde.  De 
toutes  paris,  ce  ne  sont  que  cris  de  joie  et  serments  de  chan- 
ger enfin  le  cours  de  nos  destinées.  Ayant  parcomu  la  rue  du 
Corso  jusqu’à  la  place  Antonine  et  passé  devant  le  Panthéon, 
le  cortège  débouche  par  la  rue  Saint-André,  sur  la  place  de  la 
Chancellerie.  Le  défilé  a lieu  sous  les  fenêtres  du  palais  des 
députés,  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements.  Une  depu- 
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talion  (lu  C(>rck'  populaire  monte  à la  salk'  des  sé-ances  pour 
engager  les  l•(^pr(■•scnla^ts  à se  joindre  à cet  le  solennelle  ina- 
nikMalion.  l'n  membre  du  cercle  vient  annoncer  qu'un  certain 
nombre  de  dci>uli.‘s  vont  marcher  avec  le  cortège,  pour  por- 
ter au  Souverain  les  vœux  du  [>euple.  Lecture  est  donnée  au 
milieu  des  acclamations  du  programme  rapporté  ci-dessus. 

La  manifestation  se  dirige  vers  le  Quirinal.  Sur  le  point  d’y 
arriver,  elle  renconire  le  carrosse  du  prince  Corsini,  sénateur 
de  Rome,  qui  avait  avec  lui  l’avocat  Galclti  t't  l’avocat  Annel- 
lini.  Le  peiiple  veut  que  Galctti  qui  vient  d’avoir  une  confé- 
rence avec  le  Souverain  pour  former  un  ministère,  se  joigne 
à la  manifestation. 

11  est  impossible  de  dépeindre  le  magn'lique  spectacle  de 
celte  foule  agitant  mille  bannières  et  se  déployant  en  colonnes 
sur  la  place  du  Quirinal.  11  est  environ  deux  heures  de  l'après- 
midi.  La  députation,  composée  des  représentants  du  peuple  et 
de  quelques  membres  du  cercle  populaire,  entreau  palais  pon- 
tifical pour  porter  au  Souverain  le  programme  convenu.  Elle 
i‘st  reçue  par  le  cardinal  Soglia  qui,  après  avoir  transmis  ces 
demandes  au  Souverain,  affirme  qu’elles  seront  prises  en  con- 
sidération et  donne  la  nouvelle  que  Galctti  est  chargé  de 
former  un  ministère.  La  députation  redescend  sur  la  place  et 
est  transportée  par  le  peuple  sur  la  terrasse  du  bâtiment  de 
la  jeune  garde,  pour  annoncer,  de  là,  la  réponse  du  Souverain. 

Un  grand  silence  s’établit.  La  réponse  ne  plaît  à personne, 
et  un  cri  général  s’élève  : ((  Non  ! non  ! qu’on  fasse  raison  à 
l'instant  aux  justes  demandes  du  peuple  ! Nous  connaissons 
trop  les  ruses  des  cours!  o Le  tumulte  croit  de  minute  en  mi- 
nute, cl  la  députation  est  invitée  à retourner  auprès  du  Sou- 
verain pour  lui  signifier  la  ferme  volonté  du  peuple.  La  dépu- 
tation rentre  en  effet  dans  le  palais  pontifical.  .Mais  le  tumulte 
ne  fait  qu’augmenter.  La  garde  suisse  vient  de  fermer  les 
portes  princi|tales  et  de  présenter  ses  hallebardes  à la  foule  qui 
voulait  entrer. 

Au  pied  de  l’e.-icalier,  dit  de  l’Horloge,  se  tiennent  les  am- 
b issadeurs  de  Fi  ance,  de  Russie,  d’Espagne,  de  Raviére,  qui 
d■■mandenl  à la  déjuitalion  quel  est  l’état  dos  choses  et  où  l'on 
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en  veut  venir.  On  les  satisfait  en  quelques  brèves  paroles,  cl 
tous  reconnaissent  la  nécessité  de  trouver  un  moyen  de  ré- 
pondre aux  désirs  du  peuple.  Après  une  courte  conférence 
avec  le  Souverain,  la  députation  revient  annoncer  qu'elle  n'a 
pu  rien  obtenir. 

La  fermentation  est  à son  comble.  Des  coups  terribles  ébran- 
lent la  grande  porte  du  palais.  Des  cris  effrayants  et  confus 
s'élèvent  tout  autour.  Impossible  d'entendre  le  rappoi  t de  la 
députation.  On  parvient  enfin  à hisser  Galetti  sur  un  contre- 
fort  du  palais,  et  de  là  il  fait  entendre  au  peuple  le  triste  refus 
du  Souverain.  Les  hurleménts  du  peuple  et  de  l'armée,  et  le 
cri  ; Alix  aimes!  lui  répondent.  Toutes  les  épées  sortent  du 
fourreau. 

Une  épouvantable  confusion  régne  autour  du  Qnii  inal.  Un 
voit  les  Suisses  et  les  domesti<|ues  aller  et  venir  de  tous  côtés. 
Les  pierres  volent  contre  les  fenêtres  ; on  crie  que  les  portes 
soient  ouvertes  au  peuple.  On  annonce  que  le  feu  vient  d'être 
mis  à une  des  portes.  Les  [)ompiers  du  Quirinal  accourent 
pour  l'éteindre;  quelques  mesures  de  défense  sont  prises  en 
même  temps.  Les  portes  sont  barricadées  à rinlêriour. 

DeuxSuis-scs  qui  se  disputaient  d'une  fenêtre  avec  le  peuple 
tombent  blessés.  Un  grand  nombri;  de  citoyens  évacuent  la 
place  un  moment,  afin  d'aller  prendre  des  armes  pour  soutenir 
les  droits  du  peuple.  La  cité  devient  en  peu  d'instants  un 
champ  de  Mars.  Partout  on  bat  la  générale,  partout  des  grou- 
pes armés  se  forment.  On  réclame  de  toutes  parts  un  chef,  une 
direclion.  Les  membres  du  cercle  national,  .Sterbini,  Vinci- 
guerra,  Buonaparte,  Spini  et  Pinto  assument,  au  nom  du  peu- 
ple, l’autorité  suprême.  Ils  lancent  une  proclamation  cappelanf 
le  peuple  à combattre  pour  si's  droits.  Les  divers  corjts  de  la 
garuisou  rallient  les  volontaires  à leurs  drapeaux  placés  aux 
endi  oits  les  plus  apparents  de  la  place  du  Qini  inal.  Les  uns  se 
liorleni  derrière  la  fontaine  des  elicvaux  de  Phidias,  les  autres 
le  long  des  écuries  pontiiicales.  La  place  est  encombrée  d'une 
foule  sans  armes  ; mais  la  milice  l'entoure  et  la  protège  de 
toutes  parts. 

Le  généreux  corps  des  carabiniers,  qui  a si  bien  mérité  de 
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la  raiise  de  rindépendance,  monte  le  premier  vers  le  Quii'inal 
par  la  rue  de  Vümilla.  En  ce  moment  un  feu  de  mousqueterie 
s'échangeait  entre  les  Suisses  et  les  milices  les  plus  rappro- 
chées du  palais;  les  earahiniei's  s’excitent  à routir  au  secours 
de  leurs  frères.  En  effet,  ils  gravissent  hardiment  la  montée, 
se  déploient  en  tirailleurs  et  répondent  courageusement  aux 
coups  de  fusils;  d’autris  corps  viennent  les  joindre;  le  lieute- 
nant-colonel des  carahiniers  Calderari  est  blessé. 

Cinq  hrurn  rie  l'après-mirii.  — On  fait  des  barricades  de* 
vaut  le  Qiiirinal  avec  des  charrettes,  et  l'on  dresse  contre  la 
grande  porte  la  pièce  d’artillerie  le  San  Pielro. 

Cinq  heures  et  demie.  — l.a  démonstration  armée  est  im- 
posante. Eue  grandi’  résolution  anime  tous  les  cœurs  '.  Le 
Pape  demande  é parler  à fialelti.  I.e  peuple  et  les  milices,  in- 
dignés contre  les  gardes  du  palais,  veulent  à tout  prix  en  avoir 
raison,  l.o  peuple  charge  tîaletti  de  dire  qu’il  faut  d’abord 
ilésarmer  les  Suisses  et  livrer  leurs  fusils  à la  garde  nationale, 
sans  cela  les  portes  vont  être  brisées  et  le  palais  envahi, 
li’anxiélè  est  grande  chez  tous  ; les  troupes  font  divers  niouve- 
inenls  pour  se  prépai-cr  à l’atta(|ue. 

Huit  heures  du  soir.  — C’est  un  spectacle  merveilleux  de 
voir  dans  les  ténèbres  une  telle  masse  de  troupes  exécuter  aux 
llamheaiix  toutes  leurs  manœuvres;  la  place  du  Quirinal  est  un 
champ  de  bataille! 

On  répand  le  bruit  à l’instant  que  Galetti  a enfin  obtenu 
une  heureuse  réponse.  Cris  de  joie  universels.  Deux  ou  trois 
bataillons  font  de  bruyantes  décharges  en  l’air.  On  demande 
que  Galetti  se  présente  au  peuple  et  annonce  le  résultat  de  sa 
mission.  Galetti  arrive  et  annonce  : 

t“  Que  le  souverain  remet  la  demande  du  peuple  aux  deux 
chambres  pour  qu’il  on  soit  délibéré  ; 

Ea  formation  d’un  nouveau  ministère,  ipii  n’est  autre  que 
celui  qu’avait  proposé  le  cercle  populaire,  sauf  que  la  prési- 
dence du  conseil  est  donnée  par  le  l*ape  é l’abbé  Uosmini. 

Galetti  supplie  le  peuple  de  ne  pas  poursuivre  sa  victoire 

’ Il  est  Iwn  lie  (tire  ici  que  l.i  p.inte  itu  Quirinnl  ne  je  coni^Msiil  que  de 
Joivanle-qualoue  vieux  liallcbarcticrs.  qui  avaient  là  leur  relmilc  d'invali.le'. 
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contre  les  Suisses,  et  de  se  rappeler  que  des  soldais  de  celte 
nation  viennent  de  se  battre  pour  rindépendanee  italienne  à 
Vicence.  Il  demande  en  outre  que  les  troupes  retournent  dans 
Icui's  casernes  el  les  gardes  civiques  dans  leurs  maisons,  où  ils 
annonceront  l'heureuse  nouvelle. 

La  manirestation  s'écoule  bruyamment  vers  le  Corso  éclairée 
par  mille  torches  el  iioussant  des  clameurs  patriotiques.  Il 
est  dix  heures.  La  fête  populaire  commence.  Les  soldais,  après 
avoir  déposé  leurs  armes  dans  leurs  quarliers,  viennent  se  li- 
vrer à la  joie,  et  aux  chants.  Ilenrensement  il  y a eu  peu  de 
victimes  à déplorer.  Iles  bandes  joyeuses  parcourent  la  ville 
en  criant  : l'ire  la  troupede  li<iiie  ! Vivent  les  airabiniefii!  Vive 
la  garde  nationale!  Vive  le  peuple  I Fraternité  et  union. 

\ minnittout  est  tranqnilb'. 

Signé  : l'i.vTo  et  Sri.vr,  directenr.t  de  rCrncA. 


( P.go  Bt.  ) 

IRÜTEST.VTIOS  DP,  M.  MVUIA.M  tOSTÜK  l.t  HîOJF.T  o'iMniVESTION 
lir  t.KSKIlAI.  CAVAlr.N.VC. 

Il  est  contraire  au  droit  des  gens  qu'on  entre  avec  une  armée 
dans  un  pays  étranger,  sans  le  consentemenl  des  habilanis  on 
de  ceux  qui  les  gouverneni,  lors  même  que  cet  acte  a pour 
but  d’assurer  la  vie  el  la  liberté  du  prince  tpii  règne  dans  ce 
pays.  Tout  peuple  s'appartient  el  il  est  maitre  chez  lui;  les 
princes  n’out  pas  un  droit  divin,  un  droit  supérieur  à lout 
droit  civil  et  politi(pae.  Le  général  Cavaignac  a déclaré  ù l'As- 
semblée nationale  de  Paris  qu’il  avait  envoyé  à M.  de  Corcelle 
les  instructions  suivantes  ; « I'oha'  nétes  autoi'isé  à intervenir 
dam  aucune  des  questions  politiques  qui  s'agitent  ù Home. 
L'Assemblée  nationale  seule,  a la  faculté  de  déterminer  le  rôle 
qu'elle  voudra  assigner  à la  Hepublique,  dans  les  ntesures 
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qn'on  sna  obligé  de  prendre  pour  établir  dans  les  domaines  de 
l'Église  un  état  de  choses  régulier.  » Il  semble  que  la  preimèiv 
phrase  de  ces  instruclioiis  exclue  b*  cas  d'une  iiilervention 
politique,  qui  s’annonce  coinine  prochaine  dans  la  seconde, 
l/arlicle  5 de  la  Constiliilion  républicaine  de  la  France  dit  : 
Les  armes  françaises  ne  snvnt  jamais  employées  contre  la  li- 
berté des  peuples.  Or,  la  preinièi’e  des  libertés  est  l'indépen- 
dance des  naliuns,  la  libel  lé  de  diriger  à son  gré,  dans  l'inlc- 
rieur  de  l'État,  les  affaires  publiques.  On  dira  que  le  Pontife 
n’est  pas  seulement  le  prince  d’uu  pelit  Élal,  mais,  le  chef  de 
tout  le  monde  catholique;  que,  par  conséquent,  toute  nation 
catholique  doit  s’assurer  que  le  grand  gérarque  ne  soit  pas 
violenté  et  troublé  dans  l’exercice  de  sa  puissance  pontificale. 
Nul  ne  vent  se  donner  la  peine  de  combattre  ce  principe 
abstrait.  Il  snfTit  de  le  transporter  dans  le  domaine  des  faits,  et 
de  faire  remarquer  qu'il  doit  être  appliqué  à des  cas  vrais  et 
légitimes,  et  non  à des  cas  étrangers  à la  matière.  En  l’appli- 
quant il  faut  donc  tenir  compte  des  droits  qu’a  chaque  peuple 
é la  liberté  d’administrer  ses  propres  affaires. 

Et  premièrement  ce  principe  n’est  pas  ap|)licable  loi-sque 
l’autorité  si>irituelle  du  Pontife  n'est  pas  combattue  ni  en- 
travée. Or,  la  calomnie  même  ne  pourrait  réussir  à faire 
croire  que  la  dissension  existant  entre  le  Saint-Père  et  son 
peiqile,  n’est  pas  purement  politique.  Personne  ne  tiouble 
l’Église  dans  ses  croyances,  dans  ses  di'oits,  dans  l’exercice  de 
ses  actes  de  toute  espèce.  Mais  si  l’on  voulait  se  complaire  à 
voir  le  sacerdoce  attaqué,  il  resterait  à se  demander  pourquoi, 
au  lieu  de  l’.\utriche  apostolique,  de  l’Espagne  catholique,  du 
Portugal  trés-fidèle,  il  conviendrait  seulement  à la  France 
républicaine  de  prendre,  les  ormes  à la  main,  la  défense  de 
l'Église. 

Secondement,  pour  que  l’intervention  fût  juste  et  efficace, 
il  faudrait  qu’elle  ne  foulât  pas  aux  pieds  les  droits  du  peuple. 
Or,  il  est  impossible  que  les  aianées  étrangères  entrent  à Rome 
sans  |(ortei'  atteinte  à la  liberté  du  peuple,  et  leur  ceuvre  ne 
sei'ait  ainsi  ni  juste,  ni  efficace,  ni  durable.  Ce  sont  des  pro- 
blèmes qu’on  ne  résout  pas  avec  I’é|)ée Par  toutes  ces 
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raisons,  lo  ininislt're  proteslo  à la  face  de  Hlalie  el  de  l’Knrope 
contre  la  violation  du  territoire  national,  prLMiiêditfîO  par  le  gé- 
néral Cavaignac,  el  à laquelle  les  lloinains  s'opposeront  de  toutes 
leurs  forces.  (Cité  parSoria,  t.  II,  p.  510.  — Voiranssi Cantû, 
Sloria  di’ijli  Italiaiü,  t.  IV,  p.  fii5.) 


( Face  ••«.  ) 

KVTRATT  DF.  L\  HfVUr  dt'S  Dl'lLC  MolldeS  DU  l"  NOVI  JIRIIF  18-48. 

Dans  une  reuiarqnablo  élude  sur  Léopold  Rolierl,  la  liex'Ut’ 
‘desDi’iix  Mondes  du  1"  novembre  1848,  rappelant  la  passion 
insensée  du  inalbeureux  artiste  pour  la  princesse  Charlotte 
Ronaparte,  fdle  du  roi  Joseph  et  femme  du  prince  Napoléon, 
frère  aîné  de  l’empereur  Napoléon  III,  disait  ; « Le  prince  Na- 
poléon et  la  princesse  C.harlotte  entreprirent  avec  lui  on  com- 
mun une  suite  de  compositions  pittoresques  ; le  travail  mar- 
chait rapidement  au  milieu  des  conversations  el  des  lectures 
du  soir,  quand  tout  à coup,  la  première  insurrection  de  la 
Rouiagne  venant  à éclater,  le  ]>rince  Napoléon,  entraîné  par 
son  frère  le  prince  Louis,  se  jeta  comme  volontaire  jjarmi  les 
révoltés  etfutalteint  d’une  nialailic  violente  dont  il  mourut  su- 
bitement...» Plus  loin,  M.  Feuillet  de  tlonches,  auteur  de  l’ar- 
ticle, anjourd’lini  introducteur  des  ambassadeurs,  cite  é l’appui 
de  son  assertion  l’extrait  suivant  d’une  lettre  écrite  par  Léo- 
pold Robert,  qui  iloimc  les  détails  les  plus  intéressants  sur  le 
réle  des  deux  frères  dans  les  événeineids  de  In  Roinngne  : 
« Vous  me  demande/,  écrivait-il  de  Florence  le  18  avril  1851, 
pourquoi  le  prince  Nai)oléon  se  trouvait  avec  les  constitution- 
nels. C’est  une  de  ces  destinées  «pi’on  peut  diie  malheureuses. 
Ilomiqe  charmant,  réunissant  toutes  les  qualités,  estimé  de 
tous,  aimant  l’étude  el  fort  instruit,  il  était  o<;cnpé  d’un  ou- 
vrage fort  impiirlanl  qu’il  allait  publier,  (piand  la  fatalité  ra- 
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inoiia  ici  son  jeune  frère,  qui  avait  été  renvoyé  de  Rome  comine 
suspect.  Ces  deux  jeunes  gens  ayant  appris  que  leur  mère,  la 
duchesse  de  Saint-Leu,  parlait  de  Rome  ]>our  venir  les  re- 
joindre à cause  des  troubles  de  la  Romagne  voulurent  aller  à 
sa  rencontre,  et  au  lieu  de  prendre  la  route  de  Sienne,  ils  pri- 
rent celle  de  Pérouse,  qui  n'était  pas  celle  que  leur  mère  avait 
^ suivie.  Ils  furent  reçus  à Pérouse,  Foligno,  Spolête,  Terni, 
avec  de  si  vives  démonstrations  de  joie,  on  leur  fit  tant  d’in- 
stances pour  les  porter  à se  réiinir  aux  méconteiUs,  et  leur 
donner  l'appui  d’un  grand  nom,  qu’ils  se  laissèrent  entraîner  1 
Napoléon  par  faiblesse...  Quand  je  les  vis  à Terni,  je  pus  m’a- 
percevoir combien  l’aiiié  était  préoccupé  de  lu  position  où  il 
mettait  sa  famille!  Il  m’en  parla  beaucoup,  mais  enfin  le  sort 
en  était  jeté.  Il  a succombé  à une  vie  trop  active,  pour  lui  qui 
avait  toujours  vécu  dans  le  calme  et  le  repos.»  Un  mois  avant, 
Léopidd  Robert,  parlant  de  son  entrevue  avec  le  prince  à 
Terni,  rendait  hommage  en  ces  termes  à ses  bons  sentiments; 
<1  11  m’a  ouvci  t son  cœur  ; je  suis  persuadé  cpie  ses  intentions 
étaient  très-nobles,  si  elles  n’étaient  pas  iVé.s-raisonnables.  On 
ne  peut  savoir  encore  le  genre  de  sa  moi  t;  on  parle  de  la 
fièvre  jaune,  d’un  duel,  de  poison,  l’oui-  moi,  je  cr  ois  sa  mort 
naturelle.  (Le  prince  était,  en  elïet,  mort  de  la  rougeole.) 

«Je  vois  extrêmement  souvent  les  Bonaparte,  il  n’y  a qu’une 
chose  sur  l.Kpielle  nous  soyons  toujours  en  discussion,  c’est  la 
religion.  Malhi'iireusi'inent  ces  daines  n'ont  pas  une  foi  bien 
solide  et  elles  sont  persuadées  que  les  tètes  fortes  n’ont  pas 
besoin  des  con.solalions  de  la  religion.  Cet  esprit  est  général 
dans  la  famille,  et  il  n’est  pas  extraordinaire  (pic  les  persomii's 
qui  n’ont  jamais  entendu  parler  que  d’une  manière  dérisoii',» 
du  christianisme  comme  de  toutes  les  autres  croyances,  aient 
uneespèce  d'éloignement  pour  tout  ce  qui  est  mystiipie.»  Léo- 
pold Robert  avait  fait,  en  1851,  un  beau  poi'trail  du  fils  aîné 
de  la  reine  llorteiise,  qui  doit  être  resté  dans  la  famille. 
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( Pase  «4«.  ) 

I.ITTHK  KV  HtMEnr.iMF>T  AIHIESSÉE  FAK  le  CABI^ET  riÉVOMAIS  AU 
r.OnVEtlNKMEST  FR4AÇAIS  UOin  I,F  nEMERriEli  DE  SON  AHITUDE  DAAS 
I.E'  XÉüOCIATin.NS  DE  I.A  t'AI\  EMUE  I.A  SAliDMU.AE  ET  1,'mTRICHE 


Turin,  ‘2l  août 

Monsieur  le  Ministre, 

l/intî*ri'l  amical  que  le  "ouvcrneinenl  de  la  llépnbliqne  notis 
a lêinoigné,  durant  les  négociations  de  la  paix  avec  1 Aulriclie, 
nous  fait  un  devoir,  an  inonient  où  ces  négociations  sont  lieu- 
rensoment  arrivées  à leur  tenue,  d'exprimer  an  cidtinet  fraii- 
<;ais  notre  sincère  gratitude  pour  ses  bons  offices  en  notre  fa- 
veur, qui,  nom  nous  plaisons  à le  reconnnilre,  ont  si  puissam- 
ment conlvHniê  à nous  obtenir  des  conditions  uiaiinelles  l'hun- 
neur  nous  a permis  de  souscrii-e.  Je  remplis  en  conséquence  un 
agréable  devoir  en  me  rendant  auprès  di*  vous,  monsieur  le 
Minisiro,  l'interprète  des  sentiments  de  mes  collègues,  les  au- 
tres ministres  de  Sa  .Majesté,  qui  tous,  comme  moi,  ont  vive- 
ment apprécié  l'appui  qui  nous  a été  [irété  par  la  France  en 
cette  ciriumstance  diflicile,  et  qui  a si  bien  jii.-tifié  la  confiance 
(pie  nous  avons  placée  dans  l’efficacité  de  sa  parole. 

J'espère  que  vous  voudrez  bien,  monsieur  le  Ministre,  ac- 
cueillir les  expressions  de  notre  juste  reconnaissance,  et  agréer 
en  même  teiiqis,  etc. 

Massimü  d’.Azeolio. 
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(P«ce  *•<  ) 

INSTRICTIONS  ET  PROriAïlATIORS  REWtSES  PAR  lE  MINISTRE  DES 
AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  AU  GÉNÉRAI.  OCDI.NOT  DE  REGGIO  ' . 


Palis,  18  avril  184'A. 


Général, 

Je  vous  ai  fait  coiinaitre  l’objet  de  l’expédition  dont  le  goii- 
verneinent  de  la  République  vous  a conlié  le  coininandenieiit. 
Vous  savez  qu’une  réaction  intérieure  et  qu’une  inlervenlion 
étrangère  menacent  l’exislenco  du  gouvernement  actuel  de 
Rome,  que  nous  n’avons  jamais  reroimii,  et  l’approcbe  de  la 
crise  désormais  inévitable  nous  prescrit  de  prendre  des  me- 
sures, tant  pour  maintenir  notre  part  d’influence  dans  les  af- 
faires de  la  (léninsule  italienne  ipie  pour  ménager  dans  les 
Étals  romains  le  rétablissement  d'un  ordre  de  choses  régulier 
sur  des  bases  conforiiies  aux  intérêts  et  aux  droits  légitimes 
des  populations. 

Rien  que  vous  n’ayez  jias  à intervenir  dans  les  négociations 
définitives  (|ui  assureront  ce  résultat,  vous  êtes  autorisé  à 
recevoir  des  autoi  ités  établies  toutes  les  propositions,  et  à 
conclure  avec  elles  les  arrangements  qui  vous  paraitront  pro- 
]ires  à le  préparer,  en  évitant  seulement,  dans  la  forme  de  ces 
arrangements,  ce  qu’on  pourrait  interpréter  comme  une  re- 
connaissance du  pouvoir  dont  émanent  ces  autorités. 

Vous  trouverez  ci-joint  le  projet  de  la  lettre  que  vous  devez 
écrire,  on  arrivant,  au  gouvernement  ou  au  magistral  supérieur 
de  Civila-Veccliia,  pour  demander  votre  admission  dans  celle 
ville.  L’entrée  ne  vous  en  sera  sans  doute  pas  refusée;  toutes 
les  informations  qui  nous  parvienuent  nous  donnent  lieu  de 


' Ces  pièce»  furent  lucv  à la  trilnine  p.ir  M.  Ilronyii  île  l.lmys.  ilin»  la 
séance  du  1 mai  l8iU. 
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penser  que,  bien  loin  de  li,  vous  serez  reçu  avec  empresse- 
ment, par  les  uns,  comme  un  libérateur;  par  les  autres, 
comme  un  médiateur  utile  contre  les  dangers  d'une  réaction. 

Si,  cependant,  contre  tonli’  vraisemblance,  on  prétendait 
vous  interdire  l’entrée  de  la  ville  de  Civita-Veccliia,  vous  ne 
devriez  pas  vous  arrêter  à la  résistance  (|u’üii  vous  opposerait 
au  nom  d’un  gouvernement  que  personne  en  Europe  n’a 
reconnu,  et  qui  ne  se  maintient  à Rome,  contre  le  voeu  de 
l iminense  majorité  des  populations,  que  par  l'audace  d'un 
petit  nombre  d’agitateurs,  la  plupart  étrangers. 

Toutefois,  établi  sur  le  territoire  des  États  de  l'Église,  vous 
vous  empresserez  de  vous  mettre  en  relation  avec  MM.  d’ilar- 
eourl  et  de  Rayneval,  chargés,  par  le  gouvernement  de  la  Ré- 
publique, de  traiter  à Gaële  les  intérêts  auxquels  sc  ratta- 
che la  mission  qui  vous  est  conliôe.  Vous  devriez  dés  lors 
commencer  avec  eux,  et  d’après  les  informations  qu’ils  seront 
à même  de  vous  transmettre,  les  dispositions  que  vous  auriez 
à prendre. 

Vous  enverriez  à Rome  un  de  vos  officiers  avec  l’ordre  de 
iléclarer  aux  chefs  du  gouvernement  la  nature  de  votre  mission, 
de  leur  faire  entendre  bien  nettement  que  vous  ii’êtes  aucu- 
nement autorisé  à soutenir  l’ordre  de  choses  dont  ils  sont  les 
représentants,  et  de  les  presser  de  prêter  la  main  à des  arran- 
gements (jui  puissent  préserver  le  pays  de  la  crise  terrible  dont 
il  e.st  menacé. 

Votre  marche  sur  Rome,  à la  tête  de  vos  troupes,  faciliterait 
sans  doute  un  pareil  dénoùment,  en  donnant  courage  aux  hon- 
nêtes gens.  Vous  jugerez  si  les  circonstances  sont  telles  que 
vous  puissiez  vous  y rendre  avec  la  certitude  non-seulement 
de  n'y  pas  rencontrer  de  résistance  sérieuse,  mais  d’y  être 
assez  bien  accueilli  pour  qu’il  soit  évident  qu’en  y entrant 
vous  répondez  à un  appel  de  la  population. 

Partout  où  vous  vous  trouverez,  jusqu'au  moment  où  un 
gouvernement  régulier  aura  remplacé  celui  qui  pèse  actuelle- 
ment sur  les  États  de  l’Église,  vous  pourrez,  selon  que  vous 
le  jugerez  nécessaire  ou  convenable,  soit  maintenir  les  auto- 
rités civiles  en  tant  qu’elles  consentiront  à se  restreindre  à 
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une  action  municipale  el  île  police,  et  qu’elles  ne  vous  susci- 
teront ni  périls  ni  embarras  réels,  soit  favoriser  le  rétablisse- 
ment de  celles  qui  étaient  en  fonction  avant  la  révolution  de 
novembre  dernier,  soit  icéine  en  établir  de  nouvelles,  en 
évitant  autant  que  possible  d’intervenir  directement  dans  ces 
cbaiigements,  el  en  vous  bornant  à provoquer,  à encourager 
l’expression  des  vœux  de  la  partie  honnête  des  po|)ulalions. 

Vous  pourrez  vous  servir,  quand  vous  le  jugerez  à propos, 
pour  vos  communications  avec  les  autorités,  de  l’intermédiaire 
du  consul  de  France  à Civita-Veccliia,  que  je  mets  à votn* 
dispusilion. 

Telles  sont,  généi’al,  les  seules  instructions  que  je  puisse* 
vous  donner  en  ce  moment.  Votre  bon  jugement  y suppléera 
suivant  les  circonstances,  et  je  ne  inaii(|uerai  pas  d’ailleurs  de 
vous  faire  parvenir  successivement  les  directions  nouvelles 
qu’elles  pourront  exiger. 

Je  joins  à cette  dépêche  le  texte  d’une  proclamation,  que 
vous  voudrez  bien  publier  aussitôt  après  votre  débarquement. 


Ces  instructions  se  complètent  en  effet  par  la  proclamation 
suivante,  remise  au  général  par  le  ministre  des  affaires  étran-^ 
gères  : 


« Habitants  des  Etats  romains! 

» Kn  présence  des  événements  qui  agitent  l’Ilalie,  la  lté|)u- 
blique  fraiiçaise  a résolu  d'envoyer  un  corps  d’année  sur  votre 
territoire,  non  pour  y défendre  le  gouvernement  actuel,  qu'elle 
n'a  point  reconnu,  mais  afin  de  détourner  de  votre  patrie  de 
grands  malheurs. 

« l,a  Francr*  n’entend  pas  s’attribuer  le  droit  de  régler  des 
intérêts  qui  sont,  avant  tout,  ceux  des  populations  romaines, 
et  (|ui,  dans  ce  qu’ils  ont  de  plus  général,  s'étendent  à rF,n- 
rope  entière  el  é tout  l'uuivei'S  chrétien. 

« Ole  a cru  seulement  que,  par  sa  position,  elle  était  pai  ti- 
culiéreineiit  appelée  à intervenir  pour  faciliter  rétablissement 
il  uii  régime  également  élo'gné  des  abus  à jamais  détniits 
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par  la  génêrosilé  de  l’ie  l\  el  de  l'aiiarcliie  de  c«‘S  derniers 
temps. 

0 l.ie drapeau  que  je  viens  d'arborer  sur  vos  rivages  est  celui 
de  la  pai.v,  de  l'ordre,  de  la  conciliation,  de  la  vraie  liberté. 
Autour  de  lui  se  rallieront  tous  ceux  qui  voudront  concourir  à 
raci’oinplis.sement  de  cette  œuvre  patriotique  et  sainte. 

U CivilaoYecclùa,  le  25  avril 

« Le  yéuérui  commandant  en  chef, 

* OuUnvOT  DE  [lEGl.iO.  » 


( Pase  ) 

lurPORT  SCR  CME  MISSION  REMPLIE  ROME  E.V  MARS  1849,  P.Ul 
I.K  COLONEL  LE  lll.ASC. 


25  mars  IK40. 

Les  llomains  se  sont  montrés  indiUérents  à la  chute  du 
Pape  ; il  y a un  parti  exalté  qui  n'en  veut  plus,  un  |)arti  qui  le 
regrette,  niais  un  nombre  considérable,  indilTerent  quant  an 
Pape,  ne  veut  plus  du  gonvernement  des  cardinaux.  La  ville 
est  tranquille,  cependant  la  misère  se  fait  déjà  sentir;  on  a 
émis  un  papier  qui  est  déjà  discrédité,  on  frappe  de  la  fausse 
monnaie  (pièces  de  4,  6,  8 baio(|ues,  ijni  devaient  être  reti- 
rées après  la  guerre  par  l'État). 

Les  quatre-vingt  mille  étrangei's  ipii  versaient  pendant  tout 
te  carême  au  moins  un  million  par  jour,  ii'élant  pas  venus 
celte  année,  celte  misère  se  fera  sentir  plus  vivement  encore 
après  le  carême;  la  sécheresse  de  la  saison,  ([ui  menace  les  ré- 
coltes de  tout  le  pays,  est  attribuée  par  beaucoup  de  paysans 
au  départ  du  Pape. 

L’annonce  de  rexcommimicalioii  pour  ceux  qui  voleraient 
a écarté  du  vote  quatre  ceiil  mille  électeuis;  un  pareil  nombre 
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;i  voté  pl  .1  produit  utip  CIminlii'c  trés-avaiicéo,  médioprenio.it 
éclairée,  mais  prêle  à loiil  faire.  Le  15,  jour  où  l'on  a appiis 
la  dénonciation  de  rarniisliee,  tous  les  dépulé.s  se  sont  levés 
en  criant  ; s Nous  irons  Ions  à la  guerre!  » Ils  ont  voté  iniiné- 
diatenicnl  la  mobilisation  de  la  garde  nationale  pour  tons  les 
hommes  de  di.x-huit  à trente  ans  ; mais  on  n’a  pas  de  fusils  à 
leur  donner,  on  a commandé  quarante  mille  piques. 

L’expulsion  des  Autrichiens  est  la  giande  idée  patriotique 
de  l’Italie;  le  grand  reproche  contre  le  Pape  est  de  n’avoir  pas 
voulu  marcher  contre  eux,  d'avoir  dit  que  les  Croates  étaient 
aussi  ses  enfants. 

Le  prince  de  Canino,  vice-président  de  la  Chambre,  la  pré  - 
side  en  l’absence  du  président,  qui  est  à Bologne  ; il  préside 
aussi  le  Conseil  des  niinislres.  C’est  un  honnête  homme  ; il 
s’est  tout  à fait  séparé  de  Slerbini,  qui  représente  la  république 
rouge  ; il  a l’air  aimé  et  estimé  quand  il  passe  dans  les  rues. 

La  forme  de  gouvernement  qu’il  dé.sire  voir  prévaloir  est 
une  Cbambre  avec  son  président,  pas  de  président  de  la  Bé- 
publique,  des  ministres  non  responsables. 

11  a volé  contre  la  peine  de  mort  en  matière  politique. 

Il  est  l'ennemi  personnel  du  Pape. 

il  ne  veut  pas  entendre  parler  de  sa  souveraineté  tempoi’olle, 
et  voudrait  le  voir  hors  de  l'Ilalie.  C'est  lui  qui  a proposé  la 
républii]ue. 

Il  voudrait  voir  réunis  les  Étais  romains,  la  Toscane  et  la 
Vénétie;  il  comprend  que  l’Italie  ne  peut  être  réunie  en  un 
seul  empire. 

Il  est  d’avis  de  commencer  la  guei're  partout,  sur-le-champ; 
il  a invité  Garibaldi,  qui  est  avec  deux  mille  hommes  sur  la 
frontière  de  Naples,  d’attaquer  les  Napolitains 

Il  CIO  t devoir  jouer  le  tout  pour  le  tout;  Use  fait  de  grandes 
illusions  sur  l’esprit  de  cette  armée. 

Il  croit  qu'il  l’eutrainerait,  et  (jiie  c’est  la  seule  crainte  de 
cet  événomont  qui  empêche  le  roi  de  Naples  d'attaquer. 

A Livourne,  on  a foiiné  quelques  compagnies,  qui  se  sont 
rendues  à riorence  par  le  chemin  de  fer.  Dans  celle  ville,  qui 
n'a  pas  prononcé  la  décliéance  du  grand-duc,  et  où  on  le  re- 


Digitized  by  Google 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


435 


giL'Ito,  les  jiMines  gens  riclics,  qui  l’année  dernière  s’élaicnl 
mis  à la  tête  des  gardes  nationales,  s’éclipsent,  vont  à la  cam- 
pagne ou  émigrent. 

A Venise,  les  négociaiils  ont  seuls  contribué  aux  dél’enses; 
le  peuple  a peu  soulïert  ; on  entretient  vingt-six  mille  liommes 
qu’ils  regardent  comme  de  bonnes  troupes. 

Il  est  resté  aux  Autrichiens  une  frégate,  quelques  vai.-^seaux 
marchands  et  les  quatorze  bateaux  à vai)eur  du  Lloyd  autri- 
chien. 

La  guerre  du  Piémont  est  venue  compliquer,  rendre  presque 
impossible  une  intervention  do  la  France,  que  les  prétentions 
opposées  du  Pape  et  de  lu  Chambre  auraient  déjà  rendue  fort 
difficile. 

Si  les  Piéinontais  sont  battus,  comme  il  y a beaucoup  trop 
lieu  de  le  craindre,  les  Autrichiens  voudront  intervenir  à Rome. 
Nous  y viendrons  alors  pour  protéger  le  parti  du  Pape  et  celui 
de  la  République,  et  on  nous  recevra  sans  coup  férir  à Civita- 
Vecchia. 


(Face  l«>.  ) 

I.E  MI.MSTnE  DES  AFFAIIIES  ÉTR.VAGtnF.S  AC  GÉ.VÉRAL  EK  CHEF. 


10  mai  18t0, 

Général, 

l.e  gouvernement  de  la  République  approuve  pleinement  la 
détermination  que  vous  avez  cru  devoir  prendre  d’inviter  le 
commissaire,  envoyé  au  nom  du  Saint-Père,  à Civita-Vecchia, 
de  ne  pas  y prolonger  son  séjour, 

11  est  évident  que  dans  l’état  des  choses,  la  présence  de  ce 
fonctionnaire  ne  pourrait  avoir  que  des  inconvénients. 

L’intérêt  des  combinaisons  politiques  auxquelles  se  rattache 
l’expédition  que  vous  dirigez,  celui  de  la  sûreté  de  nos  troupes 

2S 
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MOUS  l'onl  une  loi  Je  ne  pas  pcrineltre,  lant  que  le  but  ne  sera 
jias  atteint,  qu'il  s’orijmiisc  en  deliors  de  notre  influence,  sur 
le  territoire  que  nous  occupons,  des  centres  d'autorité  qui 
pouiraiont,  même  involontairement,  contrarier  notre  action  et 
en  compromettre  le  succès.  J’écris  aujourd’hui  même  à M.  de 
Lesseps  pour  lui  recommander  d’user,  dans  ce  sens,  avec  les 
ménagements  que  comporleroiil  les  circonstances, des  pouvoirs 
qui  lui  ont  été  confiés. 

Je  lui  recommaude  également  de  se  concerter  avec  vous 
sur  toutes  choses. 

Agréez,  etc. 


( Pace  f 


1 


M.  DK  KOIUIIS-JA.VSO.N,  CHARGÉ  d’aFFAIBES  UK  I.'aMDASSADF 
FRAKÇAISK  A ROMK,  AU  GÉ.VÉRAL  OL'DI^OT. 


Home,  le  20  avril  1840. 


.Mon  général, 

.M.  le  lieutenant-colonel  Leblanc  est  arrivé  celte  nuit  à onze 
heures.  Il  s'est  rendu  immédiatement  chez  moi  et  m'a  com- 
muniqué les  instructions  par  lesquelles  vous  lui  prescrivez  de 
s’entendre  avec  moi  pour  toutes  les  mesures  à prendre  dans 
l’intérét  de  notre  expédition. 

Nous  nous  .sommes  aussitôt  rendus  à la  résidence  des 
triumvirs  pour  leur  faire  part  des  intentions  du  gouvernement 
de  la  Uépublique.  MM.  Mazzini  et  Safli  nous  ont  reçus.  Leur 
collègue  Arniellini,  le  plus  modéré  de  tous,  était  absent.  J’ai 
exposé  à ces  messieurs  quelles  étaient  la  position,  les  inten- 
tions conciliatrices  du  gouvernement  et  le  but  pacifique  de 
l’intervention  française.  Le  colonel  Leblanc  a rapporté  à son 
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tour  tout  ce  dont  il  avait  clé  témoin  à Civita-Vecdiia,  le  cléhar- 
(lueiiieiit  (le  nos  troupes,  l'accueil  amical  des  autorités,  de  la 
troupe  cl  de  la  population  tout  cniière.  Nous  nous  sommes  en- 
suite. efforcés  de  convaincre  .M.  Mazzini,  qui  avait  dans  la  dis- 
cussion le  rôle  principal,  des  avantages  qu'il  y avait  pour  Home 
à suivi-e  l'exemple  de  (iivila-Vecchia  et  de  l'inutilité  trime  ré- 
sistance à latpielle  la  population  ne  s’associerait  pas,  mais  qui 
pouvait  donner  aux  anarchistes  une  occasion  de  ti’ouble  et 
d’excès  déplorables.  Nous  avons  insisté  de  nouveau  sur  le  ca- 
ractère libéral  et  national  de  rinteivention , sur  rimmense 
sei  vira:  qu’elle  rendait  à l'Ktat  romain  en  prévenant  l'invasion 
napolitaine,  en  empêchant  l'inllucncc  de  l'Autriche  d’y  dominer 
comme  par  le  passé,  sur  les  garanties  qu’on  stipulerait  cer- 
tainement en  faveur  d’un  régime  constitutionnel,  sur  le  désir 
im'^mc  de  la  France  de  lai.sser  la  question  intérieure  se  résoudre 
par  l’expre.ssion  .spontanée  du  vœu  des  populations;  mais  en 
vain.  M.  Mazzini  ne  s’est  point  rendu.  Nous  parlions  à un 
homme  qui  a pris  son  parti,  et  qui  remplira  son  rôle  jusqu’au 
bout,  coi'ite  que  coi'ih*.  La  conclusion  a été  qu'il  ferait  part 
aujourd'hui  même  à l’Assemblée  de  notre  communication  et 
<|ue,  si  le  vote  de  lamajoi'ité  des  représentants  était  conforme 
à son  opinion  personnelle,  lu  Itépublique  romaine  résisterait 
par  tous  les  moyens  et  jusqu’à  l’extrémité.  L’Assemblée  est 
réunie  en  ce  moment  et  l’on  y discute  en  comité  secret  la  ques- 
tion posée  par  le  triumvirat. 

Deux  motions  ont  été  faites  : h première,  appuyée  par  le 
triumvirat  et  la  partie  la  plus  exaltée  de  l'Assemblce,  propose 
d’adopter,  dès  ce  moment,  tous  les  moyens  de  résistance  par 
la  force;  l’autre  demande  que  les  Fraïujais  soient  accueillis  en 
frères,  en  amis,  mais  à la  condition  <|u’il  soit  bien  reconnu 
(|ue  la  France  ne  veut  pas  imjm.n’r  au  pays  une  forme  quel- 
conque de  gouvernement.  J’attends  le  résultat  du  vote,  et  j’es- 
père  vous  le  transmettre  en  post-scriptum. 

Une  assez  grande  agitation  régne  aux  alentours  de  l’Assem- 
blée. I.e  peuple  est  impatient  de  connaître  h's  décisions  qui 
seront  prises.  Le  P.  Ventura,  que  son  caractère  de  prêtre,  ses 
• onviclions  libérales  et  ses  liaisons  avec  un  grand  nombre  de 


Digitized  by  Google 


PIÈCES  JUSTIEICATIVES. 


4r)0 

rpprtheiilaiils  rondonl  Irès-propre  au  rôle  de  coiicilialeur,  a 
ôlô  trouver  de  nia  pari  M.  Slurbiiielti,  l'un  des  personnages 
les  plus  influents  du  parti  dêinocraliquo  modéré  cl  l'un  des 
plus  importants,  puisqu'il  est  à la  fois  général  de  la  garde 
civique  et  chef  de  la  municipalité  romaine.  M.  Slurbinetti,  in- 
terrogé sur  les  dispositions  de  la  garde  civique,  a répété  au 
P.  Ventura  ce  qu'il  a déclaré  aux  triumvirs  enx-mémcs,  que  la 
garde  civique,  s'ali.steuail  almlumenl  dau.i  la  quc.>ition  de  l'in- 
tervenlion  franraLte;  quelle  ne  preudrail  }>art  à aucune  ten- 
tative de  résistance;  quelle  se  bornerait  éi  maintenir  dans 
rinlérieur  de  Home  l'ordre  public,  et  « réprimer  tout  excé’s  de 
réaction  et  toutes  violences.  Les  dispositions  du  corps  des  ca- 
rabiniers sont  les  mémos.  Ils  sont  même  pour  la  plupart  favo- 
rables au  retour  du  Pape  et  tiennent  on  poche  sa  cocarde, 
n’atlendanl  qu'une  occasion  pour  la  produire. 

En  résumé,  mon  général,  la  résistance  que  Mazzini  et  son 
parti  peuvent  tenter  ne  s'appuie  que  sur  trois  ou  quatre  cents 
étrangers  et  les  énerguménes  du  cercle  populaire.  La  popula- 
tion ne  les  secondera  pas  dans  leurs  efl'orls  désespérés;  mais, 
timide,  par  nature,  elle  ne  se  livrera  aux  manifestations,  que 
nous  nous  efforçons  de  provoquer,  qu’alors  qu’elle  apprendra 
que  vous  marchez  sur  Home.  Ce  parti  que  vous  propose  le  co- 
lonel Leblanc  me  parait  le  plus  propre  ù nous  faire  atteindre 
notre  but.  C’est  aussi  mon  opinion,  et  je  vous  la  soumets.  II  me 
semble  que  vous  devriez  vous  faire  précéder  d’une  nouvelle 
proclamation  adressée  aux  Romains,  et  dans  laquelle  les  termes 
qui  peuvent  blesser  leur  amour-propre  très-irritable,  seraient 
évités  avec  soin.  11  faudrait  aussi,  pour  qu'elle  produisit  tout 
son  effet,  insister  sur  le  but  de  notre  intei-venlion,  qui  est  de 
prévenir  celle  des  Autrichiens  et  de  Naples,  parler  de  garan- 
ties, etc.,  etc. 

Veuillez  agréer,  mon  général,  l'assurance  de  ma  très-haute 
considération. 

N.  Fonain-JAftso.x. 

P.  S.  L’Assemblée  vient  de  décider  qu’on  se  battrait  à ou- 
trance. Des  ordres  ont  été  donnés  dans  ce  sens.  Ils  fortillenl 


Digitized  by  Google 


l'IKCKS  JUSTIFICATIVES.  .'.57 

la  position  du  Monte  Mario,  près  de  Uonie.  Us  y ont  dix-neuf 
pièces  de  canon.  Ils  ont  mis  en  rècpiisilion  tous  les  chevaux. 
Des  barricades  ont  été  construites  à la  porte  Cavallegieri  et  à 
celle  de  .Saint-Pancrace.  Mais,  je  le  répété,  tout  cela  est  pour 
la  forme,  et  ces  velléités  de  résistance  se  dissiperont  é mesure 
que  vous  aiiproclierez.  Je  dois  ajouter,  mon  général,  que  la 
sécurité  des  nationaux  et  des  établissements  fi  ançais  est  fort 
inté?’e-ssée  à votre  promple  arrivée. 


Il 

.\>iit\ss.vuE  DE  rn.\xcE  a iiome 

nuitio,  ‘2C  avril 


■Mon  général, 

L'Assemblée  romaine  et  le  triumvirat  semblent  frappés  do 
vertige.  Voici  de  quelle  manière  les  triumvirs  portent  à ma 
connaissance  les  déterminations  prises  dans  la  séance  de  ce 
jour  : 

* L’A.sseinblée  vient  de  décider  à runaiiimité  en  ces  termes  : 
Sur  iexposii  que  le  triumvirat  nous  a fait,  nous  coulions  au 
triunivirnt  la  mission  de  sauver  la  llrpublique  et  de  repousser  la 
force  par  lu  force.  En  vous  donnant  connaissance  de  cette  déci- 
sion, lions  regrettons  vivement  que  renvabissenient  soudain  C( 
avec  tous  les  caractères  d'une  hostifté  non  provoquée,  opérée 
par  le  général  fr.niç;iis  sur  notre  territoire,  enipècbe  temporai- 
rement la  conciliation  (pi'une  initiative  plus  paciiique  aurait 
pu  amener.  C'est  avec  une  vraie  douleur  que  nous  nous  trou- 
vons forcés  à une  collision  contre  la  France,  que  nous  aimons 
et  dont  nous  apprécions  l'amilié.  .Agréez,  etc.  Le  TniCMviRAi.  » 

Voilà  comme  ces  messieurs  répondent  à nos  inénageinenls, 
à nos  assurances  et  aux  efforts  que  nous  faisons  pour  ménager 
leur  amour-propre. 

Conformément  à cette  décision,  l'on  fait  quelques  prépara- 
tifs de  défense.  Des  barricades  sont  construites  aux  portes 
Cavallegieri,  Portèse,  Saint-Pancrace  et  Angelica.  Les  troupes 
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romaines  se  mettront  demain  matin  en  campagne.  Le  ministre 

de  la  «uerre  Avezzaua  les  commandera. 

Huit  mille  rations  di‘ 

vivres  ont  été  comm  nidées. 

Les  troupes  consistent  en  : 

1,000  hommes. 

Infanterie,  sapeurs. 

colonel  Am.vdei. 

700  — 

■—  ligne, 

» 

DE  I‘a.sqcalis. 

000  — 

— volontaires. 

1 » 

.Masi.  • 

1,700  — 

Légion  romaine. 

S 

Gvleotti. 

400  — 

Vicentins, 

M 

Giiando.m. 

2,000  — 

Civique  mobilisée, 

J) 

Saevati. 

1 ,000  — 

Carabiniers, 

général  Galetii. 

200  — 

Cavalerie,  dragons. 

colonel  Salicf.ti. 

bOO  — 

Artillerie,  dix-neuf  jùéces  de 

12  et  de  0. 

On  n civô  aujotird’luii  dix-ninif  officiers  supt-rieurs,  pour 
lu  plupuiT  Génois  et  Eoinliurds.  En  tout  huit  mille  .sept  cents 
Iwmme.s.  I,cs  caraliiniers  sont  disposés  à ne  point  ajrir. 
légion  romaine  n’est  pas  plus  bellitiueusc,  à ce  que  l’on  m’as- 
sure. Tons  ces  cor|is,  en  général,  sont  peu  aguerris  et  peu  dis- 
cipliiiés. 

Si  tout  ce  mouvement  n’est  point  une  comédie,  il  pouria 
coûter  cher  aux  nomains.  Si  je  pouvais  éineltre  un  avis  en  pa- 
reille matière,  j’insisterais,  mon  général,  ]iour  que  nos  troupes 
lissent  un  mouvement  eu  avant,  au  moins  jusqu’à  l’alo.  Vous 
jugerez  peut-être  aussi  qu’il  .veroi/  important  pour  nous  d'occu- 
per Home  avant  tout  mouvement  des  Autrichiens  ou  des  Napo- 
litains. La  nouvelle  d’une  intervention  de  leur  part,  ayant  l’ap- 
parencc  de  se  combiner  avec  la  nôtre,  ne  pourrait  que  produire 
un  mauvais  effet  en  exaspérant  le  parti  de  la  résistance.  Des 
bniits  de  ce  genre  se  sont  déjà  répandus,  mais  sans  fonde- 
menl. 


MiiiiiiL 

La  communication  que  nous  avons  fiiile  hier  au  triumvirat, 
M.  Geblanc  et  moi,  ayant  été  mal  interprétée  et  inexactement 
reproduite,  un  giand  nombre  de  pei’sonnes,  dans  un  but  de 
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conciliation,  ont  enga^i’  M.  Leblanc  à adresser  au  présideni 
même  de  l’Assemblée  une  reclificalioii.  Le  colonel  s’y  est  prêté 
et  la  rectificiilion,  dont  la  copie  est  ci-jointe,  devait  être  com- 
muiii(|uée  à rAssembléc  dans  sa  séance  de  nuit.  Nous  en  espé- 
rons un  bon  effet.  MM.  Rusconi  et  l’esrantini  feront,  de  leur 
côté,  tout  ce  qu’ils  pourront  pour  ramener  les  représentants 
à des  dispositions  plus  raisonnables.  La  chute  du  triumvirat, 
ou  tout  au  moins  la  retraite  de  M.  Mazzini,  suivrait  probable- 
ment de  très-prés  ce  revirement  de  l’Assemblée.  Une  com- 
mission municipale  déviait  prendi’e  sa  place.  Je  travaille  à 
assurer  ce  résultat,  mais  sans  avoir  jusqu’ici  beaucoup  d’élé- 
ments de  succès. 

Veuillez  agréer,  mon  général,  l’assurance  de  ma  très-haute 
considération. 

N.  Foiibi.n-Jansü.n. 


( P«ce  IIS.  ) 

l'ROTEsIATIO.V  Dü  CHEF  DE  BATAIU.ON  PICAnO,  m.'  SfU  UE  I.IG.MC, 
CONTRE  I.ES  ASSEBTlOaS  DE  LA  PRESSE  ROM  UNE,  REPROnCITES  PAR 
I.F.S  JOURNAUX  DÉMOCRATIQUES  FRANÇAIS. 


lÜvmiAc  (te  Sanln-I’a'sera.  ÏS  mai  ISi 


Mon  général. 

Par  le  rapport  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  adresser,  vous 
avez  déjà  connaissance  de  la  protestation  que  j'ai  envoyée,  le 
i*'  mai,  au  ministre  de  la  guerre  de  Rome,  contre  la  conduite 
déloyale  des  Romains  envei'S  deux  cent  cinquante  Français, 
tombés  traitreuseinent  en  leur  pouvoir,  dans  lu  journée  du 
ÔO  avril. 

Au  nom  de  ces  Français,  officiers,  sous- officiers  et  soldats, 
je  proteste  de  nouveau  contre  les  exagérations  llagranles  et  les 
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insinuations  malveillantes  et  calomnieuses  dirigées  contre 
nous. 

L'énumération  en  serait  longue  et  inutile  ; mais  je  dois 
m'allaclier  spécialement  à celles  qui  seraient  de  nature  à 
scuiller  l'honneur  niililaire  et  le  drapeau  de  la  France. 

Malgré  les  séduclions  de  toute  nature  qui  ont  été  tentées, 
aucun  officier,  sous-oflicier  ou  soldat  n'a  demandé  ni  accepté 
de  service  dans  l'armée  romaine. 

Le  fait  suivant  n'a  nul  besoin  de  commentaires.  Deux  cent 
cinquante  Français  sont  tombés  au  pouvoir  des  Romains  le 
30  avril;  tous,  sai  s aucune  exception,  sont  sortis  de  Rome  le 
7 mai  pour  rejoindre  leurs  frères  d'armes.  — Quelques  bles- 
sés seulement  sont  restés  dans  les  hôpitaux  de  Rome. 

Il  est  iléplorable  que  des  journaux  fiançais  aient  accueilli 
légèrement,  sur  le  dire  de  quelques  folliculaires  romains,  des 
bruits  calomnieux  que  l'on  peut  facileincnt  convaincre  de 
mensonge  et  d'exagération. 

Je  proteste  avec  toute  l'énergie  de  ma  conviction  contre  le 
prétendu  acte  notarié,  fait  et  publié  par  un  sieur  Paradisi,  à 
la  suite  d'une  simple  conversation  que  j’aurais  eue  avec  lui. 

Je  dois  dire  que,  le  7 mai,  le  gouvernement  et  la  population 
romaine  nous  ont  donné  de  nombreux  témoignages  apparents 
de  syinpalhie;  mais  la  perfidie  de  ces  démonstrations  était 
évidente  pour  tout  le  monde. 

J’ai  appris,  après  ma  captivité,  qu’on  s'était  servi  de  mon 
nom  pour  séduire  mes  ofliciers  et  mes  soldats,  dont  on  m’avait 
séparé,  et  pour  les  détourner  de  leur  devoir.  Je  vous  l’ai  déjà 
dit,  mon  général,  tous  ont  résisté.  La  Franco  peut  être  fiére 
de  la  discipline  et  du  courage  que  ses  soldats  ont  déployés. 

Veuillez  agréer,  mon  général,  l’assurance  de  mon  respect 
profond  et  dévoué.  A.  Picard. 
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(Pa«e  flsa.) 

I.F.TTnE  IlU  rilÉSIDE.NT  DE  I..\  l;ÉPl'nUQCE  AD  f.É-AÉl.AL  ODDI.NUT 
APRÈS  l'aEPAIIIE  DU  TlO  AVIUL. 


Èlysre  nalional,  8 mai  1849. 


Mon  cher  général, 

La  nouvelle  télégraphique  qui  annonce  la  rési>tance  iin- 
piévue  que  vous  avez  trouvée  sous  les  murs  de  Rome,  m’a 
vivement  peiné.  J’espérais,  vous  le  savez,  (|ue  les  habitants  de 
Rome,  ouvrant  les  yeux  à l’évidence,  recevraient  avec  empres- 
sement une  armée  qui  venait  acconi|ilir  chez  eux  une  action 
bienveillante  et  désintéressée.  11  en  a été  autrement  : vos  sol- 
dats ont  été  reçus  en  ennemis  ; noire  honneur  militaire  est 
engagé;  je  ne  soulfrirai  pas  (pi’il  reçoive  aucune  allcinic.  Les 
renforts  ne  vous  manqueront  pas.  Dites  à vos  soldais  que 
j’apprécie  leur  bravoure,  que  je  partage  leurs  peines,  et  qu’ils 
pourront  toujours  compter  sur  mon  appui  et  sur  ma  recon- 
naissance. I 

Recevez,  mon  cher  général,  l’expression  de  mes  senliments  ’ 
lie  haute  estime. 

Louis-Napoi.éo.x  Boxaparte. 


Le  général  Oudinot  répondit  aussitôt  au  chef  de  l’État  : 
.Monsieur  le  Président, 

Je  reçois  à l’instant  la  leltre  que  vous  m’avez  fait  l’hon- 
neur de  m’écrire,  sous  la  date  du  8 courant;  je  m’empresse 
de  la  porter  à la  connaissance  du  corps  expéditionnaire  : il  y 
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trouvera  une  prêchnisc  et  juste  récompense  de  son  dévoue- 
ment, de  sa  discipline  et  de  son  courage. 

L’armée  française  est  aux  poiles  de  Rome.  Quelque  vaste 
que  soit  l'enceinte  de  cette  place,  elle  est  entièrement  inves- 
tie. Bientôt  nos  pièces  de  siège  seront  en  batterie.  Maître  du 
haut  et  du  bas  Tibre,  à cheval  sur  la  route  de  Florence,  nous 
avons  intercepté  toute  communication  et  nous  avons  une 
pleine  liberté  d'action. 

Rés  .aujourd'hui, la  soumission  absolue  du  parti  qui  domino 
à Rome,  nous  serait  infailliblement  assurée,  si  le  Moniteur 
du  8 n’était  de  nature  à ranimer  do  fatales  espérances. 

Quoi  qu’il  puisse  arriver,  au  surplus,  la  Fi  ance  sera,  sous 
très-peu  do  jours,  l'arbitre  des  destinées  de  l'Italie  centrale. 
Bientôt  votre  gouvernement  recueillera  le  fruit  de  la  politique 
énergique  et  généreuse  qu’il  prétend  suivre  et  que  vous  lu 
inspirez. 


( Page  S04».  ) 

I.VSTniCTlOiNS  DF.  N.  DK  LES.SEI-3.  EXTIUIT  DE  SOS  MÉMOIRE  AU 

coasEiL  d'ét.at  sur  sos  estrevie,  avam  de  I'artir,  avec  lk 

PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  ET  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES 

ÉTRA.VbÈRES. 

Monsieur, 

Les  faits  qui  ont  marqué  le  début  de  l’expédition  fran- 
çaise dirigée  sur  Civita-Vecehia  étant  de  nature  à compli- 
quer une  question  qui  se  présentait  d’abord  sous  un  aspect 
plus  simple,  le  gouvernement  de  la  République  a pensé  qu’à 
côté  du  chef  militaire,  chargé  de  la  direction  dos  forces  en- 
voyées en  Italie,  il  convenait  de  placer  un  agent  diplomatique 
qui,  se  consacrant  exclus  veinent  aux  négociations  et  aux 
rapports  é établir  avec  les  autorités  et  les  populations  ro- 
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niaincs,  pûl  y poilor  tout*'  l'iittontion,  (oui  le  soin  néoessaii'i^s 
dans  d’aussi  p'aves  matières.  Voire  zèle  éprouvé,  voti'e  expé- 
rience, la  fernielé  et  l'esprit  de  conciliation  dont  vous  avez  eu 
à fairi'  preuve  en  plus  d'une  occasion  dans  le  cours  de  votri' 
carrière,  vous  ont  désiirnè,  pour  cette  mission  délicate,  au 
choix  du  "onvei’iiement.  Je  vous  ai  expliqué  l’état  de  la  ques- 
tion dans  laquelle  vous  allez  avoir  à intervenir.  I.e  liiit  que 
nous  nous  proposons,  c’est  tout  à la  fois  de  soustraire  les  Ktats 
de  l'Église  à ranarchie  qui  les  désole,  et  d’empêcher  que  le 
rétahlissement  d un  pouvoir  régulier  n’y  soit  attristé  et  même 
conqiromis  dans  l'avenir  par  une  aveugle  réaction.  Tout  ce 
qui,  en  prévenant  le  développement  de  l’interveiilion  exercée 
par  d’antres  puissances,  animées  de  sentiments  moins  modé- 
rés, laissera  |ilns  de  place  à notre  influence  particulière  et  di- 
recte, aura  pour  effet  naturel  de  rendre  plus  facile  à atteindre 
le  hutque  je  viens  de  vous  inditpier.  Vous  devrez  donc  mettre 
tous  vos  soins  à amener  le  pins  promptement  possible  un  tel 
résidtat,  mais  dans  les  efforts  (pie  voik  ferez  à cet  effet,  vous 
aurez  à fuir  deux  écueils  que  je  dois  vous  signaler.  Il  faut 
vous  abstenir  de  tout  ce  (|ui  pouri  ait  donner  lieu  aux  hommes 
investis  en  ce  moment,  dans  les  Ktals  romains,  de  l’exercice 
du  pouvoir,  dr  croire  mi  de  faire  croire  que  rwns  les  considé- 
rons connue  un  gourernement  régulier,  ce  qui  leur  prêterait 
une  force  morale  dont  ils  ont  été  dépoui  vus  jusqu’à  présent. 
Il  faut,  dans  les  arrangements  partiels  que  vous  pourrez  avoir 
à conclure  avec  eux,  éviter  toute  )iarole,  toute  sti|inlation  pro- 
(U'C  à éveiller  les  susceptibilités  du  Saint-Sif’ge  et  de  la  confé- 
rence de  (’iai'de,  trop  portés  à croire  que  nous  sommes  disjioses 
à faire  bon  marché  de  l'autorité  et  des  intérêts  de  la  cour  de 
Home.  .Sur  le  terrain  où  vous  allez  vous  trouver  placé,  avec 
les  hommes  à tpii  vous  aurez  alVaire,  la  forme  n’est  guère 
moins  importante  que  le  fond.  Telles  sont,  monsieur,  les  seules 
directions  (pie  je  puisse  en  ce  moment  vous  donner  Tour  les 
ix'udre  plus  précises,  plus  détaillées,  il  faudrait  avoir,  sur  ce 
([ui  s’est  passé  depuis  quelques  jours  dans  les  Ht  ils  romains, 
desinformniions  qui  nous  manquent.  Votre  jugement  droit 
éclairé  vous  inspirera  suivi  nt  h*s  circonstances.  Vous  devez 
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d’ailleurs,  vous  concerter  avec  MM.  d'Harcourt  et  de  Rayneval 
sur  tout  ce  (|ui  aura  quelque  gravité,  sur  tout  ce  qui  n’exigera 
pas  une  solution  absolument  inuiiêdialc.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
vous  recommamler  d'entretenir  avec  M.  le  général  Oudinot 
des  rapports  intimes  et  conlianls,  absolument  néce.ssaires  au 
succès  de  reulreprise  à laquelle  vous  êtes  appelés  à concourir 
en.soinble. 

K.  Duoiiv.v  DE  Lnixs. 

M.  Hrouyn  de  Uiuys,  ajoiile  M.  de  l.esseps,  me  donna  lui- 
inéme  lecture  de  ces  instructions;  il  s'arrêta  an  premier  para- 
graphe, (|ui  m’autorisait  à me  consacrer  exclusivement  aux 
négociations  et  aux  rappoils  à établir  avec  les  autorités  et  la 
population  romaine,  et  me  lit  remarquer  qu’on  me  faisait  une 
part  assez  large  et  assez  indépendante  du  général  en  chef;  il 
appuya  sur  le  dernier  paragraphe  qui  me  donnait  foute  latitude 
en  présence  d’événements  ou  de  difficultés  imprévus.  Quant 
au  passage  concernant  le  concert  avec  M.\l.  d’Harcourt  et  de 
Itayneval,  je  demandai  en  quoi  devait  consister  ce  concert.  Il 
me  fut  répondu  : « Envoyez-leur  des  duplicata  de  vos  dépê- 
ches. » J’étais  encore  chez  le  ministre  lorsqu’un  message  de 
M.  le  Président  de  la  llé[iubli(pie  m’invita  à retourner  à l'É- 
ly.sée.  M.  Drouyn  de  üiuys  me  recommanda  de  venir  lui  fuire 
part  de  ce  qui  s’y  serait  passé. 

.M.  le  Président  me  dit  que,  depuis  le  matin,  il  avait  beau- 
coup réfléchi  à l’objet  de  ma  mission,  qu’un  point  surtouti 
dont  il  craignait  de  ne  pas  m’avoir  entretenu,  le  préoccupait 
extrômenient,  c’étail  l’attitude  de  nos  troupes  en  présence 
d’une  intervention  armée  des  Autrichiens  et  des  Napolitains, 
dont  nous  devions,  à tout  prix,  éviter  de  laisser  l’action  se 
confondre  avec  la  nôtre.  Il  me  remit  une  lettre  particulière 
pour  Je  général  Oudinot,  et  il  prit  connaissance  de  mes  instme- 
tions,  (|u'il  trouva  peu  explicites. 

Lorsque  je  répétai  à M.  Drouyn  de  Lhuys  l’observation  de 
M.  le  Président  de  la  République,  au  sujet  d’une  intervention 
étrangère  dans  les  États  romains,  il  me  demanda  quel  sens  je 
donnais  à ces  mots,  à tout  prix,  s’appliquant  aux  obstacles  à 
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;i|)i)iirtei- à une  adioii  (|iii  parailrait  ou  (pii  londrait  à devenir 
coiiiniuno  avoc  lc.s  Aiilrichieiis  et  les  .Napolilains. 

« C'esI  avons,  répuiidis-je,  à vous  eiileiidrc  avec  M.  le  l'ré- 
sident  el  A m’eu  écrire.  Quant  à moi,  je  les  accepte  dans  le 
sens  le  plus  large,  en  altendant  de  nouvelles  directions.  Toule- 
fois,  vous  pouvez  coinpier  (pie  je  vous  réserverai  toujours  votre 
liberté  de  décision,  n 

bans  CO  inoinenl  le  salon  de  M.  brouyn  de  l.lmys  était  plein 
(le  visiteurs;  c’était  son  jour  de  réception.  Je  pris  congé  de  lui. 
l'eu  d’heures  après  j’i'tais  sur  la  route  de  Toulon,  où  le  télé- 
graplie  me  faisait  préparer  un  bAtiment. 

Je  reçus,  avant  de  in’einbaiapier,  deux  dépèciies  du  mini.s- 
tére,  en  date  du  9 el  du  tO. 

La  première  indirpiait  les  directions  données  aux  plénipo- 
tentiaires fran(;ais  à Gaete,  A l’effet  de  combattre  les  pensées 
de  réaction  absolutiste  (pii  se  manifestaient  dans  les  conseils 
du  .‘'ainl  l’ére;  la  seconde  approuvait  le  général  Oudinot  d’a- 
voir renvoyé  de  Civita-Veccliia  trois  commissaires  venus  au 
nom  du  l’ape  et  dont  la  mission,  prise  en  mauvaise  part  par 
les  Romains,  |)ouvail  gêner  noire  action. 


( Page  «••.  ) 

DLCRET  DO  H DÉCKUDItE  1851,  rOBTAST  DOSIIS.VTIOS  DU  CÉNÉR.VI. 

VAII.L.VST  A I.A  niGMTÉ  DE  MAIlÉCHAI.  DE  ERASCE.  LETTRE  DU 

GÉ.SÉRAL  OtÜISOT  AO  PnÉsIDE.VT  DE  LA  RÉPCBLHJUE.  LETTRE 

DE  M.  ODILO.V  DAIinOT  AU  GÉ.NKRAL  OUDISOT. 


Au  nom  du  peuple  français. 

Le  Président  de  la  llépubliipie, 

Vu  la  loi  du  A août  1 819  sur  l’état-major  de  Tannée  ; 

Vu  Tarrèté  du  H mai  1819,  (pii  avait  investi  le  général  de 
division  Vaillant  des  pouvoirs  nécessaires  pour  prendre  le 
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cominiiiulemeiil  l*ii  chef  tlii  corps  expédilioiiiinire  île  la  Médi- 
lerraiiée  ; 

Considérant  tpie , par  un  sentiment  de  délicatesse,  cet 
officier  s’est  abstenu  d'user  de  ses  pouvoirs  pour  s’altrihuer 
offieiellenient  les  préroj;alives  du  eommandeiuent  en  chef  qui 
lui  avait  été  confié,  mais  que  néanmoins  il  a diiâgé  notoirement 
les  opérations  du  siège  de  Rome  et  assuré  le  succès  de  l’ex- 
liédition  ; 

Consnlêrnut  que  le  général  Vaillant  a accompli  un  fait 
d'armes  éclatant,  qui,  suivant  l'esprit  de  la  loi,  le  met  en  po- 
sition d’étre  élevé  à la  dignité  de  maréchal  de  France  ; 

Considérant  les  éminents  services  rendus  à l'armée  pendant 
le  cours  de  sa  cari-iére  militaire; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 


Décrété  : 

Le  général  Vaillant  ( Jeau-ltaptiste-Ililaire),  est  élevé  à la 
dignité  de  maréchal  de  France; 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à l’Élysée  national,  le  1 1 décembre  18ôl . 

LOCIS  NaCOLÉON  lioNAP.VRTK. 

.V.  ne  Saisi-.Viinaci). 


Le  '2  décembre,  le  général  Üudinol,  nommé  par  l’.Vssemhlée 
nationale  nu  commandement  en  chef  de  l’armée  de  Paris  et 
lies  gardes  nationales  du  département  de  la  Seine,  avait  été 
arrêté  à la  mairie  du  dixième  arrondissement  avec  environ 
cent  cinquante  députés.  Conduit  pendant  la  nuit,  dans  la 
même  voilure  cellulaire  que  .M.  de  Falloux,  au  mont  Valé- 
rien,  il  y était  encore  captif  le  12  décembre,  lorsqu’il  eut 
connaissance  du  décret  précité.  Il  fit  immédiatement  remettre 
à M.  le  Piésidenl  de  la  République  la  protestation  suivante, 
dont  il  envoya  le  double  au  ministre  de  la  gueiTe  : 


Digilized  by  Google 


PIÈCES  JUSTIEICVTI VES  417 

(i  Monsieur  le  Président, 

K J'apjiremis  à l'instant  par  le  Moniteur  l’élévation  du  géné- 
ral Vaillant  à la  dignité  de  maréchal. 

«An  nom  de  riionneiir,  au  nom  de  la  vérité,  je  proteste 
avec  toute  l'énergie  d'une  conscience  sans  peur  et  sans  rc- 
(iroclie  contre  les  considérants  de  cette  nomination. 

» Je  .suis,  etc.  » 


Quelques  mois  après,  M.  Odilon  Barrot,  consulté  sur  ce 
grave  incident  par  le  général  Üudinot,  lui  adressait  la  réponse 
suivante  : 


l-ETTItE  DF,  M.  UDILON  B.VhROT  AU  GÉ.VÉRAL  OUDIMOT. 


Général, 

J'ai  enfin  pu  l’éunir  ceu.v  de  mes  anciens  collègues  qui  se 
trouvent  à Paris,  et  leur  ai  soumis  les  questions  que  vous  me 
faites  l’honneur  de  m’adresser  dans  votre  lettre  du  12  de  ce 
mois. 

Leur  réponse  unanime  est  que  les  mesures  auxquelles  se 
référent  ces  questions  ayant  été  toutes  délibérées  en  conseil 
et  les  règles  les  plus  élémentaires  de  gouvernement  leur  pres- 
crivant la  réserve  la  plus  absolue  à l’égard  de  ces  délibéra- 
tions, ils  manqueraient  à un  devoir  de  liante  convenance  gou- 
vernementale s’ils  sortaient  de  celte  réserve.  Il  est  bien  vrai 
({ue,  dans  un  document  ulTlciel,  le  décret  portant  nomination 
du  maréchal  Vaillant,  le  chef  de  l’État  a cru  devoir  porter  à 
la  connaissance  du  public  des  ordres  qui  devaient  rester 
secrets  jusipi’au  jour  où  l’éventualité  pour  laquelle  ils  avaient 
été  donnés  viendrait  à se  réaliser.  Mais  nous  ne  nous  croyons 
pas  pour  cela  relevés  du  devoir  de  discrétion  qui  nous  est  im- 
posé sur  tous  les  autres  points  de  nos  délibérations. 

Quant  à ce  fait  des  leltres  de  commandement  données  an 
général  Vaillant,  il  résulte  du  fait  lui-méme  qu’elles  étaient 
conditionnelles,  et  que  si  ce  général  n’a  pas  pris  le  cominau- 
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di'tiK'iil  de  rarmée,  c’osl  que  la  condition  pour  laquelle  il  lui 
avait  été  éventuclleiuent  domié  ne  s’est  pas  réalisée.  La  mis- 
sion du  général  Dedcau  a été  rendue  publicpie,  et  il  est  de 
notoriété  que  celte  mission  avait  été  déterminée  par  la  néces- 
sité impérieuse  faite  au  gouveruenient  de  presser  la  prise  de 
Rome;  événement  qui  s’est  licurcusement  accompli  avant  que 
le  général  ait  quitté  la  Fi  ance'. 

A cette  réponse  officielle  et  par  conséquent  réservée,  je 
suis  lieureux  de  joindre  l'expression  de  mes  sentiments  per- 
sonnels, et  de  pouvoir  rendre  ce  témoignage  que  dans  toutes 
les  circonstances  de  votre  vie  pidilique,  — et  il  en  est  de  très- 
grandes  dans  lesquelles  nous  nous  sommes  rencontrés,  le  24  fé- 
vrier,  l'expédition  de  Rome,  cl  le  2 décembre,  — vous  vous 
êtes  montré  essentiellement  boinme  du  devoir,  sacrifiant  toute 
considération  personnelle  aux  intérêts  du  pays  comme  aussi 
aux  lois  de  la  morale  et  do  l'iioimeur.  Quand  on  mérite  à un 
aussi  haut  degré  que  vous,  général,  un  tel  témoignage  de 
tous  les  gens  de  bien,  on  peut  y puiser  de  nobles  consolations 
et  une  légitime  fierté. 

Recevez,  général,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

Odilo.x  Bakrot, 

Ancien  président  du  conseil  des  ministres 


( Page  9«».  ) 
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ULTIMATUH  ADRESSÉ  PAR  M DE  I.F.SSI'.PS  AU  TRIUMVIRAT  ET  CONSENTI 
PAR  LE  GÉ.NÉRAL  OUDINOT. 


20  inni  t8i0. 

Article  premier.  L’armée  française,  dont  la  loyauté,  la  va- 
leur cl  l’énergie  sont  plus  que  jamais  l’objet  de  la  sympathie 

* Voir,  page  270.  la  note  dn  JUoniVrio' du  12  juillet  I8i0. 
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<li‘S  populiilions,  l'cra  (Icinain  son  onlrôi>  dans  la  ville  do  Itoine. 
Elle  y sera  accueillie  frali'i  nelleinenl.  Elle  y occupera  les  posi- 
tions militaires  qu’elle  jugera  convenables , notamment  le 
monte  Eiiicio,  le  fort  Saint-Ange  et  le  monte  Gianicolo.  Les 
portes  qui  avoisinent  les  positions  occupées  ]iar  les  troupes 
Irançaises  seront- gardées  par  elles. 

Art.  '2.  Toutes  les  connmmieations  avec  Home  qui  sont  en 
ce  moment  interceptées  par  l'année  française  redeviendroi.t» 
libres. 

Les  |)ositions  défensives  établies  dans  l'intérieur  de  la  ville, 
n’ayant  pins  d'objet,  disparaitront  et  la  circulation  sera  rendue 
parfaitement  libre. 

Art.  5.  I.e  pouvoir  exécutif  actuel  cosse  dés  aujourd'hui  scs 
fonctions.  Il  sera  remjdacé  fiar  un  gouvernement  provisoire 
des  citoyens,  originaires  des  États  romains,  (pii  seront  dé- 
signés par  l'Assemblée  nationale. 

Art.  4.  Les  po|)ulations  romaines  seront,  dans  le  délai  de 
deux  mois,  appelées  à faire  connaitre  librement  leurs  vœux 
sur  la  forme  du  gouvernement  et  sur  les  gaianties  à consa-' 
crer  en  faveur  du  catholicisme  et  de  la  papauté. 


vote  nu  OK.NKR.M,  K.x  CHEF  .UX  AUTORITÉS  ROMAINES,  llKCI.ARANT  QUE 

LES  HOSTILITÉS  COMHI-Xr.KRO.NT  AU  ROUT  DE  Vl.XUT-OCATRR  HEURES 

SI  l'it.timatlm  ou  20  .x'est  pas  ACCRPIÊ  imméoiatrmr.xt. 

I/ultimatum,  sous  la  date  du  2'J  mai,  présenté  jtar  M.  de 
Lessejis,  ministre  plénipotentiaire  de  France,  a été  inspiré  et 
rédigé  par  de  profondes  sympatliies  pour  les  populations  ro- 
maines. 

I/C  général  en  chef  soussigné,  plein  de  sollicitude  aussi  pour 
les  Etats  romains,  et  associé  à la  pensée  du  négociateur  fran- 
çais, désire  trés-vivcnient  ipie  cet  ultimatum  soit  enlin  accepté 
par  le  triuiiiviral  et  par  les  autres  autorités  romaines.  Si, 
contre  tonte  probabilité,  les  intentions  do  la  France  étaient  de 

2!i 
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nouveau  méconnues,  le  commandant  en  chef,  eu  présence 
d'une  situation  tonie  nouvelle  et  lorscpie  deux  armées  étran- 
gères occiipeiil  le  territoire  romain,  se  verrait,  malgré  ses 
sympathies,  dans  l'obligalion  impérieuse  de  mettre  fin  à la 
cessation  des  hostilités. 

Dans  le  cas  où,  viiigt-qualrc  heures  après  celle  déclaration, 
l’ultimatum  ne  serait  point  accepté,  l'armée  française  repren- 
drait toute  sa  liberté  d'action.  La  trêve  qui  avait  élé  consentie 
verbalement  et  pour  un  temps  très-limité  cesserait  alors  d’a- 
voir son  eri’el. 


III 

ll.TIHAIl'M  MODiriÉ  PAU  M.  DE  LK?SM>S,  ACCEPTÉ  PAU  I.'aSSFMBI.É C 
ROMVI.NE,  ET  REPOUSsÉ  PAR  I.E  CÉ.VÉRAI.  OIDI.VOT. 

ôl  mai. 


Monsieur, 

Voici  le  lésullatde  la  longue  discussion  de  l’Assemblée. 

Art.  PiiF.HiEu.  1,’appui  de  la  France  est  assuré  aux  popula- 
tions des  États  romains.  Elles  consnièrenl  l'armée  française 
comme  une  armée  amie  qui  vient  concourir  à la  défense  de 
leur  territoire. 

Art.  2.  D’accord  avec  le  gouvernement  romain  et  sans  s’im- 
miscer nu  rien  dans  radminislralion  du  pays,  l’armée  fran- 
çaise prendra  les  cantonnements  extérieurs  convenables,  tant 
pour  la  défense  du  pays  que  pour  la  salubrité  des  troupes. 

Les  communications  seront  libres. 

Art.  3 La  Ilépnblique  française  garantit  contre  toute  inva- 
sion étrangère  les  territoires  occiqiés  par  ses  troupes. 

Art.  4.  Il  est  entendu  que  le  présent  arrangement  devra 
être  soumis  à la  ratification  de  la  ltcpiibli(|ue  française. 

Art.  5.  Kn  aucun  cas,  les  effets  du  présent  arrangement  ne 
pourront  cesser  que  quinze  jours  après  la  comnnm'calion  offi- 
cielle de  la  non-ratification. 
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IV 


LE  r.K-Nl.H/U.  ES  CHEF  DÉCLAItE  AUX  TIlICUVIRS  I.A  nFI'RISE  DEs 
llOSTII.tTÉ». 


l.f  l"jiiiii. 

Je  reçois  ù Irois  heures  de  l’après-inidi  la  lettre  par  laquelle 
vous  témoignez  le  regret  que  j'aie  refusé  de  m’associer  à la 
convention  que  M.  dé  Lesseps,  iiiinistre  plénipotentiaire,  a cru 
devoir  arrêter  avec  vous  sous  la  date  du  ôl  mai  à huit  heures 
du  soir.  L’événement  a juslitiê  ma  déterniinatioii  ; par  deux 
dépêches  émanées  du  ministre  de  la  guerre  et  de  celui  des 
affaires  étrangères  sous  la  date  des  28  et  29  mai,  le  goinerne- 
ineiit  français  m’a  déclaré  ce  qui  suit  : 

<1  La  voie  des  négociations  est  épuisée,  la  mission  de  M.  de 
Lesseps  est  terminée.  » 

AussiIcH  la  réception  de  ces  dépêches,  je  me  suis  empressé 
d’en  faire  connailre  le  contenu  à .M.  de  Gêrando,  chancelier  de 
l'amhassaile.  Le  chef  d’état-major  de  l’armée  expéditionnaire 
a chargé  cet  agent  diplomatique  de  donner  officiellement  com- 
munication au  goiivernement  romain  d'une  décision  qui  rap- 
pelle M.  de  Lesseps  et  qui  me  replace  dans  la  plénitude  du 
pouvoir  d'un  commaudanl  en  chef. 

■M.  (le  Lessejis  s’est  chargé  de  vous  remettre  hier,  à dix  heures 
du  matin,  la  note  dont  copie  est  ci-jointe. 

J’y  déclarais,  vous  le  voyez,  messieurs,  (pie  dans  le  cas  où 
après  vingt-cpiatre  heures,  rultimatum  du  29  mai  ne  sei’ait 
point  accepté,  l'armée  française  reprendi  ait  sa  liberté  d’action. 
N’ayant  pas  reçu  de  réponse  à cinq  heures  du  soii',  j’écrivais 
le  même  jour  à M.  de  Lesseps.  « N’oubliez  pas  de  dénoncer  im- 
médiatement la  tin  de  rarmistice,  si  vous  n’ohlenez  sans  retard 
une  solution  entièrement  conforme  à la  déclaration  du  29  de 
ce  mois.  » 

Aujourd'hui,  aii.ssitôt  après  la  réception  des  dépêches  télc- 
grapliiipies  ci-dessus  mentionnées,  j'ai  fait  prévenir  les  avant-  / 
postes  romains  que  la  trêve  consentie  verbalemeid  par  M de 
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Lcsseps  était  expirée,  que  la  suspension  des  hostilités  cessait 
coinpléleinetil. 


A trois  lioures  et  ilemic,  le  t"  juin  1849. 

Je  charge  M.  le  chancelier  de  l’ambassade  d'avoir  riionneiii 
de  vous  l'aire  celte  nouvelle  notification. 


V 

Le  rappel  de,  M.  de.  Lesseps  se  complétait  par  la  pièce  sui- 
vante : 

M.  iinouv.v  ne  i.iiovs,  hikistrk  of.s  aff.mres  étra.sgkres, 

AU  CÉSKRAL  OOniaOT  DE  REGGIO. 

Paris,  29  m.ii  1849. 

Ilénéial,  vous  connaissez  la  pensée  bienveillante  qui  a pré- 
sidé;! rex[)édilion  dont  le  rominandeinenl  vous  a été  confié.  Un 
inouvenient  dans  lequel  il  nous  a été  et  il  nous  e.st  encore  im- 
possible de  rcconnaiire  l'œuvre  de  la  majorité  dos  populations 
romaines  avait  renversé  fnulorité  du  Sainl  l’ère.  Le  gouverne- 
ment sorti  de  celte  catastrophe  ne  se  soutenait  que  par  l'appui 
il'un  certain'  nombre  d'étrangers  audacieux,  par  l'emploi  de 
moyens  de  rompression  et  de  terreur  et  aussi  par  la  crainte 
ipie  sa  chute  ne  fût  le  signal  du  retour  dos  abus  de  l’ancien 
régime,  presque  aussi  odieux  au  peuple  romain  que  l’anarchie 
don!  il  est  aujourd'hui  victime.  La  prolongation  d’un  tel  étal 
<1  • choses  n’anrail  pas  eu  seulement  pour  effet  d’imposer  à ce 
peupl  ’ d'intolérables  souffrances  et  d'ôter  au  chef  de  l’Église 
ealholicpie  rindépendance  nécessaire  à l'accomplissement  efti- 
«■ace  de  sa  sainte  mi.ssion.  Dans  nu  avenir  plus  ou  moins  rap- 
prorhé,  mais  certain,  elle  ne  pouvait  mniupier  d’amener  une 
iiilervcnlion  étrangère  également  menaçante  pour  l’indépen- 
ilnnce  de  l’Italie  centrale  et  iiour  l'éipiilibre  européen,  et  <)ui, 
suivant  toute  apparence,  eut  abouti  ;i  une  réaction  déplorabh' 
c nilro  l'esprit  de  réforme  cl  de  progrès  dont  le  développement 
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iissiiré,  nuis  contenu,  [nnil  seul  assurer  la  paix  des  Klals  de 
l'Kglisc.  Éviter  d'au>si  fiinesles  résultats  en  nous  interposant 
pour  ménager  une  transaction  fondée  sur  le  double  but  du 
rélablissement  de  l'autorité  régulière  et  de  garanties  elücaces 
en  faveur  des  intérêts  réels  des  populations,  tel  était  le  but 
que  nous  nous  étions  proposé.  Nos  intentions  ont  été  mécon- 
nues, ou  plutôt,  les  hommes  dont  elles  contrariaient  les  lias- 
sions égoïstes,  les  aventuriers  étrangers  que  raccom|)lissement 
de  notre  entrepri.se,  en  sauvant  Itome  des  plus  giands  mal- 
heurs, eut  fait  rentrer  dans  l'impuissance  et  dans  la  mdlité, 
.sont  parvenus,  à force  d'ai  tifices  et  de  déceptions,  à en  empê- 
cher le  succès  immédiat.  Aux  portes  mêmes  de  Home,  où  de 
trompeuses  démonstrations  semblaient  vous  promettre  un 
accueil  amical,  nos  braves  soldats,  qui  s’avançaient  sans  dé- 
liance,  sont  tombés  dans  une  sorte  de  guet-apens  qui  a coûté 
la  vie  à un  cei  tain  nombre  d’entre  eux.  Dans  notre  sincère 
désir  de  conciliation,  nous  avons  imposé  silence  au  sentiment 
d'indignation  et  de  douleur  qui  appelait  une  réparation  écla- 
tante. On  nous  protestait  que  ce  qui  venait  de  se  passer  n’était 
(|ue  l’effet  d’un  malentendu,  on  se  montrait  disposé  à négocier. 
Nous  avons  encore  consenti  à entrer  dans  cette  voie.  M.  de 
Lésseps  s’e.st  rendu  à Itome.  Vous  savez  à quel  point  il  a jioussé 
l'esprit  de  condescendance.  Des  propositions  telhs  que  le 
gouvernement  de  la  ltépubli(|ne  n’aurait  pu  les  sanctionner  • 
parce  qu’elles  ne  tenaient  pas  suflüamnient  compte  de  l'auto- 
rité du  Saint-Siéye,  constamment  reconnue  par  nous,  et  des 
nécessités  de  la  politique  générale  ont  été  présentées  au  ti  ium- 
virat  et  à rassemblée  investie  à Rome  de  l’exercice  du  pou- 
voir. On  devait  croire  qu’elles  seraient  acceptées.  Cependant, 
après  avoir  feint  un  moment  de  les  prendre  en  sérieuse  consi- 
dération, on  les  a rejetées  par  un  vote  qui  dit  assez  quel  ac- 
cueil eût  rencontré  un  piojet  d'accommodement  établi  sur 
des  hases  vraiment  pratiques.  On  a joint,  il  est  vrai,  à ce  re- 
fus la  proposition  dérisoire  de  poursuivre  la  négociation  ; mais 
de  tout  ce  qui  s’est  passé  il  ressort  bien  évidemment  que  le 
seul  but  qu’on  ait  eu  en  vue  c’est  de  gagner  du  temps,  de  fati- 
guer notre  patience,  d’affaiblir,  s’il  est  possible,  la  force  morale 
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di!  iioli’p  arith't',  i*ii  travaillant  par  des  provocations  lieiirnuse- 
irient  aussi  impuissantes  que  multipliées  à égarer  son  patrio- 
tisme et  son  amour  de  la  liberté,  enfin  d’atteindre  ainsi  la  sa - 
son  déjà  prochaine  on  nos  soldats  ne  pourraient  plus,  sans 
danger  pour  leur  santé,  continuer  à camper  sur  la  portion  du 
territoire  romain  qu’ils  occupent  depuis  un  mois. 

Le  gouvenieinimt  de  la  Répid)liqiic  manquerait  à tous  Sv's 
devoirs  si,  sc  prêtant  à de  nouvelles  temporisations,  il  luvoi  ;- 
sait  le  succès  de  ces  manœuvres  machiavéliques.  Nous  avons 
épuisé  les  nioyetis  de  conciliation;  le  moment  est  venu  où,  d • 
toute  nécessité,  il  faut  agir  avec  vigueur  ou  renoncer  à uii'* 
entre(>rise  pour  laquelle  a coidé  le  sang  des  enfunts  de  la 
France,  à une  entreprise  où,  par  consé(|uent,  notre  honneur 
est  engagé,  aussi  bien  que  nos  plus  grands  itilérèls  de  politi- 
que extérieure.  Dans  une  telle  alternative,  riiésitation  n’est  pas 
possible;  il  impolie  donc,  général,  que,  sans  perdre  un  in- 
stant, vous  vous  dirigiez  sur  Rome  avec  les  forces  imposantes 
en  ce  moment  réunies  sous  votre  commandement,  et  que  vous 
y preniez  position  en  dépit  de  toutes  les  résistances.  Telle  est 
la  volonté  du  gouvernement  de  la  République,  dont  j'ai  clé 
chargé  de  vous  transmettre  l'expression. 

Je  n’ai  |ias  besoin  de  vous  dire  qu’aujourd’hui,  pas  plus 
(ju’au  moment  de  votre  départ  pour  l'Italie,  ce  n’est  pas  le 
• despotisme  que  nous  voulons  apporter  à Rome.  Des  institu- 
tions sérieuses  fondées  sur  le  principe  de  la  sécularisation  des 
fonctions  administratives,  sur  la  discussion  libre  des  intérêts 
publics  par  les  hommes  les  plus  compétents  sont,  nous  en  avons 
la  certitude,  dans  les  intentions  du  Saint-I’ère,  et  c’est  pour 
cela  que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux  un  arrangement  qui 
lui  permrtle  de  teprendre  l'exercice  de  son  autorité.  J'envoie 
par  le  télégraphe  à M.  de  I.esseps  l’avis  que  sa  iiiission  est 
terminée  et  l'invitation  de  se  rendre  en  Fiance.  C’est  désor- 
mais avec  MM.  d'Harcourt  et  de  Rayneval,  auxquels  j écris 
aujourd'hui  même,  ipie  vous  aurez  à vous  concerter  pour  tout 
ce  qui  se  rapporte  à 1 objet  politiijne  de  votre  mission. 

Agrê<iz,  etc. 

I.F.  WIMSTIIË  l>F.<  Arr.MIlF.S  ÉrllAM.ÈIIK-'. 
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(PHKC  «••.) 

lUPl'ORT  DU  CONsEll.  u’ÉTAT  AU  l’nÉSIPKJiT  ÜK  I.A  RKI’URLIOUK,  CO.NCER- 
.NAKT  LA  MISSION  DK  M.  DK  LESSEI'S. 


l/arliclc  99  de  la  Constitution  porte  : 

« L’Assemblée  nationale  et  le  l'résident  de  la  Uépublique 
peuvent,  dans  tous  les  cas,  déférer  l’exauien  des  actes  de  tout 
fonctionnaii'c,  autre  que  le  Président  de  la  Républiipie,  au  con- 
seil d'Ktat,  dont  le  rapjmt  est  rendu  public.  * 

Le  rapport  suivant,  adopté  par  le  conseil  d'Ktat,  dans  les 
séances  des  0 et  8 aoilt,  est  publié  en  exécution  de  cet  article  : 

n Monsieur  le  président. 

Il  En  exécution  de  l’article  99  de  la  Constitution,  vous  avez 
K déféré  au  conseil  d’Etat  l’examen  des  actes  de  M.  de  Lesseps 
Il  relatifs  à la  mission  qui  lui  a été  confiée  en  Italie  » an  mois 
de  mai  dernier  ; le  conseil  d’Étal  s'est  livré  à l’étude  approfon- 
die de  cette  grave  affaire.  Tons  les  documents  mis  à sa  dispo- 
sition par  le  gouvernement  ont  été  étudiés  avec  soin,  tons  les 
r(>nseignements  ont  été  recueillis.  M.  de  Lesseps,  cpii  avait  déjà 
eni  devoir  publier  un  mémoire,  a été  entendu  par  la  section 
<le  législation.  Après  ces  longues  et  consciencieuses  recher- 
ches, le  conseil  d'État  a l’honneur  de  vous  présenter  son 
rapport. 

Il  M.  deLessejis  a été  envoyé  en  Italie  le  8 mai,  le  lendemain 
<hi  vole  de  l’As-seinblée  nationale  (|ui  exprimait  le  vœu  o que 
<1  l’expédition  d’Italie  ne  fût  pas  plus  longtemps  détournée  de 
•I  son  but.  » Provoqué  par  la  résistance  inattendue  que  nos 
troupes  avaient  éprouvée  le  .TO  avril,  au  moment  où  elles  s’é- 
taient présentées  devant  Rome,  ce  vole  imposait  des  devoirs 
au  gouvernement.  L’Assemblée  ne  lui  demandait  ni  de  recon- 
nailrc,  ni  de  défendre  la  république  romaine;  elle  n’entendait 
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pus  lion  jiliis  que  nos  troupes  se  relirassenl.  S;i  connnission, 
par  ror"iuie  de  son  l'apporleur,  avait  déclaré  vouloir  laisser 
au  ininisléie  toute  la  liberté  dont  il  avait  besoin  « jiour  ce 
« qu’exieeraieut  la  difinité  de  nos  armes  et  riiouneur  de  la 
« I''rance.  » Le  >>ouverneinent  trouva  dans  ta  résolution  de 
l'Assemblée  une  imitation  pressante  de  ne  recourir  à U force 
des  armes  que  quand  toutes  tes  tentatives  de  conciliation  all- 
iaient échoué,  et  jufrea  nécessaire  d’envover  un  agent  cliargé 
d une  mission  de  paix;  M.  de  Lesseps  fut  choisi. 

«.  Des  questions  délicates  étaient  engagées  dans  celte  mis- 
sion ; 

« D’une  part,  le  gouvernement  n’avait  pas  reconnu  la  répu- 
blique romaine;  le  nonce  du  Pape  était  resté  à Paris  avec  son 
caractère  officiel.  Les  envoyés  des  triumvirs  n’avaient  pas  été 
reçus.  Le  gouvernement  ne  voyait,  dans  les  pouvoii's  qui  domi- 
naient Itome,  que  des  poiivoii-s  de  fait,  avec  lesquels  la  néces- 
sité obligeait  peut-être  à traiter,  mais  qui  étaient  dépourvus  de 
tout  caractère  légal;  à ses  yeux,  la  réimblitiue  romaine  était 
te  produit  de  la  violence  et  de  la  surprise  ; elle  ue  se  mainte- 
nait que  par  la  terreur  qu’inspiraient  dos  bandes  d'étrangers, 
accourus  de  tous  les  points  de  l’Kurope  et  des  autres  Étals  d'I- 
talie pour  la  proclamer  on  la  défendre.  Elle  n'était  point  l'e- 
connue  par  les  puissances.  I.’Aul riche  et  Naples  avaient  en- 
voyé des  troupes  pour  la  combat  Ire.  Le  gouvernement  ne 
pouvait  lui  prêter  appui  dans  la  personne  des  hommes  qui 
gouvernaient  çn  son  nom. 

« D'un  autre  côté,  des  conférences  diplomatiques  étaient 
ouvertes  à Gaële  auprès  du  Saint-Père.  La  France  y était  re- 
présentée par  MM.  d'IIarcourl  et  de  Rayneval  ; elle  y plaidait 
la  cause  de  la  liherlé  italienne  ; elle  avait  à y lutter  contre  des 
tendances  qu'elle  ne  pouvait  vaincre  que  par  la  franchise  de 
son  langage  et  la  droiture  de  sa  politique. 

« Il  fallait  donc  que  l'ageul  envoyé  à Rome  pour  y négocier 
un  arrangeincnl  tint  un  grand  compte  de  celte  douhte  diffi- 
culté. 

(I  C'est  ce  que  les  instructions  données  à M.  de  Lesseps  si- 
gnalaient il  son  attention. 


Digiti^ed  by  Google 


l'if.CKS  jrSTIFICATIVKS. 


457 


il  Ou  y iiHli<|iii'  11'  ilimlili!  but  di'  sa  mission. 

<1  Kilo  tend  d'abord  à « soustraire  les  Étals  de  rKjrlise  à 1 :i- 
ii  narehie  (|ni  les  dé.sole.  o M.  de  Lesseps,  lont  en  élani  chargé 
d'entrer  « en  arrangement  avec  les  hommes  investis  en  re 
« moment  du  [lonvoir,  doit  s’abstenir  de  tout  ce  ipii  pourrait 
t leur  faire  croire  ipie  nous  les  considérons  comme  nn  gou- 
« vernement  régulier,  ou  leur  prêter  une  force  morale  dont 
i<  ils  ont  été  dé[iourvus  jusipi'à  présent.  Il  ne  peut  pas.ser  avec 
Il  eux  que  des  arrangements  pai  tiels.  » 

« l.a  mission  tend,  en  second  lieu,  à « empêcher  que  le  ré- 
(I  labli.ssement  d'un  pouvoir  régulier  à Home  y soit  conqii'omis 
(I  dans  l’avenir  par  une  aveugle  réaction.  » Il  faut,  « en  pré- 
(I  venant  le  développement  de  rintervention  exercée  par  d an- 
II  1res  pui.ssances , animées  de  sentiments  moins  modérés  , 
" conserver  plus  de  ]ilace  à notre  influence  [larlictdiére  et  di- 
« recle.  » Il  faut,  en  outre,  « éviter  toute  parole,  tonte  slipu- 
" lation  propre  é éveiller  les  susceptibilités  du  Saint-Siège  et 
Il  de  la  coid'érence  de  Gaéte,  troji  portés  à croire  que  nous 
I'  sommes  disposés  à faire  bon  marché  de  rautorité  et  des  in- 
« térêts  de  la  cour  de  Home.  » l’our  atteiiidi'e  ces  résultats,  il 
est  prescrit  à l'envoyé  de  « .se  concerter  avec  M.\l.  d’ilarconri 
<•  et  de  lîayneval,  sur  tout  ce  qui  aura  quelque  giavilé,  sur 
I'  tout  ce  qui  n'e.\igera|ias  une  solution  absolument  immédiale,  n 

I'  (les  instructions  étaient  formelles.  Si  elles  n’entraient  pas 
dans  le  détail  de  lont  ce  que  M.  de  Kesseps  pourrait  faire,  elles 
lui  désignaient  nettement , selon  leni's  [ii'opres  termes,  les 
rcueils  qu'il  devait  éviter.  Pour  les  c.onqiléler,  on  lui  transmit, 
le  lendemain  même,  celles  fpii  étaient  adressées  à nos  ministres 
à Gaéte. 

« Il  savait  d’ailleurs  que  le  gouvernement  était  toujours  ré- 
solu à recourir  aux  armes  si  les  essais  d’arrangement  restaient 
sans  succès;  une  dépêche  télégraphique,  adressée  le  10  mai 
au  général  Ondinot,  et  également  communiquée  à M.  de  Ées- 
seps,  se  lerniinait  par  ces  mots  : « Tâchez  d'entrer  à Home 
« d’accord  avec  les  habitants  ; ou,  si  vous  êtes  contraint  d’at- 
* taquer,  que  ce  soit  avec  les  chances  de  succès  les  plus  posi- 
Il  tives.  » 
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« Ainsi  l'ssiiyci'  d'üiilri'r  à Home  d'nccord  avec  les  hahilants, 
.sans  ivcuiiiuiilre  les  aiilm  ilê.s  romaines,  sans  inquiéter  la  cour 
de  Gaële,  et  sans  nn  lli  t’  en  (|ueslion  ses  dioits;  prévoir  l’é- 
venlnalilé  d'nin'  allaiine  et  n’en  [mini  eoniprometire  les  eli.in- 
ces  : tel  était  robjet  de  la  mission  de  M.  de  Lesseps. 

« Aueune  ineerlilude  ne  peut  s’élevei' à cet  égard;  les  termes 
de  rinslrnction  sont  l'orinels.  Les  débats  de  la  séance  de  l’As- 
s;emblée  nationale  du  7 mai  ne  contiennent  rien  qui  les  infii  ine. 
Ces  débats,  d'ailleurs,  M.  de  Lesseps  ne  pom  rait  en  anetm  cas 
s’en  prévaloir  contre  la  lettre  de  ses  instruct  ons,  seule  liase  de 
l’exainen  de  sa  conduite,  les  instructions  d’un  agent  du  gou- 
vernement ne  peuvent  jamais  être  atténuées,  étendues,  modi- 
fiées à l'aide  de  circonstances  étrangères  ou  de  commentaires 
exléi'ienrs  qui  n'en  font  point, paitie ; toutes  les  régies  de  la 
hiérarchie  et  de  la  responsabilité  seraient  conrondues  si  ce 
principe  n'était  pas  rigoureusement  suivi,  et  le  conseil  d’Etat 
manquerait  à son  devoir  s’il  ne  s’en  montrait  pas  le  sévére  ol> 
servaleur. 

Il  Comment  M.  de  Lesseps  s'est-il  conformé  à ses  inslrnc- 
tions?  C’est  ce  que  le  conseil  d’Etat  s'est  étudié  à rechercher. 

« I.e  premier  soin  de  M.  de  Lesseps,  à son  arrivée  à Rome, 
le  10  mai,  a été  de  prononcer,  d’accord  avec  le  général  <Ui- 
dinot,  la  suspension  des  hostilités.  Il  ne  pouvait  négocier, 
sans  donntr  ce  gage  de  ses  intentions  pacifiques  ; ceiieiidant, 
notre  armée  se  montrait  impatiente  d’obtenir  réparation  de  la 
surprise  du  oü  avril.  La  saison  des  fièvres  approchait  et  mena- 
çait nos  cantonnements  ; les  Auti  ichiens  étaient  en  inarclK',  les 
ti'oupes  napolitaines  avaient  franchi  les  frontières.  On  annon- 
çait une  expédition  espagnole.  Il  fallait  donc  que  la  suspen- 
sion des  hostilités  ne  se  prolongeât  pas  au  delà  du  délai  né- 
cessaire à la  négociation,  et  qu’elle  cessât  aussitùt  (pi’une 
solution  pacifique  ne  pourrait  plus  être  esiiérée. 

K II  ne  parait  pas  (pie  M.  de  Lesseps  se  soit  suffisamment 
pénétré  de  ce  besoin. 

« En  effet,  le  l'J  mai,  après  un  premier  essai  d’arrangement, 
suivi  d’un  refus  des  triumvirs,  M.  de  Lesseps  et  M.  le  général 
Üudinot  s’étaient  crus  autorisés  à signer  une  déclaration  de 
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rupluie;  an  lien  de  la  notifier  sur-le-cliainp,  M.  de  Lesseps 
allendit  liois  joins,  et  y ajouta  ensuite  de  son  chef  la  pro- 
messe de  notifier,  huit  jours  à l'aviuice,  la  reprise  des  hoslili- 
tés;  il  substitua  ainsi  nn  délai  indéfini  à un  tenue  fixé,  et  ouvrit 
aux  temporisations  des  lloinains  une  carrière  on  ils  se  sont 
empressés  di;  se  jeter. 

« Ce  n’est  que  dix  jours  après,  le  29,  qu’il  se  piôta  à un 
nouvel  iiltimiitum;  il  perdit  ainsi  en  démarches  sans  résultat 
un  temps  ipii  devenait  chaque  jour  plus  précieux. 

s Enfin,  quand  il  si<;na  le  traité  du  ôl  mai,  dont  il  sera 
«piestion  plus  tard,  il  consentit  encore  à un  dernier  délai  de 
quin/.e  jours  après  la  non-ratification. 

« Ainsi,  au  lieu  de  presser  la  solution,  il  l’ajonniait  ; au  lieu 
de  liAler  le  moment  où  notre  armée  retrouvait  sa  lilx'i  lé  d ac- 
tion, il  le  retardait. 

fl  II  espérait  arriver  à un  an  auffcmcnt  ; on  lui  prodiguait 
- des  promesses  auxquelles  il  croyait;  sa  confiance  était  exces- 
sive; aucune  circonslance  ne  donne  lieu  de  Misjiecler  ses  in- 
tentions, mais  l’événement  a prouvé  qu’il  ne  jugeait  hieu  ni  la 
situation  ni  les  hommes  avec  lesquels  il  traitait. 

« C’est  sur  le  caractère  et  la  nature  des  négocialions  même 
qu’ont  dû  se  porter  principalement  et  que  s’est  porté  en  effet 
l'examen  du  conseil  d'Etat. 

« Le  rapprochement  des  documents  produits  a mis  en  lu- 
mière un  fait  qu’il  importe  de  conslaler.  A son  arrivée  à home, 
quand  M.  de  Lesseps  était  encore  pénétré  de  ses  instructions, 
des  conversations  qu’il  avait  eues  en  France  avec  les  ministres 
et  des  impressions  de  la  séance  de  l’Assemhlée  nationale  du 
7 mai,  il  se  montrait,  dans  la  forme  au  moins,  fidèle  à ses  in- 
structions. Bientùl  il  se  heurte  contre  les  écueils  ipi’il  lui  était 
ordonné  d’éviter;  plus  sa  mission  se  prolonge,  pins  il  semble 
oublier  ses  instructions;  une  fois  sorti  de  la  ligne  qui  lui  était 
tracée,  il  s'en  écarte  tous  les  jours  davantage.  Chaque  dévia- 
tion en  amène  une  autre;  toutes  ses  préoccupations  se  con- 
centrent sur  Home;  sa  pensée  ne  se  reporte  plus,  ni  sur  le 
gouvernement,  dont  il  est  l'agent,  ni  sur  Gaëte,  dont  il  doit 
faciliter  les  négociations.  On  est  autoiisé  à conclure  de  ce  rap- 
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prochoniuiil  que  ro  n'est  pas  pour  ramener  ses  inslrnctions  à 
leur  but  primitif  qu’il  a su<‘cessivemeut  modifié  sa  rouduite, 
et  (pie  c'est  i\  l’oiue  qu’il  a été  enirainé  par  des  influences  aux- 
quelles il  n’a  pas  su  résister. 

« L'cxameu  du  conseil  d'btal  a constaté  que  M.  de  Lesseps  a 
expressément  contrevenu  à ses  instructions  eu  trois  points 
principaux  ; 

« Premièrement,  il  ne  s'est  pas  borné  h traiter  avec  les  au- 
torités romaines  comme  pouvoir  de  fait;  il  s’est  prêté  à (le.< 
actes  (pii  leur  doimaieut  la  force  morale  qu'il  Jui  était  interdit 
de  leur  accorder. 

« Ku  second  lieu,  il  s’est  mis  en  désaccord  formel  avec 
M.M.  d’il;  ircourt  et  de  Ilayneval  sur  les  ipieslioiis  les  plus  fon- 
damentales, quand  ses  iiistmclions  lui  ordonnaient  de  se  con- 
certer avec  eux  sur  loiU  ce  qui  aurait  qndijue  gravité. 

t Eidiii,  il  n’était  autorisé  :’i  faire  que  des  arrangements  par- 
tiels; la  soliitiou  générale  et  définitive  des  affaires  de  Itome 
ne  lui  était  pas  i i'inise;  il  n’avait  <’i  s’occiqier  que  de  ce  qui 
concernait  l'entrée  à Moine  et  des  conventions  spéciales  pro- 
|ires  à obtenir  cette  entrée. 

« Or,  il  s’est  saisi  de  la  question  tout  entière,  et  a pris  sur 
lui  de  la  résoudre  seul;  c’est  ce  ipii  résulte  des  stipulations 
insérées  dans  ses  divers  projets  d’arrangements.  Il  n’en  est  pas 
un  qui  ne  coiitieniic  quelque  stipulation  étrangère  à l’objet 
défini  de  sa  mission. 

« Dans  le  liremier,  il  propose  de  maintenir  un  goiiverneinent 
[irovisoire  « jusqu’au  moment  où  les  populations  romaines, 
(I  apiielèes  à faire  coiinaitre  leurs  vœux,  se  seront  prononcées 
(I  sur  la  forme  du  gouvernement  cpii  devra  les  régir,  et  sur  les 
« garanties  à consacrer  eu  faveur  du  catbolicisme  et  de  la 
K papauté.  Il 

« Dans  le  second  projet,  il  insère  une  clause  portant  que 
« les  populations  romaines  ont  le  droit  do  se  prononcer  libre- 
(I  ment  sur  la  forme  du  gouvernement.  » 

« 11  ajoute  ipie  « les  autorités  romaines  fonctionneront  sui- 
« vaut  leurs  altributious  légales.  » 

« Plus  tard,  il  envoie  aux  triumvirs  la  proposition  de  dé- 
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darcr  que  a la  République  française  garantit  contre  toute  iii- 
« vasion  êlrangère  le  teiritoire  occupé  par  nos  troupes.  » 

« Quelques-unes  de  ces  stipulations  étaient  coiii'orines  à la 
pensée  du  gouvernement  français;  mais  d'autres  y étaient  di- 
rectement contraires,  et  aucune  ne  rentrait  dans  les  termes 
d'im  arrnngeinent  partiel,  car  elles  impliquent  toutes  une  so- 
lution générale. 

« L'acte  par  lequel  M.  de  LeJscps  a terminé  sa  mission  est 
le  plus  répréhensible  de  tous. 

« Kn  la  formç,  il  est  conçu  en  violation  formelle  des  instruc- 
tions, non-setdement  sans  un  concert  préalable  établi  avec 
.MM.  d'Harcourt  et  de  Rayneval,  mais  contre  leurs  protestations 
réitérées,  contre  la  volonté  expresse  de  .M.  le  général  Oudinol, 
avec  lequel  .M.  de  Lesseps  était  tenu  d'entretenir  des  rapports 
intimes  et  confiants. 

(1  Au  fond,  ce  traité,  qui  reproduit  les  principales  disposi- 
tions des  anciens  projets  et  en  ajoute  d’autres,  contient  des 
sti[)ulations  dont  la  lecture  sufürait  presque  pour  en  faire  ap- 
précier la  gravité. 

« L'.viit.  1"  est  ainsi  conçu  : « L’appui  de  la  France  est  as- 
'I  suré  aux  populations  des  États  romains.  Files  considèrent 
« l'armée  française  comme  une  armée  amie  qui  vient  con- 
•I  courir  à la  défense  de  leur  territoire.  » 

« (iet  article  stipule  en  propres  termes  une  alliance  dé- 
fensive. 

M II  met  les  forces  delà  France  à la  disposition  des  Romains. 

« Cet  engagement  est  pris  quand  les  troupes  de  l'Autriche, 
de  l'Fs|iagne  et  de  Naples  sont  à quelques  marches  seule- 
ment. 

•i  Aiit.  ‘2.  It'accoi'd  avec  le  gouvernement  romain,  et  sans 
« s'immiscer  en  rien  dans  l'administi  alion  du  pays,  rarinée 
•I  française  prendra  les  cantonnements  extérieurs  convenables 
« tant  pour  la  défense  du  j>ays  (pic  pour  la  -salubrité  des 
Il  troupes;  les  communications  seront  libres.  » 

« Cet  article  contient  deux  dispositions  distinctes; 

« 1"  Il  ivconnail  la  Républi>pie  romaine,  bien  qu'elle  ne  soit 
pas  noimnée,  en  reconnaissant  le  gonvernemeiil  (pii  la  repié- 
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senlL'  et  qui  stipule  pour  elle,  et  en  lui  maintenant  l’adini- 
nistrntioii  du  pays. 

« Cette  reconnaissance  est  accordée  quand  le  gouvernement 
français,  à Paris  et  à Gaêle,  s'est  prononcé  dans  un  sens  direc- 
tement opposé  ; elle  expose  sa  politique  au  reproche  de  dupli- 
cité cl  de  trahison.  ' 

2*  Il  ferme  à la  France  l’entrée  de  Rome,  en  ne  lui  réservant 
(pie  des  cantonnements  e\téi1i‘urs. 

« La  mission  tendait  à obtenir  que  Rome  ouvrit  sans  combats 
ses  portes  à la  France.  M.  de  Lesseps  le  savait:  la  dépêche 
télégraphique  du  10  mai  ne  pouvait  lui  laisser  aucun  doute. 
L’entrée  de  Rome  était  pour  le  gouvernement,  pour  le  maintien 
de  l’iniluence  française  en  Italie,  pour  notre  honneur  militaire 
après  l'affaire  du  50  avril,  une  condition  nécessaire  et  à la- 
quelle noti'i:  «‘iivoyé  ne  pouvait  renoncer  en  aucun  cas  ni  sous 
aucun  prétexte. 

« Aiir.  ô.  La  llépuhl’que  française  garantit  contre  toute  in- 
<1  vasion  étrangère  le  territoire  occupé  par  ses  troupes,  o 
« (tu  celle  déclaration  est  | uérile,  si  elle  n’est  injurieuse 
pour  notre  année,  en  stipidantque  la  France  ne  se  laissera  pas 
expulser  des  lieux  cpi’elle  occupe,  ou  elle  engage  la  question 
même  de  la  paix  ou  de  la  guerre. 

<t  M.  de  Lesseps  ne  pouvait  lui  donner  que  cette  dernière 
signification,  quand  il  la  proposait  pour  la  première  fois  dans 
sa  lettre  du  24  mai  aux  triumvirs.  Il  déclarait  « ne  pas  craindre 
U de  compromettre  sa  responsabilité  et  son  avenir.  » Le 
fiO  mai,  il  tenait,  dans  une  lettre  à M.  le  général  (.tudinot,  uii 
langage  qui  laisse  voir  que,  dans  sa  pensée,  la  guerre  pouvait 
sirlir  de  cette  clause. 

« Aht.  4.  Il  est  entendu  que  le  présent  aiTangemcnt  devra 
« être  soumis  à la  ratification  de  la  République  frança  se. 

« Aut.  5.  fin  aucun  cas,  les  effets  du  présent  arraiigeii.ent  ne 
« pourront  cesser  que  quinze  jours  après  la  coinmunication 
« ofliciellc  de  la  non-ralification.  » 

« Ce  délai,  dont  il  a déjà  été  parlé,  en  y ajoutant  le  temps 
nécessaire  pour  avoir  la  réponse  du  gouverneineut  fi'aiiç.ais, 
[irolongeail  d'iiii  mois  environ  l’inac.lion  de  notre  armée;  il  est 
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accoi  dô  quand  l'aniiôe  va  ôtro  exposée  aux  ardeurs  d'un  été 
hrninnt,  quand  Bologne  est  prise,  Ancône  menacée,  et  quand 
l'inlervention  étrangère,  dont  M.  de  Lesseps  était  chargé  de 
prévenir  le  développement,  peut  recevoir  une  nouvelle  activité 
du  Ira  té  même  sur  lequel  le  gouvernement  français  va  être 
appelé  à piononcer. 

« Le  conseil  d'Ktat  ne  peut  qualifier  trop  sévèrement  ces  con- 
ventions. Leur  moindre  défaut  est  d’avoir  été  signées  par 
M.  de  I,essc|ts  contre  ses  instructions,  contre  la  résistance  de 
tous  ci’ux  dont  le  concours  lui  était  impo.sé. 

(I  Interrogé  sur  les  motifs  qui  l'avaient  porté  à les  conclure, 
M.  d(‘  hesseps  a ré|)ondn  que  son  seul  but  était  d’empêcher  le 
général  lliidinut  d attaquer  Borne;  qu'il  voulait  avoir  le  temps 
de  connaiire  les  dernières  résolutions  du  gouvernement  fran- 
çais, lequel  était  toujours  en  droit  de  ne  point  ratifier. 

« M.  de  Lesseps  tient  trop  peu  de  com|)!e  d’une  signature 
apposée  par  un  reiirésenlanl  de  la  france  au  bas  d’un  traité, 
ÿans  doute  ipie  le  gouvernement  a toujours  b‘ droit  de  refuser 
sa  ratification,  mais  un  tel  refus  est  une  résolution  rpii  peut 
avo'r  des  couséi|uences  graves  L’agent  qui  signe  un  traité  avec 
la  prévision  que  la  ratification  sera  refusée  commet  une  faute; 
il  reconnait  implicitement  à l’avance  ipie  ses  iiislruclions  ou  la 
pidiliqiie  du  gouvernement  ne  l’y  auloi  sent  |)oint.  Simpleman- 
dataire,  il  se  met  eu  opposition  avec  celui  dont  il  tient  son 
mandat.  Il  crée  des  difficultés  au  gouvernement,  qu'il  expose 
au  reproche  de  faiblesse  ou  de  tiiiiidilé,  si  la  convention  pro- 
voque des  méconicniemenis  au  dehors. 

Il  Tel  est,  monsieur  le  Président,  le  résultat  de  l’examen 
auquel  le  conseil  d’Ktat  s’est  livré. 

Il  Peux  faits  principaux  ont  été  constatés  par  cet  examen. 

K 1°  L’opposition  absolue  entre  les  instructions  de  .M.  de 
Lessi'ps  et  l’application  (pi'il  en  a faite  ; 

« '2“  La  signature  d une  convention  dont  les  stipulations  sont 
contraires  aux  intérêts  de  la  France  et  à sa  dignité. 

« Le  conseil  d'Ktat  reconnait  ipie  M.  de  Les.seps  peut  invo- 
quer, pour  atténuer  ses  torts,  la  iliflicnlté  des  circonstances, 
la  gravité  des  que.slioiis  à ré.soudre,  le  dévouement  qui  lui  a 
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l’ail  acceplcr  une  mission  à laquelle  il  ii’ètait  poiiil  préfmré,  et 
ilonl  il  n’avail  pas  eu  le  loisir  d'approfondir  loulcsles  compli- 
calions,  enfin  sa  bonne  foi,  qu’aucun  élément  de  l’affaire  n'a 
donné  lieu  de  révo(|uer  en  doute. 

« Mais,  en  faisant  cetle  part  aux  considérations  person- 
nelles, le  conseil  d’Ktat  manquerait  à sa  mission  si,  au  nom 
dt's  régies  de  gouvernement  dont  il  est  le  dépositaire  et  le  gar- 
dien, il  ne  proclamait  pas  hautement  le  devoir  étroit  qui  pèse 
sm’  tous  les  serviteurs  de  l’I-ilat  de  se  renfermer  dans  les  pou- 
voirs dont  ils  sont  investis,  d'obéir  scrupuleusement  aux  in- 
structions qu'ils  reçoivent,  et  la  sérieuse  responsabilité  qu’en- 
courent ceux  qui,  représentant  la  France  à l’étranger,  osent 
engager  sa  parole  contre  sa  volonté  connue,  dans  des  arrange- 
ments (pn  peuvent  compromettre  son  honneur  et  la  paix  du 
monde. 

« Vivien,  rapporteur. 

U II.  lioLxvY(de  la  Meurthe),  président.» 

Mmiiti’iir  lin  'i‘2  noiH  ISi!).) 


( Page  «39.  ) 

ru'i'ouT  .vr  sii.MSTr.E  de  lv  c.i'eiuie  sca  u ria-E  üc  jionte-maiuo. 


Villa-Sanlucfi,  ni  niai 


Fil  tmiiinanl  ma  lettre  du  28  mai,  j’ai  eu  rhoniieur  devons 
aiinoiicer  que  je  vous  envoyais  un  ultimatum  adressé  par  .M.  de 
l.e.>^seps  au  triumvirat. 

Je  m’associais  volontiers  aux  dispositions  piincipalcs  de 
cette  déclaralioii,  et  je  devais  croire  qu’elle  serait  immédiale- 
iiient  acceptée.  Il  n'en  a pas  été  ainsi.  Les  autorités  romaines 
ont  cru  pouvoii'  ]uoduire  de  nouveaux  moyens  dilatoires 
.M,  de  I.es.seps  m’a  prévenu  à minuit,  le  ôll  de  ce  mois,  en  pré- 
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seiice  du  chef  d’cscadroiis  Espivoni , mon  premier  aide  de 
camp,  que  vin-tt-iiualre  heures  après  l'avis  qu’il  m'en  donnait, 
la  trêve  accoi  dèe  aux  llomains  sur  ses  instances  cesserait  d'a- 
voir son  effet. 

Fort  de  cette  déclaration,  j’ai  pris  immêdiatemi  ut  des  me- 
suivs  pour  m'élahlir  simultaiiémenl  le  51  mai  à trois  heures 
du  malin,  d’une  part,  à MonleMario  et  à l’onte-Molle;  d’autre 
part,  aux  villas  l’amfdi  et  Corsiiii,  et  à l’église  San  l'aiicrazio. 

Dans  la  situal’on  actuelle,  l’importance  de  ces  deux  opéra- 
tions est  trop  évidente  pour  qu’il  soit  nécessaire  d’en  dévelop- 
per ici  les  motifs.  Toutefois,  vers  neuf  heures  du  soir,  cl  lors- 
que nous  étions  si  ra|>prochés  du  moment  de  l exéeulion,  un 
grand  scrupule  s’est  élevé  dans  l’esprit  de  M.  de  Lesseps.  Il 
n’avait  pas  signifié  ])ar  écrit  et  d’une  manière  r iiffisammcnl 
précise,  aux  autorités  romaines,  la  reprise  des  hostilités.  Il 
craignait  que  celte  lacune  ne  fil  considérer  une  action  mili- 
taire de  l’armée  française  comme  une  surprise  incompatible 
avec  les  régies  du  droit  des  gens. 

Je  devais  ou  ne  pas  donner  suite  à ces  opérations,  dont  le 
succès  était  infaillible,  ou  révéler  à l’armée  impaliefite  d’agir 
des  disseiitimenls  qui  auraient  pu  avoir  de  fâcheuses  consé- 
quences. Après  une  discussion  sérieuse,  je,  me  suis  résigné  à 
suspendre  l’exécution  des  mesures  <iui  avaient  été  arrêtées 
avec  tous  les  différents  chefs  de  service  dans  un  intérêt  tout 
militaire  et  tout  national.  Les  corps  qui  devaient  s’emparer  de 
la  villa  Pamfili,  étant  sous  ma  main,  le  contre-ordre  a été 
promptement  donné;  pour  arriver  au  bivac  des  troupes  réu- 
nies â Aqua  Traversa,  une  distance  de  cinq  lieues  était  à par- 
courir pendant  une  nuit  obscure.  L’officier  que  j’ai  envoyé  sur 
ce  point  n’a  pu  arriver  qu’à  la  pointe  du  jour  ; nos  soldats  s’é- 
laicnl  déjà  rendus  maîtres  de  Monte-Mario,  qui  d’ailjeurs  avait 
été  abandonné  par  les  li  oupes  romaines,  ^ous  nous  forlifioi.s 
sur  ce  point;  il  offre  cet  avantage  de  dominer  le  Vatican,  le 
château  Saint-Ange,  et  des  remparts  de  la  place  le  Tibre  supé- 
rieur. 

Vous  le  savez,  monsieur  le  Ministre,  nous  touchons  à celle 
époque  de  l’année  où  les  maladies  forcent  les  llomains  eux- 
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mêmes  à quitter  la  contrée  que  nous  occupons.  Cette  ciicon- 
slance,  jointe  au  vrfisinage  de.s  troupes  autricliieiiiies,  napo- 
litaines et  espagnoles,  ne  permet  pas  de  prolonger  la  trêve, 
qui,  sur  la  demande  réitérée  de  M.  de  Lesseps,  a été  consentie 
par  moi  depuis  le  17  mai. 

M.  de  Lesseps  compretid  enfin  la  nécessité  de  sortir  du  statu 
<1110  qu’il  a prolongé  jus(|u'à  ce  jour;  aussi  s'est-il  volontiei^; 
chargé  de  porter  ce  matin  à Home  la  déclaration  ci-jointe., 
dont  le  but  est  de  mettre  un  terme  à une  situation  qui  ne 
saurait  se  prolonger  sans  danger.  11  est  parti  pour  Home,  en 
grand  uniforme.  Si,  contre  son  attente,  il  ne  peut  nous  appor- 
ter une  solution  satisfaisante,  il  assurera  au  moins  aux  nalic- 
naux  les  moyens  de  quitter  une  ville  où  la  modération  de  notre 
langage,  la  droiture  de  nos  intentions  sont  méconnues  par  un 
pouvoir  qui  (pour  me  servir  des  expressions  du  ministre  de.*< 
affaires  étrangères)  ne  se  maintient  à Home,  contre  le  vom  de 
l'immense  majorité  des  populations,  que  par  l'audace  d im 
petit  nombre  d’étrangers. 

Au  retour  de  M.  de  Lesseps,  j'aurai  l’honneur  de  >ons  fa.re 
(•onnaitre  exactement  le  résultat  de  scs  dernières  négociations. 


( l>a«e  **«.  ) 

i.r.rrnr.  du  général  oudinot  au  général  autrichien  wiRrn.v. 

RELATIVEMENT  AUX  CANTONNEMENTS  DES  DEUX  ARMÉES. 

(i  juillet. 

Général, 

La  ville  de  Rome  est,  vous  le  savez,  au  pouvoir  de  l’armée 
française.  Mes  troupes  y .sont  entrées  à la  suite  de  deux 
assauts,  sans  qu’aucune  capitulation  ait  été  faite,  soit  en  faveur 
de  la  place,  soit  en  faveur  de  l’armée.  Les  troupes  romaines  se 
I couvaient  donc  à mu  disposition  dans  la  place.  Elles  désiraient 
allt  r prendre  des  cantonnements  avec  leur  artillerie  sur  des 
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point-<  occupés  par  nos  troupes.  Je  ni'y  suis  opposé.  J’ai  ac- 
cepté la  soumission  des  corps  réguliers,  qui  m'ont  demandé 
avec  instance  à servir  le  gouvernement  qui  succéderait  au  gou- 
vernement déchu.  J'ai  accueilli  cette  demande;  mais  j’ai  fait 
licencier  la  partie  des  troupes  romaines  qui  n'a  pas  fait  entière 
adhésion.  J’ai  également  dé.>armé  les  soldats  qui  appartenaient 
à des  corps  étrangers  aux  Etats  romains.  J’occupe  avec  des 
forces  imposantes  non-seulement  la  ville,  mais  encoi  e Fras- 
cati,  Tivoli,  Albano.  Les  cantonnements  sont  insulTisants.  Des 
4-.onsidérations  de  plus  d’une  nature  exigent  que  mes  troupes 
soient  cantonnées  à Civita-Castellano , Vilerhe  et  inêtne  Or- 
vieto.  J’aime  à vous  donner  ces  renseignements,  parce  que,  si 
je  suis  bien  informé,  les  troupes  que  vous  commandez  ne  sont 
pas  éloignées  de  ces  garnisons.  Nos  deux  armées,  général,  ont 
appris  à s’estimer  sur  les  champs  «le  bataille,  et,  sans  doute, 
il  ne  pourrait  y avoir  aucun  inconvénient  à ce  qu’elles  fussent 
sur  le  même  territoire.  Cependant,  pour  éviter  toute  espèce  de 
conflit,  vous  jugerez  comme  moi  qu’il  est  nécessaire  de  n’avoir 
pas  de  cantonnements  communs  et  de  ne  pas  confondre  nos 
actions.  Je  saisis  avec  d’aul.int  plus  de  plaisir  l’occasion  de 
vous  faire  connaitre  mon  avis  à ce  sujet,  que  je  m’applaudis 
d’une  circonstance  qui  me  permet  de  vous  offrir,  général, 
rassurnneede  ma  haute  considération,  etc. 


(Page  >41.) 

l.r.rTRE  Hli  CÉ.XÉR.VL  VAILI.AST  Aü  MIMSTRK  DE  I.A  GUERRE,  SUR  l.E 
CHOIX  DU  POINT  d’attaque. 


.\u  quarticr-gûuénil  de  Saiitueci.  le  2 juin  18  iO. 
Monsieur  le  ministre. 

Dès  mon  arrivée  au  quartier  général,  le  19  mai,  j’ai  eu 
l'honneur  de  vous  faire  lainnattre  qu’après  avoir  mûrement 
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rénéchi  sur  les  ilivei-sos  cuiiibiiiaisons  d’iiiio  allaque  dftslinéc 
à nous  faire  (Milrcr  dans  Home,  j(>  m'étais  décidé  pour  le  front 
(|u'occupe  la  partie  la  plus  avancée  du  Jauicule,  à l’esl  de 
l’église  t^aii  Pancrazio.  Ce  front  est  celui  que  j’ai  coté  (ti-7) 
au  plan  que  je  vous  ai  adressé. 

Les  raisons  (pii  avaieiil  motivé  mon  opinion,  avant  même 
mon  an'ivée  ici,  se  sont  corroborées  de  toutes  les  reconnais- 
sances (pie  j’ai  faites  ou  fait  faire  depuis  le  19  mai.  C’est  sili- 
ce point,  j’eii  ai  la  certitude,  que  l’ennemi  s’attend  le  moins 
à une  attaque  ; c’est  de  ce  cété  que  nous  ri.sipioiis  le  moins 
d’endommager  les  monuments  publics , considération  puis- 
sante quand  il  s’agit  d attaquer  avec  du  canon  une  ville  c.omnie 
Kome,  qui  résume  eu  elle  toute  l liistoire  de  la  civilisation  du 
monde. 

J’esiière.  que,  eu  même  temps  que  nous  pénétrerons  par 
le  front  (C-7),  nous  pourrons,  la  face  gauche  du  bastion  9 étant 
détruite  de  loin,  entrer  .sans  obstacle  par  la  porte  San  Paii- 
crazio,  et  nous  trouver  ainsi  derrière  l'enceinte  d’Aiirélieii, 
qui  va  de  ladite  porte  au  Tibre.  Cette  enceinte,  je  m’en  suis 
assuré  eu  m’introduisant  dans  Home  le  25  mai,  a été  rendue 
défensive  par  l'ennemi.  En  la  tournant,  comme  je  viens  de 
l’esprupier,  j’aiiuule  toutes  les  barricades  et  tous  les  retran- 
chements préparés  dans  le  Transtevére  en  vue  d’une  attaque 
par  la  porte  Portése. 

P.  S.  J’aurais  dû  vous  dire  que  mes  idées  sur  l’attaque  de 
Rome,  soumises  une  première  fois,  le  ôO  mai,  à la  discussion, 
en  présence  du  général  en  chef,  du  général  commandant  l’ar- 
tillerie, et  des  généraux  commaiidaiit  les  divisions,  ont  été 
unaiiiuiemeiit  acceptées.  Ce  malin,  un  nouvel  C'amen  du 
môme  projet  parait  avoir  confirmé  tout  le  monde  dans  l’opi- 
nion émise  le  ôO  mai. 

J’ai  fait  hier  une  reconnaissance  sur  le  monte  Mario,  et 
j’ai  lieu  d’espérer  qu'au  moyen  de  quelques  mesures  que 
j’ai  indiquées  ou  pourra  se  rendre  maître  de  Ponte-Molle, 
et  empêcher  que  l’ennemi,  qui  parait  avoir  fait  des  disposi- 
tions pour  faire  sauter  le  pont,  puisse  mettre  ses  projets  à 
exécution. 
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(Pase  t4S.) 

nU'POlil  Üf  tt.NÉIUI.  OUDI.NOT  btll  LA  PUISE  UE  LA  VILLA 
PAMEIU  LE  5 JUIN. 

Les  nêfrncialioiis  iiiploinnlii|iies  l'iien^ées  pni’  M.  de  Lesseps 
ont,  vous  le  savez,  raleiitij  depuis  le  17  mai,  les  opêinlions 
actives  de  l'armée  expêdilioniiaii  e de  la  Médilerr.mée.  Cepeii- 
daid  les  travaux  n'ont  jamais  été  complètement  inferrompns. 
Le  "ênic  et  l'artillerie,  aidés  par  les  noud>rcux  travailleurs 
d’iid'anlerie,  ont  fait  dt!s  galtions  et  des  fascines.  Un  pont  jeté 
en  face  do  San  l'aolo,  nous  a permis  de  nous  établir  dans  la 
l)asili(|ue  de  ce  nom,  qui,  nous  mettant  en  communication  avec 
la  route  d'Albano,  nous  permet  d'y  devancer  toute  troupe 
élraii"ére;  notre  position  y e.'^l  d'atdant  plus  forte,  que  nos 
soldats  ont  construit  à la  lélc  du  pont  un  redan  susceptible  de 
recevoir  un  bataillon. 

Le  dévouement  inces.sant  des  nfliciers.  sons-ofticicrs  et  sol- 
dats de  la  marine,  nous  a mis  à même  d'apjn  ovisionner  suc- 
cessivement le  mafrasin  des  vivres  et  le  ^n  and  parc  d'artilleiie, 
dont  les  ilcrniéies  pièces  sont  arrivées  le  1"  juin.  Nos  Irojipes 
avaient  occupé  le  .Moide-.Mario,  on  Mont-Sacré  qui  domine  à la 
fois  le  liant  Tibri',  le  Vatican,  le  fort  Saint-.\n"e  et  les  routes 
d'.Ancône  et  de  Florence. 

L'ennemi,  qui  y ava  t travaillé  avec  activité  depuis  ]itnsieurs 
semaines,  l'a  snbilenicnt  abandonné  sans  aucun  motif  le 
ôl  mai,  et  qiielipies  heures  .après,  le  lô"  léeer  et  le  lô'  de 
li"ne  l'oicupaient  sans  coup  férir. 

Le  ôl  mai,  M.  de  I.essejis  avait  conclu,  avec  les  autorités 
romaines,  une  convention  à laqiii  lie  il  désirait  ipie  je  misse 
ma  sij'nalnre,  mais  l'bonnenr  militaire  et  mes  instructions  me 
défendaient  d'attacher  mon  nom  à un  acte  ipii  s'opposait  à 
notre  entrée  à lionie.  ftans  mie  dernière  dépêche,  j'ai  eu 
1 honneur  de  vous  dire  ipie,  dés  le  I"' juin,  j'a\ais  fait  préve- 
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nir  le  triiimvirut  que  la  trêve  verbale  eonscnlic  par  M.  de  Lcs- 
seps  cesserait  d'avoir  son  cours  vin-.-t-quatre  heures  après  m.» 
notification. 

Je  fis  donner  directement  cet  avis  à tous  les  avmit-posle> 
ennemis.  Sur  la  demande  de  noti'c  cliancelicr  d'ambassade 
M.  de  Gerando,  je  consentis  à différer  l'attaque  directe  de  b 
place  jusqu'au  lundi  i juin,  au  matin  ; cet  agent  diplomatique 
fut  prévenu  que  ceux  de  nos  nationaux  qui  voudraient  quitter 
lïome  trouveraient  à San  l’aolo  un  asile  assuré. 

Cependant,  l'investissement  plus  rigoureux  de  la  place  deve- 
nait immédiatement  nécessaire  pour  entreprendre  les  pre- 
mières opérations  de  tranchée.  Le  général  de  division  Vaillant, 
commandant  le  génie  de  l'armée,  ne  pouvait  commencer  sé- 
rieusement les  travaux,  tant  ipie  l'ennemi  serait  maître  de  les 
entraver  par  la  possession  de  la  villa  Pamfili,  de  l'église  de  San 
l'ancra/.io,  des  villas  Corsini  et  Valentini.  En  enlevant  une  de 
ces  positions,  on  était  forcément  conduit  à s'emparer  des 
autres.  C'est  ce  qui  a eu  lieu,  fieux  colonnes,  l'une  comman- 
dée par  le  général  Mollière,  l’autre  par  le  général  Levaillant, 
reçurent  l’ordre  de  commencer  l’attaque  le  3 juin;  «K-s  trois 
heures  du  matin  l’imc  partait  de  la  villa  Maltci,  près  la  villa 
Santucci,  l’autre  de  la  villa  San  Carlo;  à leur  point  de  jonction, 
le  général  de  division  Regnaud  de  Saint-Jean  d'Aiigély  devait 
en  prendre  le  commandement  et  centraliser  les  actions. 

Les  généraux  llostolan  et  Guesviller  avaient  l’ordre  de  con- 
centrer leurs  troupes  et  d’appuyer  le  mouvement. 

Bien  que  la  villa  l’amfili  soit  enceinte  d'un  mur  de  quatre 
mètres  de  hauteur  et  de  cinquante  centimètres  d’épaisseur, 
bien  que  l’ennemi  y eût  élevé  en  plusieurs  endroits  de  nom- 
bi  •euses  barricades,  bien  qu’elle  fût  défendue  par  deux  mille 
hommes  environ,  elle  a été  enlevée  très-rapidement,  et  plus 
de  deux  cents  prisonniers  dont  dix  officiers,  trois  drapeaux  et 
un  caisson  de  dix  mille  cartouches  avaient  été  pris  dés  cinq 
heures  du  matin. 

L'église  de  San  Pancrazio,  attenant  à la  villa  l'ainfili,  eût 
bientôt  à subir  le  même  sort.  Nous  y étions  établis  fortement 
à sept  heures  du  malin,  l’endant  ce  temps,  deux  compagnies 
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ilu  génie,  appuyées  par  deux  compagnies  d'infanterie,  délo- 
geaient l’ennemi  d un  vaste  édifice,  situé  à trois  cents  mètres 
du  dépôt  de  tranchée  et  à trois  cents  mètres  des  murs  de  la 
place. 

L'occupation  de  l’église  de  San  Pancrazio  conduisait  néces- 
sairement à celle  du  château  Corsini,  édifice  rectangulaire  et 
construit  en  pierres  de  taille  avec  une  remarquable  solidité. 
L’ennemi  s’y  était  retranché  d’une  manière  formidable,  et  il  ne 
fallut  pas  moins  que  l’énergie  de  nos  soldats  et  l'habileté  de 
nos  officiel  pour  l’en  déloger.  Ce  résultat  était  obtenu  vers 
di.x  heures. 

l*res(|ue  simultanément,  la  villa  Valentini  et  une  grande 
ténue,  qui  est  une  sorte  de  dépendance  et  sc  trouve  à la 
même  hauteur,  étaient  aussi  énergiqueinent  défendues  et  enle- 
vées de  même. 

Cependant  les  Romains,  rx)mprenant  toute  l’importance  de 
ces  positions,  ne  pouvaient  se  décider  à nous  en  laisser  la  pai- 
sible possession.  Itepuis  le  matin  Jusqu’à  sept  heures  du  soir, 
les  colonnes  d’attaque,  soutenues  par  le  feu  le  plus  nourri  des 
remparts,  ont  fait  de  prodigieux  efforts  [lonr  reprendre  et  con  - 
server ces  trois  bâtiments;  leurs  obus  étaient  parvenus,  a plu- 
sieurs reprises,  à y mettre  le  feu,  ce  qui  nous  a parfois  obligés 
d’en  sortir;  ils  ont  été  repris  par  nous  imniédialement.  I.a 
valeur  de  nos  soldats  dans  celte  grave  situation  est  d’autant 
plus  admirable,  que,  fidèles  à notre  résolution  de  ne  pas  atta- 
quer la  place  avant  lundi,  nous  n’avons  pas  voulu  répondre 
une  seule  fois  par  le  canon  au  feu  des  remparts. 

Lu  instant,  les  troupes  romaines,  conduites,  dit-on,  par 
(laribaldi,  ont  essayé  de  nous  tourner  vers  notre  gauche  en 
faisant  une  sortie  sur  le  plateau  qui,  du  Vatican,  conduit  à la 
villa  l’anifili;  l’élan  de  nos  soldats  n’a  pas  permis  de  donner 
suite  à celte  tentative  de  l’ennemi  ; elle  a été  immédiatement 
réprimée. 

Les  Romains,  qui  ont  vingt-quatre  mille  hommes  de  troupes 
régulières  dans  la  place,  les  ont  presque  toutes  engagées  contre 
les  positions  que  nous  avions  conquises  à San  Pancrazio  et  aux 
villas  Corsini  et  Valentini. 
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Des  ilivorsions  ont  clé  faites  par  nos  troupes  ; In  cavalerie  a 
presque  conslainmeiil  parcouru  en  vue  des  reinpaiTs  la  rive 
;:auclic  (lu  Tibre  inférieur. 

D'uii  autre  c(‘ili'î,  la  brigade  .Saiivaii,  établie  depuis  quelques 
jours  à Monte-Mario,  avait  re(,-u  l'ordre  de  s’emparer  de  Ponle- 
Molle,  dont  une  arche  avait  été  délniite  et  que  tout  le  monde 
s’accordait  A croire  miné.  Celle  supposition  avait  déterminé  le 
général  à faire  passer  à la  nage  sur  la  rive  gnuclu!  une  ving- 
taine d’Iiommes  de  bonne  volonté,  dont  les  fusils  et  une  partie 
des  vêtements  avaient  été  mis  stii’  un  radeau  construit  à cel 
elfel.  Cette  opération  n’a  pas  eu  le  suc(‘és  (pi’on  en  attendait  ; 
le  gt'Miéral  ]iril  alors  le  parti  de  s’emparer  de  la  position  du 
pont  qui  tient  à la  rixe  droite.  Oiiebpies  tiraillmrs,  dont  un 
certain  nombre  de  chasseurs  à pied,  placés  sur  ce  point,  sont 
pai’xenus  après  d’assez  longs  elToiTs  à faire  taire  les  deux 
bouchi‘s  à l'eu  ipie  reuuemi  avait  mises  eu  Itatterie  pour  enliler 
le  pont,  et  ils  forcén'iit  un  millier  de  Pioinains,  (pii  se  trou- 
vaient sur  la  rive  gauche,  ü se  réfugier  dans  les  maisons  et  à 
cesser  le  feu. 

iNos  travailleurs  purent  abus,  an  moyen  de  fascines  et  de 
poutrelles,  rétalilir  provisoirement  le  pont  i>onr  le  passage  de 
l’inlanterie  (>l  bientéit  trois  couipaeuies  fiiiviit  établies  sur  la 
rive  gauclie,  elles  s’y  sont  inisis  immédiatement  en  état  de 
repousser  les  atlai[U('s  de  l’ennemi,  f ette  nuit,  les  troupes 
Itom  iines  ont  de  nouveau  tenté  une  sortie,  la  bonne  con- 
tenance (le  nos  troupes  les  a forcées  de  se  retirer  sans  ré- 
sultat. 

Tel  est,  nionsii'ur  le  ministre,  l’état  actuel  de  la  situation, 
la  journée  a été  des  pbi.s  glorieuses.  Nos  troupes  n’ont  jamais 
été  engagées  toutes  à la  fois,  mais  elles  se  relevaient  successi- 
vement. Cependant  la  plupart  d’entre  elles  ont  été  sur  pied 
depuis  (leux  betires  et  (hunie  du  malin  juscpi’â  se|il  heures  du 
soir,  elles  oui  enlevé  de<  positions  (|ui  jiaraissaient  inexpu- 
gnables, et  dont  la  conservation  aura  une  immense  influence 
^ur  le  résultat  du  siège. 

Le  nombre  des  blessés  s’élève  à C(’iil  soixante-sept  y compris 
les  ol'iiciers  ; vous  rece'  rez  proehaim  ment  A ce  sujet  un  état 
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régulier.  L’élnt  sanitaire  Hu  cerps  ex[té(iilionnaire  de  la  Médi- 
terranée eontimie  à être  très-salisfaisant. 

Dès  que  j'aurai  reçu  les  rapports  [larliculiers  des  cliefs  de 
corps,  je  préciserai  mieux  que  je  ne  puis  le  faire  ici  les  faits 
(pii  ont  honoré  h's  divers  combats  lixrés  le  ô juin. 

.le  serai  heureux  d’appeler  toute  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment sur  d(“s  soldats  qui  ont  su  .si  vaillanimcnl  porter  le  dra- 
peau français  dans  celte  journée  méinoralile  et  glorieuse. 
•Agréez,  etc. 

/,(■  ijihirrnt  ai  chef, 

OrnixoT  DE  Ukccio. 

I.e  i juin  ist'i. 


( Vuiif  ) 

assaut  et  journée  du  ÔO  ji  i.n,  d’après  >i.  evilio  dandolo.  i/  vu- 
hnilnri  ed  ibasaglieri  lomhardi.)  ‘ 

C’était  le  soir  du  5tt  juin.  .Après  qiielipics  momenls  de  repos 
passés  au  p dais  Corsini,  le  bataillon  fut  rassemblé  et  retourna  à 


^ L’iliilenr  do  cc  livre.  M.  Ftniiio  d’iirG  p-'Ali iriciine  de 

I.t>iiilk:iulic,  it  rl.il  (fu  un  nif.utl  iVi  ta  iu  >lc  Müan  imi  mars 

IS'iX.  ii  Y I'mI  pari  ?t\oc  M.tnnra,  M-»rosihi  ol  •“’fm  ftvro  Kiiritn  |hn<i<tlo.  I.cs 
(juiitrr  amis  lironi  oiiî-o!nl»lt’  I;i  o.'Ain(»iphO  île  I oitibaniio  tiatis  l'.'h*  do  lSi8, 
puis  kl  citnipai^nr  de  linmo  au  pniiU'inps  de  riiitu>'*c  ^uivanlc.  Kniilio.  deux 
fttis  dtn.iil  en  l’rvrmi’  snil.  hirii  <l,e  plus  éiiamvanl  cl  ilo  pins  sinr  ère, 

incine  «piniid  il  'c  liompo,  f|iicco  nuil  qui  pmle  puur  cpipiapho  ces  \ers  do 
Foscülo  ; 

....  Oli  «iiieli  osiinti 
^an  'Oi’t:o  rvvi'  iium  sin  il'iim.tne 

l.odi  onuuio  cl  «raiitoiO'O  ptatilo! 

Ce  jeuiic  Kmilit»  Ikiiiilolf»  iimis  limi  lic  coimno  un  Silvio  Fcllico  l’cpéfi  à la 
main.  Il  rcnln  à Milan  en  revciviiil  «le  Ik«in«  . .Vpr»H  divers  v«tvap«’s  eu 
Frame  ol  en  Oiieiil,  ;»pr»*s  avuir  paru  un  moiiM’ni  mais  ccUo  fois  à cAlé 
■le  me*  soIiI.tU  sous  (es  mur$  «lo  S'  iKi'U^pol.  ii  vint  mourir  dans  sa  patrie 


Digitized  by  Google 


IMÉCES  JUS'IIFICATIVES. 


47  i 

la  porleSainl-Paiicracü.  La  pluie  tombait  à loi  reiits.  Les  soldats 
attendirent  longtemps  à ciel  ouvert  de  recevoir  une  destina- 
tion. Deux  compagnies  restèrent  de  réserve  à la  villa  Spada  ; 
la  seconde  vint  occuper  la  brèche  du  bastion  n"  8.  En  proie  à 
une  tristesse  mortelle,  j’accompagnais  mon  ami  Emilio  Moro- 
sini  jusqu’il  son 'poste,  La  nuit  descendait  noire  et  tempétueuse. 
Nos  pieds  s'enfonçaient  dans  le  terrain  remué  par  de  récents 
travaux.  La  lueur  des  éclairs  nous  empêchait  de  voir  la  lumi- 
neuse parabole  des  bombes  et  de  les  fuir.  Contraints  à tout 
moment  de  se  jeter  à plat  ventre  dans  la  fange  pour  éviter  les 
éclats  de  ces  projectiles,  les  soldats  avançaient  lentement  en 
proie  aux  impressions  les  plus  décourageantes.  A la  faveur  des 
ténèbres  et  du  désordre  de  cette  marche,  le  plus  grand  nom- 
bre s’étaient  débandés  et  s’en  étaient  allés.  Arrivés  l>  1a  brèche, 
il  restait  à peine  assez  d’hommes  pour  relever  les  sentinelles. 
L’ouragan  redoublait  de  furie,  la  pluie  nous  engourdi.'isait, 
l’obscurité  devenait  opaque.  Pauvres  bersagliei's , enfoncés 
jusipi’aux  genoux  dans  la  boue,  atterrés  parla  chute  frécpiente 
et  fatale  des  bombes,  ils  se  rendaient  an  poste  du  péril  dans  un 
silencieux  découragement!  C’était  un  spectacle  qui  faisait  mal 
à voir.  Que  Dieu  pardonne  à ceux  qui  furent  cause  de  ce  car- 
nage inutile!  Ils  ont  d’autant  plus  besoin  du  pardon  de  Dieu 
que  convainctis,  par  ratlcstation  des  plus  intrépides  militaires, 
de  rinefficacitè  de  toute  résistance,  ils  s’obstinèrent  à la  con- 
tinuer contre  tonte  conscience  et  toute  humanité  pour  le  seul 
orgueil  de  pouvoir  dire  ; Nous  n’avons  jmscédô!  Je  sais  que 
le  vulgaire  applaudit  et  appelle  gloire  de  l’Italie  cette  détermi- 
nation de  gens  qui,  loin  de  tout  datiger,  tranquilles  sur  leur 

d'une  malailic  lie  tangiKMir  qui  te  minait  depuis  taiigleni|ia;  c’étnil  peu  de 
jours  avant  t'arrivée  des  Kraii^-uis  imi  ISàO,  Ses  t'iinéraitles  furent  ta  dernière 
niaiiircstation  des  Mitanai.s  cuiitrc  la  doininalinn  de  I étranger.  Il.mdolo  et  les 
amis  v.-ilnienl  mieux  sans  aiiruii  doute  que  la  cause  pour  laquelle  Ma/sini  les 
fit  comliattre  à Home.  Ne  pouvant  ni  rentrer  en  l.ouibardie  après  rarmisticc 
de  Milan  qui  n'avait  rien  stipulé  ou  leur  faveur,  ni  rotor  en  l'iémoi  t où  les 
populations  cl  le  gouvernenieni  les  voyaient  de  Iriis-mauvaia  cril.  ils  sc  lais- 
sèrent enrôler  au  service,  de  la  république  romaine.  Ia;s  hèroïi|ues  et  pieux 
détails  qii  on  va  lire,  prouvent  roinbieiiil  serait  facile  de  réconcilier  le  catlioli- 
(isme  et  la  cause  de  l’indépciidanre  ilalii  nne,  aussitôt  que  ecllc-ci  aurait 
secoué  le  joug  d'une  factioii  ennemie  de  l'Église. 
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siégo  cl  inimis  de  sauf-conduit,  ne  s’exposaient  après  tout 
qu’à  partir  pour  aller  reprendre  les  habitudes  de  leur  riche 
exil.  Et  je  sais  aussi  que  pour  célébrer  ceux-là,  on  oubliera 
bientôt  jusqu’aux  noms  de  ceux  qui  ont  noblement  sacrifié 
leur  vie  au  devoir! 

Vers  les  onze  heures,  mon  service  m’appelant  auprès  de 
Manara,  je  laissai  Morosini,  après  l'avoir  chaudement  em- 
biassé.  La  canonnade  mêlée  de  coups  de  fusil  aux  avant- 
postes  continuait  de  plus  belle. 

A deux  heures  de  l’après-minuit,  l’ennemi,  favorisé  par  les 
ténèbres  et  par  la  négligence  de  quelques  postes,  força  les 
brèches  et  fit  irruption  dans  notre  ligne,  lléveillés  par  le  va- 
carme de  cet  assaut,  eu  un  iiistaut  nous  fûmes  tous  sur  pied; 
on  cria  de  toutes  paits  aux  armes,  et  la  générale  fut  battue. 
Mais  la  nuit  était  très-obscure,  le  ciel  encore  orageux.  Les 
coups  de  fusil,  les  cris  se  i-approchaient  toujours  et  la  confu- 
sion était  inexprimable. 

Je  vis  à ce  moment  Garibaldi  se  porter  en  avant,  l’épée  lioi’s 
du  fourreau,  chantant  un  hymne  populaire,  et  rallier  derrière 
lui  quelques  braves,  pendant  que  les  autres  s'arrêtaient  frappés 
d'une  terreur  panique,  croyant  se  voir  entourés  et  taillés  en 
pièces.  En  peu  de  minutes,  les  l'rançais  avaii.mt  renversé 
lous  les  obstacles  et  avaient  atteint  la  barricade  de  gabions, 
qui  protégeait  la  villa  Spada.  A cette  vue,  les  nûties  re- 
prirent courage,  la  fusillade  commença,  et  la  barricade  fut 
prise  et  reprise  au  milieu  du  plus  effroyable  fracas  de  cris,  de 
coups  de  canon,  de  bombes  qui  éclatent  et  de  toits  qui  s’é- 
croulent. 

Le  poste  de  Morosini  fut  des  premiers  entouré.  A peine 
avait-il  entendu  les  cris  étrangers,  ce  brave  jeune  homme  s’é- 
tait jeté  seul  en  avant  pour  s’assurer  de  C(>  qu’il  y avait  de  nou- 
veau. Tout  d’un  coup  iLse  vit  assailli  de  toutes  paris  et  sans 
espoir  d’être  secouru.  Il  se  défendit  courageusement  avec  son 
sabre,  et  ses  pistolets,  en  encourageant  de  la  voix  les  siens  à 
avancer.  Frappé  au  ventre  d’une  balle  et  d'un  coup  de  baïon- 
nette, il  tomba,  et  l'ennemi  passa  outre.  La  poignée  debersa- 
gliers  qui  étaient  là,  après  une  résistance  obstinée,  se  voyant 
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jiris  (le  (laiic  et  par  dm*ière , jetèrent  leurs  armes,  fjualre 
d'entre  (’iix  élaietil  déjà  aeeoiinis  iioiir  relever  Morosiiii,  qui 
était  adoré  de  ses  lioinmes.  Place  sur  une  rdviére,  il  fut  porté 
au  pas  de  course  vers  la  villa  Spada,  où  nous  tenions  encore. 
Alais  elle  était  déjà  entourée  : le  coiiéj,'c  toinba  au  milieu  des 
Français,  qui  crièrent  de  loin  : (t  Qui  vive?  — Vrisonniers!  » 
répondit  Morosini  d’une  voix  éteinte.  Mais  l'ennemi,  craignant 
sans  doul('  uin-  ruse  de  guerre,  s'avainja  à la  ba'ioimetle.  Un  des 
bersagliers  (pii  perlaient  Morosini  m'a  raeonlé  (jne  se  voyant 
abordés  jtar  des  soldats,  que  le  combat  avait  rendus  furieux, 
ils  avaient  déposé  la  civière  et  tenté  de  s’enfuir.  On  vil  aloi-s, 
déplorable  spectacle!  ce  panvi'c  ami  se  dresse)'  sur  sa  couebe 
ensanglantée  et,  saisi>sanl  son  épée,  défendre  sa  vie  d’une 
main  monranle,  jusqu’à  ce  que,  b'appé  au  ventre  une  seconde 
l'ois,  il  tomba  de  nouvi'au.  Fmns  d'un  courage  si  malheui-eux, 
b’s  Français  le  relevèrent  et  le  porlérenl  à rambniance  de 
ti'anc.liée. 

lieauc.oup  de  l'écits  ont  été  faits  de  sa  moi't.  Ce  que  j’ai  pu 
recueillir  de  certain,  c’est  (pi'il  vécut  encore  trente  heures, 
résigné,  pi  iaié,  pirl  int  de  sa  famille  et  arracbant  des  larmes 
aux  enni'mis  qui  I entoiiraii'iit  avec  adiniralion.  be  matin  du 
juillet,  il  rendit  à Dieu  .‘^ou  àine  S(  j'eine.  Ob  ! qu'une  parole 
me  soit  permise  sur  c(*t  incomparable  jeune  lioinme,  objet  de 
li'iidi'csse,  d'admiialinn  et  de  deuil  poni'  Ions  ceux  (|ui  Font 
comiu  ! .N’ayant  pas  (■ncnre  dix-liuil  an>,  il  était  l’exemple,  la 
mei'Vt'ille  du  bal  ailloli  par  son  evang.Mique  et  touebante  bonté. 
L(“  plus  enfant  d(*  nous  tons,  il  était  eoinine  notre  Mentor,  cl 
nous  l’aiqii'lioiis  1 ai  ge  gardien  de  la  légion  londiarde,  tant 
étaient  appréciées  de  Ions  la  pmV'lé  virginale  de  ses  mccui'S  et 
la  sévérité  inaltérable  de  ses  principes,  (pi’il  ne  savait  pas  faire 
lliH'.bir  devant  stxs  amis.  Pden  de  |dns  beau  (pie  de  le  voir  au 
f(‘ii,  toujours  calme  aux  endroits  li!S  pins  |iérilleux,  murmurant 
à voix  basse  (picbpies  prières  et  connnandanl  à ses  liommes 
avec  le  sang-froid  d'un  vieux  capitaine... 

.Après  la  [irise,  des  diversi's  bréclii's,  on  combattit  sur  tous 
les  points.  I.i's  Français  occupai-  iit  tous  les  bastions,  nos  rues, 
nos  barricadi's:.  Ils  nous  avaicuit  [iris  un  grand  nombre  de  ca- 
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lions  que  nos  mtilleiirs  avaic'iU  en  soin  d'cnclouiT.  On  vil 
bcancoup  de  ces  braves  embrasser  leurs  pièces  avec  l'iièroïsine 
du  désespoir  et  se  faire  luer  plulôl  que  de  les  rendre. 

Le  jour  pointait;  avec  la  luinière  le  courage  revenait  A no.- 
soldats;  ils  se  ralliaient  de  partout  et  eberchaient  :\  se  préci- 
piter sur  renneini  qui  avançait.  Mais  tout  ordre  était  rompu  et, 
à chaque  inoinent,  les  Français  grossissaient  leur  nombre.  i\os 
bersagliors  se  réunirent  à la  villa  Savorelli;  ceux  de  (laribaldi, 
dans  la  me  et  dans  les  jarilins  voisins.  L’attaque  fut  sonnée, 
tous  se  lancèrent  avec  un  dernier  effort  de  courage,  et  l'en- 
neini  s'arrêta  sur  tous  les  points  devant  cet  élan  d’une  armée 
déjà  vaincue.  Le  canon  tonnait  continuellement.  Nos  batteries 
minées,  sans  artilleurs,  ne  savaient  plus  répondre,  beaucoup 
de  nos  soldats  tombèrent  inortclleinent  frappés. 

La  villa  Spada  était  entourée;  nous  avions  été  contraints  de 
nous  y enfermer,  de  barricader  les  portes  et  de  nous  défendre 
par  les  fenêtres.  Les  boulets  de  canon  y entraient  dévasbint 
tout,  et  aussi  les  balles  des  chasseurs  de  Vinceiines,  qui  rare- 
ment manquaient  leur  homme...  L'air  était  de  feu  autour  de 
nous,  le  bAlimeiit  où  nous  étions  tremblait  parfois  sous  l'ébran- 
lement de  la  canonnade,  ('.cite  défense  durait  de[iuis  deux 
heures.  Manara  allait  coiilinuellemeiit  de  chambre  en  chambre, 
ranimant  les  combattants  par  sa  présence  et  scs  paroles.  Je  le 
suivais  l'âme  pleine  d'angoisses,  en  pensant  à mon  pauvre  Mo- 
rosini  dont  on  n'avait  auciinc  nodvelle.  line  balle  en  ricochant 
vint  me  frapper  au  bras  droit.  « Pardieu,  s'écria  Manara  se 
cappelant  ma  blessure  du  ô juin,  c’est  donc  toujours  toi  qui 
seras  blessé  ! je  n'emporterai  donc  rien  de  Home  ! » 

Peu  de  moments  après,  comme  il  examinait  avec  une  lu- 
nette quelques  Français  qui  dressaient  un  canon  en  face  de  la 
fenêtre  on  il  était,  un  coup  de  carabine  le  traversa  de  part  en 
part.  Il  fit  trois  pas,  puis  il  tomba  en  avant,  sans  que  de  mon 
seul  bras  gauche  j’en.'ise  pu  le  retenir,  i Je  suis  mort,  me  dit-il, 
je  te  recommande  mes  enfanis  ! » Le  médecin  accourut,  je 
l’interrogeai  anxieusement  du  regard,  et  en  le  voyant  pâlir  je 
sentis  que  je  perdais  toute  espérance.  Il  fut  placé  sur  une  ci- 
vière, et,  nous  lançant  par  une  fenêtre  en  ruine,  nous  nou> 
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julûiiies  dans  la  cainpagno.  Manara  laissant  tomber  une  de  ses 
mains  dans  les  miennes,  me  disait  : • Ne  m'abandonne  pas  ! 
reste  avec  moi. ..•>  El  je  le  suivais,  le  cœur  saignant  bien  plus 
que  ma  blessure.  J’avais  rempli  jusqu'au  bout  mon  devoii-  de 
soldat  ; il  me  restait  à l emplir  le  plus  douloureux  olïice  di' 
l'amitié. 

Après  beaucoup  de  détours,  nous  arrivâmes  à rambulance  de 
Santa  Maria  délia  Scala,  où  se  Irouvaienl  déjà  un  certain  nombre 
de  blessés  qui  n’avaient  pu  être  transportés  plus  loin.  Manara 
médit  d'envoyer  chercher  le  docteur  Augustin  Beitani,  son  ami 
de  Milan.  .Aux  médecins  qui  rentouraienl,  il  réi>ondail  : x.Lais- 
sez  moi  mourir  en  ])aix,  ne  me  touche/,  pas!  » Averti  moi-même 
par  eux  qu  il  avait  peu  d'heures  à vivre,  je  me  |ienchai  vers 
son  oreille  ; « Pense  à Dieu  ! lui  dis-je  doucement.  — Oh  ! 
oui,  j'y  pense,  me  i-êiioiidil-il,  et  de  tout  cœur!  » Alors  je  lis 
signe  à un  capucin  qui  était  là  pour  disiribuer  aux  braves  les 
secours  de  la  dernière  heure.  Il  s’approcha,  et  au  milieu  des 
signes  de  la  plus  touchante  contrition  du  mourant,  il  lui  donna 
l'absolution.  Manara  voulut  en  outre  être  reconl'orlé  par  le 
viatique;  je  m’étudiais  de  mon  mieux  à dévorer  mes  larmes 
pour  le  préparer  au  grand  passage.  Une  suave  douceur  en- 
vahissait mon  âme  de  voir  ce  pauvre  et  clier  ami  affronter  la 
mort  aussi  chrétiennement.  Après  avoir  communié,  il  ne  parla 
plus  de  quelques  moments.  Puis  il  me  recommanda  de  nou- 
veau ses  enfants  ; « Elévc  les,  me  dit-il,  dans  l’amour  de  la  re- 
ligion et  de  la  patrie!  » Il  me  pria  de  rapporter  son  coips  en 
l.oinbardie  avec  celui  de  mon  pauvre  frère.  Me  voyant  suffoqué 
par  les  sanglots,  il  me  dit  avec  le  sourire  de  la  plus  douce 
amitié  : « Cola  te  fait  donc  beaucoup  de  peine  que  je 
meure?...  » Son  soldat  d’ordonnance  pleurait  à ses  cAlés,  il 
l’appela  et  lui  demanda  pardon  s’il  lui  avait  quelquefois  trop 
vivement  parlé...  Avant  de  mourir,  il  lira  de  son  doigt  un  an- 
neau qui  lui  était  bien  cher,  le  passa  au  mien,  et  m’attirant  à 
lui,  me  dit  ; « Je  saluerai  ton  frère  pour  loi,  n'esl-ce  pas?...  » 
Il  avait  vingt-doux  ans... 

Le  combat  continuait  avec  acharnement  ; les  nôtres,  guidés 
))ar  Garibaldi,  firent  une  dernière  charge  à la  baïonnette  et  ro- 
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poussèrent  les  Français  jusqu’à  la  seconde  ligne.  Ce  lui  le  su- 
prême elïort  de  la  défense.  Le  bruit  se  répandit  que  la  imini- 
«'.ipalilé  avait  envoyé  au  camp  une  demande  de  capitulation 

I.a  nuit  revint  silencieuse  et  triste  ; prc.'i(|ue  tous  nos  postes 
étaient  abandonnés;  de  nos  hommes,  un  grand  nombre 
étaient  tués  ou  bli’ssés,  le  reste  gardait  un  admirable  courage, 
mais  la  ville  était  évidemment  perdue.  Les  Français  occupaient 
Ions  les  bastions,  le  Vacello,  et  s’avançaient  jusqu'à  .San  Pietro 
in  Monlorio. 

La  journée  du  50  juin,  bien  que  si  triste  par  ses  résultats, 
restera  glorieuse  pour  les  armes  italiennes.  Mais  trop  de  vies 
|irécieuses  furent  sacriliées  dans  un  inutile  combal  ! 

Ayant  raconté  les  funérailles  du  commandant  .Manara,  les 
pourparlei-s  pour  la  capitulation  qui  traînait  en  longueur 
parce  que  le  général  Oudinot  voulait  qu’on  lui  livrât  les  Fran- 
«ais  qui  venaient  de  combattre  contre  la  France,  enfin  la  red- 
dition de  la  ville  sans  conditions,  M.  Dandolo  expose  la  cruelle 
situation  de  ses  compagnons  de  la  légion  lombarde,  à qui  toute 
I Italie  restait  fermée.  Ceux  qui  avaient  remplacé  Manara  pen- 
saient à eux  plus  qu’à  leurs  liommcs.  Une  somme  votée  par  le 
gouvernement  romain,  pour  être  distribuée  aux  officiers  et  sol- 
dats de  la  légion,  fut  criminellement  gaspillée,  ainsi  que  les 
fonds  qui  restaient  en  caisse.  La  générosité  française  devait 
être  le  dernier  recours  de  ces  malheureux.  Aussi  ce  fut  avec 
line  inexprimable  émotion  de  reconnaissance  que  M.  Dandolo 
vit  ariiver  la  lettre  suivante  adressée  au  commandant  Manara 
par  le  général  Oudinot,  qui  ignorait  que  ce  brave  officier  eût 
trouvé  la  mort  en  combattant. 


Monsieur, 

.M.  le  marquis  d’Azeglio  qui  parait  vous  porter  le  plus  vil 
intérêt,  appelle  mon  attention  sur  vous  et  la  situation  que  pour- 
raient vous  avoir  fait  les  événements  delà  guerre.  Je  ne  ferai, 
inousieur,  que  me  conformer  aux  instincts  bien  connus  de  la 
nation  française,  en  accueillant  avec  égard  un  brave  soldat, 
quelles  que  soient  d’ailleurs  les  circonstances  qui  l’ont  mis  en 
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présence  de  notre  année.  Je  suis  donc  tout  disposé  à prendre 
en  très-sérieuse considéralion  la  rccoininandaüon  de  M.  d’.\ze- 
glio. 

11  peut  se  faire  que  l’éloigneinenl  de  votre  patrie  ait  di- 
minue vos  ressources  pécuniaires.  Si  cela  était,  vous  pourriez 
me  faire  connailre  vos  besoins;  je  m'empresserai  de  les  sa- 
tisfaire et  je  m’applaudirai  de  vous  être  agréable. 

Ilecevez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  par- 
ticulière. 

Le  (fénéral  en  ehcf, 

OlDISOT  UE  Regcio. 

l'uarlicr  géniîral.  le  2 juillel  1840 


Celte  lettre,  que  M.  Dandolo  a publiée  d’après  le  texte  ori- 
ginal resté  en  sa  possession,  et  que  nous  sommes  tiers  de  trou- 
ver dans  un  document  italien,  termine  dignement  le  noble  et 
touchant  récit  des  deux  campagnes  des  bersagliers  lombards 
en  1848  et  1849. 


( Page  «&S. ) 

paont.xH.KTiox  des  TinuMvins  rotra  ixvitek  i,.\  uockceoisie  nouAixi: 

AVENIR  TRAVAIL1.ER  AUX  FORTIFICATIONS. 

Romains, 

Les  bras  des  pauvres  ouvriers  ne  suflisant  pas  à l’ouvrage 
des  fortitications  qu’il  faut  opposer  aux  canons  du  lieutenant 
de  Louis  Bonaparte,  que  les  citoyens  de  toutes  les  classes 
accourent  donc  en  travailleurs  volontaires!  Les  pères  et  les 
mères  de  ces  rrançais  qui  nous  font  la  guerre  aujourd'bui 
pour  tuer  notre  république,  donnaient,  en  1790,  l’exemple  d’un 
pareil  élan  d'entliousiasme.  On  vit  alors  les  élégants  Parisiens, 
les  femmes  aussi  bien  (jue  les  hommes,  manier  la  bêche  et 
traîner  les  brouettes.  Faisons  voir  à leurs  enfants  corrompus 
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(|ue  nous  avons  recueilli  rhéritage  de  ces  veiTus  qu’ils  ont 
abdiquées.  La  seule  vue  des  nouveaux  et  délicats  travailleurs 
réveillera  les  forces  des  ouvriers  robustes  et  rompus  au  tra- 
vail. Hâtez-vous  donc,  tous  à l’ouvrage!  Qu’aucune  gloire  ne 
manque  aux  citoyens  de  Rome  ressuscitée  ! On  peut  servir  la 
patrie  de  tonte  manière . Les  mains  blanches  qui  se  seront 
noircies  et  endurcies  en  maniant  la  pioche  et  la  biche,  seront 
aussi  honorables  que  si  elles  étaient  marquées  des  blessures  du 
combat  ! , 

Les  triumvirs  : Arhei.liri,  — Mazzisi,  — Saffi. 


(P««e  ta«.) 

IIÉCRET  Dü  CAPIT.M.NE  FELICE  ORSISI  METTANT  LA  VILLE  d’aNCONE 
EN  ÉTAT  DE  SIÈGE. 


Considérant  que  les  auteurs  des  fiéquenls  assassinats  qui 
ont  ensanglanté  Ancône,  ont  des  associés  ici  et  dans  les  villes 
environnantes  ; 

Considérant  que  la  justice  doit  exercer  son  libre  cours,  et 
que  le  gouvernement  de  la  République  est  prêt  à succomber 
plutôt  qu’à  permettre  que  le  crime  et  la  barbarie  restent  im- 
punis ; 

Considérant  que  beaucoup  d’employés,  profitant  du  relâclie- 
inent  inévitable  dans  les  premiers  moments  d’une  révolution, 
ne  font  pas  leur  devoir,  trahissent  la  République  et  la  nation, 
appauvrissent  le  Trésor  public  et  rendent  inutiles  tous  les 
elforts  généreux  du  peuple; 

Le  commissaire  extraordinaire  de  la  République  romaine, 
capitaine  Felice  Orsini,  en  vertu  des  pleins  pouvoirs  à lui 
conférés  par  le  triumvirat,  par  décret  du  19  avril  courant; 
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ürdoiiiu"  : 

ÂiiTici.E  iMiEMiEii.  La  ville  d'Aiicôiie  est  déclarée  en  état  de 
siège. 

Anr.  2.  Personne  ne  pourra  entrer  en  ville  on  en  soilir,  à 
quelque  heure  que  ce  soit,  sans  un  permis  spècial  du  préfet  ou 
du  délégué  dé.Kigné  par  lui. 

.Anx.  3.  Dés  les  vingt-quatre  heures,  à la  toiid)ée  de  la  nuit 
et  jusqu'à  la  pointe  du  jour,  les  citoyens  devront  entretenir 
des  lumières  à leurs  croisées.  La  municipalité  viendra  en  aide 
anx  faniilles  pauvres  qui  ne  pourront  supporter  cette  dé- 
pense. 

.Alix.  i.  Tous  les  assassinats  commis  seront  sommairement 
et  militairemenl  jugés  par  un  conseil  de  guerre. 

AiiT.  5.  Tout  attentat,  soit  aux  personnes,  soit  aux  proprié- 
tés, sera  jugé  comme  ci-dessus. 

Alix.  6.  Tout  citoyen,  bourgeois  ou  militaire,  convaincu  par 
la  déposition  d'un  seul  témoin,  de  n'avoii’  pas  empêché  un 
assassinat  ou  un  autre  crime,  de  ne  ])as  l'avoir  dénoncé,  et, 
s'il  n’avait  pu  l’empêcher,  de  ne  pas  avoir  arrêté  le  coujiable, 
sera  consi  lérè  comme  complice  et  jugé  d’après  l art.  4. 

Arx.  7.  Tout  employé  civil,  convaincu  d'avoir  failli  à son 
devoir  de  propos  délibéré,  sera  destitué  et  puni  d’après 
l'art  4. 

Alix.  8.  Il  est  défendu  de  porter  des  fusils  par  la  ville  à tout 
individu  qui  ne  fait  ]ioinl  partie  de  la  garde  nationale. 

Arx.  9.  Tous  ceux  qui,  par  leurs  antécédents,  sont  connus 
pour  être  ennemis  du  gouvernement  ou  associés  des  auteurs 
des  assassinats,  seront  traduits  devant  le  conseil  de  guerre, 
lorsqu’ils  seront  trouvés  porteurs  d’armes  de  guerre,  de  quel- 
que soi'te  qu’elles  soient. 

Arx.  10.  Les  présentes  dispositions  auront  force  de  loi  jus- 
qu’à nouvel  ordre, 

Le  commissaire  extraordinaire  de  la  Héjnihlique  romaine, 

Felice  Orsim,  capitaine. 

.\iuôiii',  le  '.iT  avril  IStU. 
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(Puge  t«».) 

• I.ETTRE  ItU  l'BÉSIDENT  DE  I.A  RKPI'BI.IQIE. 

Élvs^c-Nslional,  13  juillet  Isl'.t 

Mon  cher  général, 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  vous  féliciter  du  résultat  que 
vous  avez  obtenu. 

En  entrant  à Rome  malgré  la  vive  résistance  de  ceux  qui 
s'y  défendaient,  vous  avez  maintenu  le  prestige  qui  s’attache 
à notre  drapeau. 

Je  vous  prie  de  faire  connaître  aux  généraux  qui  sont  sous 
vos  ordres,  et  aux  troupes,  en  général,  combien  j’ai  admiré 
leur  persévérance  et  leur  courage. 

Les  récompenses  que  vous  porte  votre  aide  de  camp  sont 
bien  méritées,  et  je  regrette  de  ne  pas  pouvoir  les  remettre 
moi-méine. 

J’espére  que  l’état  sanitaire  de  votre  armée  se  maintiendra 
aussi  bon  qu’il  l'est  aujourd'hui,  et  que  bienlét  vous  pourrez 
revenir  en  France,  avec  honneur  pour  nos  armes,  et  avec  bé- 
néfice pour  notre  influence  en  Italie. 

Recevez,  mon  cher  général,  l’assurance  de  mes  sentiments 
d'estime  et  d’amitié. 

Loin.s-NAroi.Éos 


(Pase  ••>.) 

1.ETTI1E  DES  CARDIHAUX  FOHIIAST  LA  COMUIsSIOH  COLVERXEMEXT.ALE 
AD  GÉSÉRAL  OCDISOT. 

I)u  palais  du  Quirtn.Tl,  2 août  1840. 

Les  Cardinaux  soussignés,  composant  la  commission  gou- 
veriiemeiilale  de  l’État,  ont  reçu  la  dépêche  du  général  <Mi- 
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diiiot,  duc  de  Reggio,  commandant  en  chef  l'armée  française, 
par  laquelle  il  lui  a plu  de  leur  faire  connaître  les  disposi- 
tions prises  dans  le  diflicile  moment  .de  la  glorieuse  entrée  des_ 
troupes  françaises  sous  ses  ordres  dans  la  ville  de  Rome  ; 
dispositions  qui  se  rapportent  à la  marche  des  affaires  pu- 
bliques et  spériâlement  à l'administration  de  la  justice  jusqu  à 

notre  arrivée  dans  cette  c.apitale. 

Les  soussignés  sont  pleinement  convaincus  du  zèle  et  de 
l’esprit  de  conciliation  dont  le  général  a fait  preuve  en  toute 
rencontre,  afin  que  les  habitants  de  Rome  sentissent  le  moûts 
possible  les  elTels  d’une  situation  exceptionnelle  et  malheu- 
reuse. Us  ne  sauraient  oublier  de  le  louer  dignement  pour  avoir 
pourvu  avec  une  droiture  intelligente  aux  cas  les  plus  urgents. 

En  celle  heureuse  occasion,  les  Cardinaux  soussignés  aiment 
à certifier  à l'honorable  général  qu’il  trouvera  en  eux  et  dans 
les  ministres  du  gouvernement  pontifical,  au  rélabli.ssement 
duquel  il  a tant  coopéré  (al  di  cni  ristabilimenlo  egli  ha  tanta 
cooiKratu),  la  plus  parfaite  entente  pour  les  rapporU  qui  de- 
vront exister  entre  eux  et  lui,  tant  que  les  troupes  françaises 
resteront  à Home  et  en  d’autres  lieux  de  l'État  pontifical.  Ils  es. 
pérent  avec  une  entière  confiance  que  ces  rapports  réciproques 
UC  seront  jamais  et  en  aucune  manière  altérés. 

Les  soussignés  ont  l’honneur  de  confirmer  au  général  les  as- 
surances iTe  leur  considération  la  plus  distinguée. 

Cardinal  Dell.v  Genga.  Cardinal  Vaknicelli.  Cardinal  Altiebi. 


(P«*e  ••«.) 

I.ETTRE  DE  M.  DE  TCCQOEVILLE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 
AU  CÉ.NÉRAL  OUDINOT. 

Paris,  4 noi^t  1849. 

Moiï  ^^êiiéral, 

le  reviens  encore  sur  ce  qui  a fait  l’objet  de  ma  dernière 
dépêche,  routes  les  nouvelles  qui  m’arrivent  d'Italie,  me 
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convainquent  de  plus  en  pins  que  vous  n'avez  pas  compris, 
comme  le  gouvernement  de  la  République  l'entendait,  votre 
rôle  depuis  la  restauration  de  l'autorité  papale  à Rome.  Vous 
semblez  croire  qu’à  partir  de  cette  époque,  il  ne  vous  restait 
plus  qu’à  demeurer  spectateur  passif  des  actes  du  gouverne- 
ment pontifical.  Ce  n'est  pas  ainsi,  je  vous  le  répète,  que  nous 
comprenons  le  droit  de  notre  arméeet  dcson  général. 

Nous  avons  été  appelé  par  le  pape  pour  venir  à sou  secoui’s; 
nous  l’avons  rétabli  sur  son  trône.  Le  moins  qui  en  résulte, 
c’est  que,  pendant  que  nos  soldats  et  notre  drapeau  sont  en- 
core là,  on  ne  fasse  rien  qui  soit  de  nature  à mettre  notre  sé- 
curité en  péril,  à diminuer  notre  juste  influence  en  Italie,  à 
compromettro  notre  honneur. 

Je  vois  dans  les  journaux  et  dans  les  lettres  particulières 
qu’avec  votre  concours,  ou  tout  au  moins  sous  vos  yeux,  des 
in.stitutions  qui  ont  soulevé  la  réprobation  de  l’Europe,  telles 
que  l’inquisition  et  la  détestable  juridiction  du  tribunal  du  vi- 
cariat, ont  été  rétablies.  On  assure  tpie  des  hommes,  qui  n’ont 
pas  pris  part  à la  dernière  révolution  et  qui  n’ont  pas  voulu  de 
la  République,  tels  (jue  Mainiani,  sont  persécutés  et  e.vpulsés 
di*  Rome. 

De  pareils  actes  ne  doivent  pas  pouvoir  s’accomplir  sans 
qu’on  se  soit  entendu  avec  vous.  Vous  n’avez  pas,  certaine- 
ment, d'ordres  à donner  aux  autorités  papales,  mais  quand 
l’intérêt  moral  de  votre  armée,  ou  le  soin  de  riionueur  de 
votre  gouvernement  vous  semble  compromis  par  le  résultat 
d’une  mesure,  vous  avez  des  avis  à émettre,  et  il  faut  les 
émettre  de  telle  sorte  qu’on  réflécliissc  avant  de  passer  outre. 
Nous  sommes  des  conseillers  qui  avons  l’épée  au  côté,  qu’on 
ne  l'oidilie  pas. 

Quand  M.  de  Corcelles  est  avec  vous,  délibérez  ensemble 
dans  les  cas  graves  ; s’il  est  absent,  lâchez  qu’on  attende  avant 
de  mettre  à exécution  une  mesure  qui  vous  parait  de  nature  à 
nous  compromettre,  que  vous  ayez  pu  vous  entendre  avec  lui; 
et,  si  le  cas  est  à la  fois  grave  et  pressant,  agissez  dans  le  sens 
(|ue  je  viens  de  vous  dire  sans  attendre  son  concoui-s. 
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HÉPONSF.  A LA  I.KTTRE  DP  HISISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRARr.ÈRES. 

l'JaoAl  I8t9. 

Votre  lellre  du  4 doiU  vient  de  m'arriver  par  un  courrier 
extraordinaire,  qui  se  dit  attaclu'?  à votre  ministère,  et  qui  est 
rejiarti  immédiatement  pourGaêle.  Déjà  j’avais  reçu,  en  date 
du  ô(l  juillet,  une  lettre  dans  le  sens  de  celle-ci.  Je  me  suis 
empressé  d’y  répondre  le  tO  août,  sous  le  n"  177. 

Permettez-moi  d’abord  de  vous  faire  remarquer,  monsieur 
le  Ministre,  que  ces  instructions  sont  les  premières  que  vous 
m’ayez  fait  parvenir  depuis  l’arrivée  de  M.’de  Cnrcellcs  en 
Italie;  c’est  entre  lui  et  MM.  d'Harcourt  et  de  Hayneval  que  se 
trouve  concentrée  toute  la  correspondance  diplomatique. 

Cependant,  à dater  de  la  prise  de  Rome,  j’ai  compris  que  le 
rôle  de  commandant  en  chef  devenait  à la  fois  militaire  et  po- 
litique. Les  complications  étaient  graves,  le  désordre  existait 
dans  toutes  les  administrations;  tout  était  incertitude  et  chaos; 
plus  de  vingt  mille  Romains  (soldats)  étaient  encore  dans  la 
ville;  la  garde  nationale  avait  trente  mille  liomines  à nousoppo- 
ser;  les  provinces  étaient  généralement  hostiles  au  retour  du 
gouvernement  pontifical;  elles  avaient,  elles  aussi,  des  armes 
qui  pouvaient  être  tournées  contre  nous.  Aucun  établissement 
n'êlail  préparé  pour  recevoir  nos  troupes.  Rome  était  le  récep- 
tacle des  réfugiés  et  des  aventuriers  de  tous  les  pays.  Les  bô- 
pitauv  étaient  encombrés  de  bb'ssès  romains,  et  nous  avions 
à faire  face  à toutes  ces  difficultés  au  inomenl  même  où  les 
maladies  se  présentaient  avec  la  violence  habituelle  à cette 
contrée.  Tous  les  boinmes  intelligents  des  tlats  pontificau.v 
refu.saient  leur  concours  à la  nouvelle  adniinistration.  Les  Iri- 
Imnaiix  républicains  étaient  fermés  depuis  deu.x  mois  ; les  tri- 
bunaux pontificaux  avaieni  cessé  d’exister.  Les  finances  étaient 
dans  un  état  effrayant.  La  direction  suiiérieure  du  gouverne- 
ment français  me  manquait.  C’est  dans  de  telles  circonstances 
qu’a  dû  être  proclamée  la  restauration  temporelle  du  l'apc.  Cet 
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événement  s’est  accompli  avec  un  bonheur  qui  a dépassé 
toutes  les  espérances. 

Pour  surlir  de  cettt*  situalion,  il  ne  fallait  rien  moins  qu'un 
dévouement  infatigable  et  une  armée  aussi  admirable  par  sa 
discipline  que  par  son  courage. 

Il  fallait  aussi  l'accord  le  plus  parfait  eiiire  le  commande- 
ment militaire  et  la  diplomatie.  Par  un  bonheur  providentiel, 
ces  éléments  de  succès  se  sont  trouvés  réunis.  L'armée  fran- 
çaise est  partout  aimée  et  respectée  ; partout  elle  a rélabli 
l’ordre  matériel,  elle  a prévenu  la  réaction  et  proclamé  les 
idées  généreuses. 

Cependant  le  général  n’a  pu,  à lui  tout  seul,  étouffer  les 
tendances  du  gouvernement  pontifical,  ni  empêcher  toutes  les 
mesures  dont  l’initiative  venait  de  Gaëte.  C’était  là  surtout  le 
rôle  de  la  diplomatie  ; elle  était  en  rapport  habituel  avec  vous, 
monsieur  le  Ministre,  et  c’est  par  elle  seulement  que  vos  in- 
stnictions  m’élaient  communi(piées.  Je  dois  ajouter  qu’au 
point  de  vue  libéral,  j’ai  toujours  été  en  avant  des  indications 
que  je  recueill.ais. 

Le  rapport  que  j’ai  en  l’honneur  de  vous  adresser  sur  mon 
séjour  à Gaëte  vous  aura  prouvé,  j’espère,  monsieur  le  Mi- 
nistre, que  je  suis  résn'u  à ne  rien  faire  qui  soit  de  nature  à 
mettre  notre  sécurité  en  péril,  à diminuer  notre  influence  en 
Italie,  à compromettre  notre  honneur. 

A l’aide  d’une  volonté  inébranlable,  j’ai  déjà  fait  adopter 
bien  des  idées  généreuses,  vaincu  bien  des  résistances.  Je  ne 
me  flatte  pas  de  surmonter  tous  les  obstacles,  de  déraciner 
tous  les  abus,  mais  quand  le  gouvernement  m’aura  fait  con- 
naître sa  volonté,  m’aura  tracé  des  règles  fixes,  quand  j’aurai 
enfin  des  bases  positives,  certaines  difficultés  s’applaniront 
et  ma  mission  sera  moins  difficile. 

Maisjevoiis  prie,  monsieur  le  Ministre,  de  n’accorder  qu’une 
confiance  très-limitéeaux  journaux  ou  aux  lettres  particulières; 
ce  serait  la  source  de  beaucoup  de  malentendus.  Je  ne  laisse 
ignorer  au  cabinet  aucun  événement  de  quelque  importance, 
•et  si  je  n’ai  pas  toujours  rendu  compte  avec  détail  des  faits  pu- 
rement politiques,  c’est  que  M.M.  de  (’orcelle  et  de  Ilayneval, 


Digitized  by  Google 


4SK  PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 

avec  lesquels  j’ai  constaiimienl  été  en  parfaite  intelligence,  se 
sont  réservés  jusqu’ici,  vous  le  savez,  la  correspondance  diplo- 
matique. 

Je  suis,  etc. 

t.F.  GÉ.SKR.V1.  KN  CHEF. 

P.  S.  Je  ne  crois  pas  avoir  à justifier  ici  le  rètal)lissemenl 
de  l'inquisition;  mon  caractère  et  mes  préi.édents  politiques 
qui  vous  .sont  connus  suffisent  pour  faire  justice  de  pareilles  as- 
sertions. 

Quant  au  rétablissement  du  vicarial,  nous  ne  lui  laisserions 
pas  tout  l’absolutisme  dont  il  a pu  être  investi,  mais  vous  com- 
prendrez, monsieur  le  Ministre,  que,  dans  aucun  cas,  l’armée 
ne  saurait  avoir  pour  mission  de  s'ériger  en  tribunal  ecclésias- 
tique. 


(Face  a»a.) 

LETTIlES  DE  U.  DE  litï.NEVVL  AU  GK.SÉnAI,  OÜDIAOÎ  A HOME  POUR  U.I 
A.SJiONCER  L’AnniVÉK  DE  LA  COMMISSION  GODVERSEME.ST.ALE . 

Molli  de  G«i'lo  , 50  juillet  18SI',  tl  li.  du  soir. 

Général, 

La  commission  exécutive  composée  des  cardinaux  Délia 
Genga,  neveu  de  Léon  Xll,  l'iiomme  important  de  la  com- 
mission, du  cardinal  prince  Altieri,  préfet  de  Rome,  du  cardi- 
nal Vannicelli,  ancien  gouverneur  de  liome,  part  cette  nuit. 
J’ai  longuement  causé  avec  Leurs  Excellences.  Je  les  ai  trou- 
vées bien  disposées.  Je  leur  ai  dit  que  dans  la  situation  déli- 
cate où  nous  étions  placés,  de  bonnes  et  confiantes  relations 
personnelles  étaient,  de  toutes  les  garanties  de  succès,  la 
meilleure.  J’ai  ajouté  que  personne  ne  serait  mieux  disposé 
que  vous  à entrer  dans  cette  voie.  Pour  être  plus  à portée  de 
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s'iMili'iidrc  avpc  vous,  la  coinmission  s’éloblira  au  Quiriiial. 
Elle  s’occupera  d'abord  de  mesures  },'énérales , rappel  des 
anciens  employés,  mesures  financières,  annulation  des  lois 
républicaines,  règlement  de  la  question  des  assignats.  A tout 
cela  nous  n'avons  rien  à dire.  L'administration  du  pays  ap- 
partient tout  entière  au  Saint-Père  ou  à ses  représentants, 
fie  è quoi  nous  devons  veiller  d’assez  près,  c’est  aux  mesures 
contre  les  personnes;  tant  qu’il  s’agira  de  bandits,  de  voleurs, 
d’assassins,  de  gens  notoirement  souillés  d’excès  ou  de  cri- 
mes, nous  n’avons  rien  h dire;  mais  là  ou  nos  observations 
pourraient  commencer,  ce  serait  si  l’on  se  mettail  à poursui- 
vre, à incarcérer  pour  simple  opinion  politique  ; j’espère  que 
ce  ne  sera  pas  le  cas.  J’ai  beaucoup  insi.slè  sur  ce  point.  Le 
cardinal  Délia  Genga  m’a  dit  : « Je  compte  ne  pas  regarder  en 
arriére,  mais  regarder  de  très-près  au  présent,  les  crimes 
communs,  comme  de  raison,  mis  à part.  » 

' La  sécurité  publique  est  plus  spécialement  l’afTaire  de 
rariuée.  Le  gouverneur  mililairnde  Rome  conservera  son  au- 
torité. L’état  de  siège  sera  maintenu.  Il  s’en  suit  que  toutes 
les  troupes,  même  romaines,  placées  dans  le  cercle  de  la  ju- 
ridiction militaire  du  gouverneur  sont  sous  si’S  ordres,  et 
partant  sous  les  vôtres.  Les  cardinaux  m’ont  paru  avoir  bonne 
envie  de  mareber  tout  à fait  d’accord  avec  vous.  J’irai  proba- 
blement, dans  quelques  jours,  vous  faire  et  leur  faire  visite 
Je  ne  l’afTirmerai  cependant  pas. 

.Le  Pape  voudrait  bien  voir  les  femmes  qui  babitent  le  Qui- 
rinal  mises  dehors  de  clii’z  lui. 

Je  plaide  toujours  la  même  cause.  Le  Pape  me  dit  de 
prendre  courage  et  patience.  J’ai  remis  au  cardinal  Antonellî 
les  doux  notes  des  finances  et  de  la  justice  que  vous  avez 
envoyées  à M.  de  Corcelles.  La  commission  avisera,  comme 
aussi  sur  la  question  du  ministère  de  la  guerre,  dont  M.  Cas- 
telnau vous  entretiendra  pins  spécialement. 

J’ai  prié  les  cardinaux  de  donner  congé  poliment  et,  s’il  se 
peut,  avec  un  mot  d’écrit  obligeant,  à ceux  des  commissaires 
extraordinaires,  qui  seraient  remplacés.  Ils  m’ont  promis  de 
le  faire.  Ne  jugeriez-vous  pas  à propos,  de  votre  côté,  de  leur 
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('■crirc  un  mol  poli  pour  les  reincrcier  de  leur  dévouement  à la 
chose  publicpieel  du  concours  qu’ils  vous  ont  prêté? 

Je  pense  que  nous  n'iun  ons  pins  rien  à faire  à la  police. 
,\os  troupes  resteront  autant  (pie  possible,  je  suppose,  élran- 
gêres  auv  arrestations.  I.a  commission,  si  elle  en  fait,  se  ser- 
vira de  ses  carabiniers. 

Ou  dit  qu’il  y a des  bandes  qui  entourent  le  pays  et  qui 
relèvent  le  drapeau  républicain;  vous  les  avez  sans  doute  re- 
commandées au  général  Morris. 

Agréez,  etc. 

Signé  : A.  dr  Raykrvai.. 


(Face  t»«.) 

KXTRAiT  DU  Journal  de  Home  nu  11  août  I8i9,  asso.sçant  ia 

KÉDI'CTIO.S  A 65  l'OUR  iOO  DK  I.KCR  VAI.F.UR  NOMIXAl.E  DES  .VSSI- 
OHATS  DU  (iOUVERSEMEST  PROÏlSOIllE  ET  DE  IA  RÉPUBLIQUE. 


La  nolilicatioii  du  3 août,  par  laquelle  certains  bons  ont  été 
réduits  à 65  pour  100  de  leur  valeur  nominale,  a fourni  ma- 
tière à quelques  journaux  italiens  pour  de  nouvelles  déclama- 
tions contre  le  gouvernement  pontilical. 

Nous  invitons  ces  journalistes  à réllécbir  que  le  papier-mon- 
naie est  un  des  plus  grands  lléaiix  des  convulsions  politiques, 
et  que  généralement  ce  papier  a été  enlevé  de  la  circulation 
sans  réduction.  Souvent  il  a été  entièrement  annulé. 

En  France,  de  1792  à 1 796,  il  fut  émis  di>s  assignats  pour  la 
sopmie  ènonne  de  45  milliards  et  500  millions  de  livres,  et 
après  diverses  operations  par  lesipielles  ils  furent  réduits  à 
800  millions  de  mandats,  ils  furent  entièrement  abolis,  (Tbiers, 
Uist.  de  la  Hévolulion,  t.  V,  chap.  ii,  iv,  vu.) 

La  dette  publique  qui,  en  1797,  était  de  258  millions  par 
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nn,  fut  réduite  à 86,  et,  comme  on  disait  alors,  consolidée  au 
tiers. 

Tliiers,  racontant  cotte  opération,  dit  ; « Les  mesures  de 
cette  nature  produisent,  coinnie  les  révolutions,  beaucoup  de 
dommages.  Mais  il  convient  de  savoir  les  souffrir  (piand  elles 
sont  devenues  indispensables.  » (Tome  VI,  cbap.  i.) 

L’Autriche,  en  1810,  avait  eu  circulation  des  billets  de 
banque  pour  la  somme  de  I milliard  OÙ  millions  de  llnriiis. 
Par  patentes  du  20  février  1811,  elle  les  réduisit  à 20  pour  100. 
(Tegoborski,  des  Financen  de  l'Autriche,  t.  1.  cbap.  ii.) 

Le  P emont,  en  1798,  avait  en  circulation  09  millions  de 
livres  de  bons  de  crédit  et  11  millions  de  monnaie  d'alliage. 
Le  gouvernement  provisoire,  établi  par  les  Fran»;ais,  par  dé- 
cret du  19  décembre  de  la  même  année,  diminua  des  deuv 
tiers  la  valeur  du  papier-monnaie  et  d’un  tiers  celle  de  la 
inoiinaie  d’alliage.  (Annales  d’Italie,  1798.) 

. A Rome,  en  1798,  il  y avait  en  circulation  des  cédules  pour 
la  somme  de  M millions  d’écus.  A la  mi-février,  époque  de  la 
proclamation  de  la  République,  elles  perdaient  au  cbangi'  de  la 
monnaie  07  pour  100.  Les  généraux  Itei  thier,  d’Allemagne  et 
Macdonald,  qui  eurent  successivement  le  iionvoir,  promul- 
guèrent diverses  lois  pour  les  accréditer,  les  diminuer,  les  ré- 
duire en  assignats,  etc.  Knlin  le  généial  l)ufres.>;e,  par  décret 
du  20  mars  Iî99,  proclama  ipie  les  assignats  (ejui  alor.^  circu- 
laient à 20  pour  100  de  leur  valeur  nominale)  c.essei'aient  le 
4 mai  d’avoir  cours  de  monnaie,  et  que  les  cédules  .seraient 
annulées  pour  lonjonis.  (Annales  d Italie,  1798-99.) 

S.  S.  le  Pape  Pie  l.V,.  en  1848,  autori>a  une  émission  de 
bons  du  trésor.  Parti  du  Rome,  par  nn  bref  du  27  dérembre, 
d déclai  a nuis,  de  nulle  valeur  et  de  nulle  légalité,  tous  les 
actes  émanés  des  nsuipaleurs  de  ses  souverains  pouvoirs. 
Aonobslant  celle  déclai'alion,  ceux-c.i,  pour  se  soutenii',  mirent 
en  émission  d’antres  bons  pour  la  sonnne  de  plusieurs  millions. 
Le  .Saint  Père  était  en  plein  droit  de  les  annuler;  mais,  réflé- 
chissant que  l’annulation  absolue  préjudicierait  à beaucoup 
d’bonnéics  citoyens  et  emporterait  avec  elle  la  ruine  d’une 
grande  quantité  de  familles,  surtout  de  la  classe  la  plus  indi- 
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geiite  et  dos  négociants,  apré»  avoir  confirmé  dans  leur  inté- 
grité les  bons  du  trésor,  dont  il  avait  autorisé  l’émission,  il 
a reconnu  et  garanti  les  antres  bons  successivement  émis  dans 
la  proportion  de  65  pour  100  de  leur  valeur  nominale.  Cef 
acte,  s’il  est  critiqué  par  quelques-uns,  est  loué  par  les  per- 
sonnes qui  comprennent  les  affaires  d’Étal,  comme  analogues 
aux  autres  actes  de  semblable  nature  que  nous  venons  d’indi- 
quer. On  comprendra  facilement  de  quelle  manière  l'histoire 
l’enregistrera. 


(Pase  tM.) 

DEUX  LETTRES  DU  CÉNÉRAI.  OUDIKOT  AUX  CARDINAUX,  MEMBRES 
DE  LA  COMMISSION  GOUVERNEMENTALE. 

Rome.  12  août  18i0. 

Messieurs  les  Cardinaux, 

L’armée  française  doit,  pour  sa  propre  sûreté  et  pour  at- 
teindre le  but  de  l’expédition,  conserver  une  action  toute- 
puissante  sur  la  direction  de  la  police.  Afin  d’obtenir  ce  résul- 
tat, les  agents  français  devront  seuls  être  chargés  de  la  police 
politique  et  de  celle  dite  de  sûreté.  La  police  purement  admi- 
nistrative resterait  confiée  aux  agents  du  gouvernement  ponti- 
fical, sous  la  haute  direction  du  préfet  de  police. 

Pour  assurer  dans  ce  sens  la  marche  du  service,  il  est  né- 
cessaire de  constituer  un  personnel  distinct.  Sera  composé 
ainsi  qu’il  suit  le  personnel  français: 

Le  préfet  de  police,  officier  supérieur. 

Cabinet  particulier.  — Un  chef  de  cabinet,  un  interprète 
copiste. 

Secrétariat  général.  — Le  secrétaire  général,  un  commis 
d'ordre,  un  expéditionnaire. 
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Police  de  sûreté.  — Un  capitaine  comniandont , quarante- 
huit  agents  à pied  pour  le  service  de  la  ville,  quinze  agents  à 
e.heval  pour  le  service  de  la  campagne,  deux  garçons  de 
bureau. 


A MONSEIC.VEL'B  FAVELLI,  MlNISmE  DE  l’i.NTÉIUEUR  ET  DE  I.A  POLICE 
DES  ÉTATS  POBTIFICAUX. 

Rome,  10  août  1840. 

Monsieur  le  Ministre, 

Je  reçois  la  lettre  que  vous  me  faites  l'honneur  de  m'écrire 
sous  la  date  de  ce  jour. 

Je  m’empresse  de  vous  déclarer  que  les  instructions  for- 
melles de  mon  gouvemément  s’opposent  à ce  que  l’armée 
française  accorde  son  concours  à des  arrestations  purement 
politiques. 

Celles  que  vous  jugez  utile  de  prescrire  sont  entièrement 
étrangères  à la  répression  des  délits  communs  : si  elles  ont 
lieu,  ce  sera  en  dehors  de  l’action  militaire  de  la  France. 


(Paae  ••«.) 

KOMBARDEMENT  DE  ROME  PAR  L’ARMÉE  FRA.NÇAISE. 

I 

EXTRAIT  d'i’XE  COIinESPO.XDABCE  DE  IlMtS  DU  20  JUILLET. 

La  première  chose  que  j’ai  faite  à mon  arrivée  a été  de 
prendre  une  voiture  et  un  guide,  dans  rinteiition  d’examiner  les 
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ruines  des  maisons  et  des  œuvres  d'art  qui  avaient  été  décri- 
tes avec  tant  de  sensibilité  dans  le  mémoire  rédii;é  par  les 
consuls  et  présenté  comme  le  résultat  d'un  bombardement 
ordonné  par  le  général  tiudinot.  J'étais  accompagné  par  un 
ami  qui  croyait  fermement  que  la  ville  avjit  été  labourée  par 
des  obus,  car  il  n'avait  pas  l'expérience  de  ce  qu'est  un  bom- 
bardement, et  il  avait  vu,  en  plusicm-s  endroits,  les  traces  de 
ces  terribles  messagers;  mais  quoique  j’aie  mis  deux  heures  à 
sa  disposition,  nous  n’avons  rien  vu  qui  méi  itât  une  larme, 
et  tout  Me  dommage  pourra  aisément  être  réparé  au  prix  de 
500  livres  sterl  ng. 

Ma  première  visite  a été  pour  le  palais  Rospigliosi,  où  se 
trouve  la  célèbre  Avrore  du  fiuide,  car  j’avais  entendu  dire 
par  divei’ses  personnes  que  cet  inestimable  joyau  avait  été  sé- 
rieusement endommagé.  Pas  un  trait  du  tableau  n’a  été  touché, 
pas  un  cheveu  d’aucune  de-  figures  n'a  été  dérangé;  il  est,  de 
même  que  les  autres  cbefs-d’œiivre  ()ui  illustrent  cette  gale- 
rie, sain  et  sauf. 

J’ai  exploré  ensuite  les  ruelles  classiques  du  Transtevére. 
Tout  le  inonile  sait  que  le  bon  peuple  de  ce  quartier  a la  pré- 
tention d'étre  seul  la  race  dc-s  vrais  Uomains;  et  de  même  (pie 
SxvilX  a dit  que  les  porteurs  de  charbon  sur  les  quais  de  Du- 
blin étaient  les  descendants  des  rois  d’Irlande,  de  même  les 
porteurs  l't  les  petits  marchands  du  Transtevére  disent  qu’ils 
sont  la  postérité  des  Scipions  et  dos  Gracques.  C’est  une  popu- 
lation Apre  au  travail  et  si  fermement  attachée  aux  traditions, 
que  la  présence  des  Français  l’a,  dit-on,  très-péniblement  af- 
fectée. Cependant  les  troupes  auxquelles  ces  quartiers  ont  été 
assignés  n’onl  aucune  raison  de  se  plaindre,  et  j’ai  entendu  hier 
un  ofticier  général  dire  que  rien  ne  pouvait  être  plus  conci- 
liant que  la  conduite  de  cette  excellente  population.  C’est  elle 
(jui  a supporté  tout  le  poids  des  mallienrs  de  la  guerre.  Les 
habitants  de  ce  faubourg  ont  été  contraints,  (>n  premier  ' 
lieu,  par  le  triumvirat,  de  travailler  aux  tranchées  et  aux  for- 
tiricalions,  et,  lorsque  les  bombes  ont  été  lancées,  toutes 
celles  (pii  tombaient  au  delà  des  postes  occupés  par  la  garni- 
son jetaient  le  désordre  dans  leurs  maisons...  Les  pauvres 
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liabilniils  oui  eu  Ijoiuicoup  à souffrir  dans  les  endroits  où 
leurs  maisons,  qui  g;('iunenl  pour  la  défense,  ont  été  démolies. 
Leur  dénûment  a si  vivement  ému  les  soldats  français,  dont 
le  coeur  est  excellent,  qu’un  régiment  caserné  sur  ce  point  a 
réuni  par  souscription  un  millier  de  francs  pour  le  distribuei-, 
et  le  général  Oudinol,  instruit  de  ce  fait,  ordonna  que  les  inal- 
lieureux  habitants  fussent  employés  à la  démolition  des  barri- 
cades et  à beaucoup  d autres  travaux  qui  auraient  pu  étie 
exécutés  plus  économiquement  par  ses  troupes. 

La  conduite  des  officiers  et  des  soldats  français  est  admira- 
ble. aussi  d'aucun  cùlé  n’arrive-t-il  aucune  plainte  contre 
eux.  Les  olliciers  île  rétat-major  du  général  itudinot  et  les 
secrétaires  de  la  légation  française  ne  prennent  de  repos  ni 
jour  ni  nuit;  pendant  ce  temps  de  forte  chaleur,  tout  le 
monde  dort.  La  cammission  des  barricades  et  de  défense  do  la 
ville  a fait  beaucoup  plus  de  mal  à Home  que  les  boulets  fran- 
çais. Autour  de  la  villa  Borghése,  que  de  dévastations  com- 
mises au  préjudice  du  prince,  au  préjudice  du  peuple,  qui 
avait  là  de  délicieuses  promenades  toujoui’s  ouvertes  au  pu- 
blic! La  commission  des  barricades  a fait  jeter  à bas  des  arbre- 
séculaires  ; elle  a fail  niveler  des  maisons,  soi-disant,  poui 
assurer  le  jeu  du  canon  du  Pincio.  Les  dévastations,  en  réalité, 
n’étaient  pas  nécessaires,  niéme  pour  la  défense  de  la  ville. 
IjO  triumvirat  (c’est  une  justice  à lui  rendre)  a exigé  i|ue  la 
ville,  ainsi  que  les  galeries  et  les  précieux  monuments  des 
arts  fussent  respectés.  Les  villas  princiéres,  les  maisons 
bourgeoises  en  grand  nombre  sont  tombées  sous  les  coups 
de  ces  démolisseurs.  Le  chiffre  de  la  [icrte  est  énorme. 
Le  président  et  plusieurs  membres  de  1 ancienne  muni- 
cipalité, ainsi  que  quelques  pers  umes  recommandables, 
ont  reçu  le  conseil  de  quittei-  Borne,  leurs  noms  formant 
une  exception  à l’amnistie  que  le  Pape  veut  |iroclainer  avant 
.sa  rentrée.  M.  .Sturbinetli  aurait  dii  être  rayé  du  livre  noir 
à cause  de  la  participation  qu'il  a eue  à la  reddition  de 
Borne.  Il  serait  à regretter  que  l'esprit  réactionnaire  agit  à 
Borne,  la:  Pape  peut  être  miséricordieux  avec  trente  mille 
baïonnettes  françidses  à .î»a  disposition,  des  garnisons  aiilri- 
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cliiennos  à Bologne  elà  Ancône.  On  ne  doule  pas  ici  que  Gai  i- 
Ijaldi  ne  rôde  auloui'  de  la  côlc  dans  l’inlenlion  de  s'embarquer. 


II 

ncPËCHE  ADRESSÉE  DE  CIVITA-VECCIIIA  SODS  LA  DATE  DD  1 6 JDIL- 
LET  1849,  AD  MINISTRE  DE  LA  MARINE,  PAR  .LE  CONTRE-AMIRAL 
TRÉHOÜART. 

Monsieur  le  Ministre, 

Depuis  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  adresser  un  dernier 
rapport,  j’ai  cru  devoir  me  rendre  à Borne,  afin  d'y  prendre 
les  ordres  du  général  commandant  en  chef,  et  le  féliciter  sur 
l’entrée  de  l’armée  dans  ses  murs.  Lorsque  j’y  suis  arrivé, 
l’occupalion  ne  datait  que  de  trois  jours,  et  dans  les  quarante- 
huit  heures  que  j’y  ai  passées,  j’ai  été  à même  de  m’aperce- 
voir d’un  grand  changement  dans  les  dispositions  de  la  popu- 
lation, changement  qui  semblait  devoir  aplanir  rapidement  les 
tiraillements  et  les  dinicultés  qui  résultent  nécessairement 
d’une  occupation  faite  sans  convention  préalable.  Depuis  lors, 
les  rapports  qui  me  parviennent  me  prouvent  que  la  confiance 
renait  progressivement,  et  j’attribue  avec. juste  raison  cet  heu- 
reux résultat  à l’admirable  discipline  et  à l’excellent  esprit 
qu’a  montré  tout  d’abord  notre  brave  armée  dans  celte  ville, 
où  elle  a paru  entrer  plutôt  en  ami  qu’en  vainqueur. 

Je  crois  inutile,  monsieur  le  Ministre.de  réfuter  de  la  ma- 
nière la  plus  énergique  la  note  adressée  par  plusieui’s  consuls 
au  général  Oudinot,  relativement  aux  dégôls  produits  par  le 
prétendu  bombardement  de  Borne.  J’ai  visité  et  parcouru 
toute  la  ville,  et,  à l’exception  de  quelques  projectiles  qui 
se  sont  égarés  dans  le  Translevére,  j’ai  pu  constater  que  ni  les 
monuments  ni  les  maisons  particulières  ne  portaient  aucune 
trace  de  nos  boulets.  Les  seuls  dégâts  sont  ceux  qui  ont  été  or- 
donnés par  les  triumvirs,  sous  prétexte  de  la  défense  de  la  ville. 

Hier  au  soir,  à l’iinitation  de  ce  qui  a dû  se  passer  à 
Borne,  un  Te  üenm  a été  chanté  à Civita-Vecchia,  pour  me 
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servir  des  propres  termes  du  général  en  clief,  en  témoignage 
d’actions  de  grâces  pour  le  succès  des  aimes  françaises  eu 
Italie  et  pour  le  rétablissement  de  l'autorité  pontilicale. 

Cette  cérémonie,  à laquelle  j’assistais  à la  tête  des  états- 
inajors  des  bâtiments  sous  mes  ordies,  s'est  passée  avec  le 
plus  grand  calme.  Un  grand  nombre  de  fenêtres  étaient  pavoi- 
sées  et  le  soir  rilimnmation  des  maisons  [larticuliéres  était 
presque  complète.  Cette  démonstration  m’a  paru  d'autant  [dus 
sincère  (|ue  la  présence  d’un  millier  de  soldats  romains  congé- 
diés, qui  attendaient  ici  l’occasion  de  passer  à l’étranger, 
inspire  à la  population  des  craintes  qui,jusqu'à  ce  jour,  avaient 
aiTélé  tonte  manifestation  extérieure,  l/aggloméralion  de  «‘s 
soldats  congédiés,  composée  d'hommes  de  toutes  les  nations, 
est  une  circonstance  embarrassante  à cause  de  la  difficulté  de 
les  faire  sbrlir  des  Étals  romains,  presque  toutes  les  villes  du 
littoral  de  la  Méditerranée  se  refusent  maintenant  à les  recevoir. 

J’ai  été  informé  hier,  par  le  général  de  cavalerie  Morris,  qui 
se  trouve  à Viterbe  à la  tête  d’une  colonne  mobile  partie  de 
Home,  il  y a plusieurs  jours,  que  Caribaldi  et  sa  bande  s'é- 
taient montrés  dans  les  environs  de  Montalto,  gros  boni  g 
situé  à une  lieue  environ  de  la  mer  cl  à sept  ou  huit  lieues 
dans  le  nord  de  Civila-Vccchia,  et,  à la  prière  du  général,  j'ai 
envoyé  sur  les  lieux  une  frégate  pour  empécber  l'évasion  de 
Garibaldi  par  mer,  et  l’arrélcr  s’il  était  |iarvemi  à s’emii.ir- 
quer. 

Veuillez,  etc. 


111 

En  même  temps  le  poète  Méry  publiait  dans  les  journaux 
une  lettre  qui  démontre,  d’une  manière  à la  fuis  péreiiqitoire 
et  pittoresque,  le  soin  que  l'expédition  française  avait  pris  de 
diriger  ses  attaques  de  manière  à éviter  de  détruire  les  monu- 
ments : 

« Rome,  disait  M.  Méry,  est  une  relique  chrétienne  ou  une 
médaille  p,a'iemie  que  le  sage  Aurélicn  a entourée  d’un  cordon 
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de  vini;t  lieues  lie  circonférence.  Il  s'agissait  iiiallienivusemeiif 
de  lancer  toutes  les  pluies  de  la  guerre  sur  ce  double  trésor. 
Il  s’agissait  de  faire  ce  que  n’ont  pas  même  fait  Alaric  et  Gen- 
séric,  car  les  ruines  n’ont  été  amoncelées  dans  celte  ville  qu’au 
siège  de  là'27,  par  le  connétable  de  Bourbon  ..  besGolhs,  les 
Huns,  les  Gépides  n’avaient  rien  délruil. 

« Kn  1527,  le  connétable  de  Bourbon,  d’après  le  rapport 
du  marquis  Bonaparte,  témoin  oculaire,  ouvrit  la  première 
tranchée  devant  le  pan  du  mur  Aurélien  qui  avoisine  le  tom- 
beau de  r.æcilia  Metella.  Ge monument,  que  Chaleaubriaud  ap- 
pelle avec  l aison  un  chef-d'œuvre  de  tjvandenr  et  d'élégance, 
était  alors  intact  comme  au  tein[>s  de  Crnssus  le  crélois.  Il  fer- 
mait la  voie  des  tombeaux,  cette  magnifique  succession  des 
sépulcres  que  Pironèse  a rcbAlis,  et  qui  commençait  à la  pyra- 
mide de  Gains  Sextus,  près  la  porte  actuelle  de  Saint-Sébastien. 

« Ainsi  pointée  fatalement  dans  la  direction  de  celle  partie 
de  la  voie  Appienne,  l’artillerie  du  connétable  découronna  le 
tombeau  de  Cæcilia  Metella,  détruisit  la  petite  église  de  Saint- 
Paeéme,  dont  on  voit  encore  les  ruines  vis-à-vis,  saccagea  le 
grand  cirque  de  Itomnlus,  aujourd’hui  propriété  de  Torlonia 
le  banipiier,  anéantit  les  sépulcres  sur  les  deux  lignes,  mutila 
l’église  Sainl-Nérée  et  Saint- Aqnilée,  les  tombeaux  des  Scipions 
et  les  thermes  d’Aulonin.  La  désolation  que  le  connétable  a ré- 
pandue sur  ce  reliquaire  immense  est  encore  saisissante  au- 
jourd’hui. 

• Si  notre  brave  artillerie,  la  première  artillerie  du  inonde, 
avait  lancé  ses  boulets  dans  le  même  sillon,  elle  aurait  pris 
Rome  en  vingl-(|uatre  heures;  mais  elle  aurait  achevé  aussi 
l’œuvre  du  connétable.  Kn  1527,  on  avait  mis  les  monuments 
en  ruine;  en  18i9,  on  aurait  mis  ces  ruines  en  poussière. 
C’était  complet. 

« On  pouvait  aussi  engager  l'allaque  à la  porte  Saint-Jean  de 
l.atran,  et  |)énétrer  dans  Rome  de  ce  côté,  sans  faire  de  longs 
travaux  de  parallèles  ; mais,  pour  peu  qu’on  eût  trouvé  de  la 
résistance,  il  aurait  fallu  recouiii'aux  obus  et  aux  boulets,  né- 
cessité fatale  qui  eût  eutrainé  de  grands  désastres  sur  cette 
direction. 


Digitized  by  Google 


l'IKCKS  UST1HC\TIV1-;S. 


■4!lf) 

I'  Itt'rriùro  Saint-Jean  de  Lalran,  s’ainoncellenl,  jusqu  an 
iimr  du  Tahularium,  au  pied  du  Capitole,  Saiiiti-Maric-iMajeure, 
deux  obélisques  égyptiens,  le  (iolisèe,  les  ruines  du  temple  de 
Vénus  et  celles  de  la  basilique  de  Couslauliu,  la  Mi'lu-Sudans, 
l’arc  de  Titus,  l'église  Saiule-Frauçoise,  le  temple  d’Antouin  et 
(le  Faustiue,  les  colonnes  delMiocas,  de  Jupiter-Slator,  de  Ju- 
piter-Tonuaut,  le  temple  de  la  (ioncorde,  les  ruines  du  Palatin, 
l'arc  de  Sepliine-Sévère,  le  Capitole,  les  musées  cap  tolins, 
la  colonne  rostrale  de  Caius-Üuilius,  la  carte  granili(|ue  de  la 
vieille  Home,  la  statue  équestre  d'Adrien,  le  tliéâtre  de  Mar- 
cellus,  l'Ara-Cœli,  les  reliques  de  tous  les  héros,  de  tous  les 
saints,  de  tous  les  dieux,  de  tous  les  grands  hommes  : le 
double  liéritage  d'Homère  et  de  Jésus-Christ. 

« Une  attaque  sur  la  rive  gauche,  entre  les  ruines  des 
thermes  d’Aiitonin  Caracalla  et  le  Tibre,  inena^^ait  la  rotonde 
de  Vcsln,  le  temple  de  la  Fortune  virile,  l’arc  des  Orfèvres,  le 
Quadrifont,  l’arc  de  Constantin,  le  grand  cirque;  du  côté  de  la 
place  du  Peuple,  le  tir  des  batteries  et  le  caprice  des  obus  me- 
naçaient la  villa  Borghése,  l’obélisque  de  Sésosiris.  les  palais 
du  Corso,  la  basilique  d Antoiiin  le  Pieux,  le  panthéon  d’A- 
grippa,  les  colonnes  Trajane  etAntonine,  le  lorum  de  Trajan, 
la  place  Navoue,  Sainte-Marie  des  Anges,  merveille  de  Buo- 
narotli,  et  une  foule  d’églises  qui  sont  les  musées  de  la  reli- 
gion. de  l’art  et  de  la  foi. 

< Bu  côlé  du  Monte  Mario,  c’était  le  monde  entier  de  l’art  qui 
pouvait  s’écrouler  ; le  Vatican  et  Saint-Pierre  ! on  effaçait  à 
coups  d’obusiers  Jules  11,  LéonX,  Bramante,  Bernini,  Michel- 
Ange,  llaphaël,  Domini(|uin,  Paul  Borglièse,  Adrien,  le  travail 
de  deux  siècles,  le  poème  écrit  en  marbre,  en  jaspe,  en  por- 
phyre, par  tous  ceux  qui  furent  grands  dans  l’univers. 

( Borne  n’est  forte  que  sur  un  seul  point  e!  c’e.st  iirécisément 
celui  que  nous  avons  choisi.  Ën  suspendant  nus  menac;ssiii‘ 
le  sommet  du  Jaiiicule,  nous  avons  provoqué  une  capilulaliuii 
inévitable,  et  s’il  eût  fallu  recourir  à des  nécessités  fatales, 
nous  aurions  attaqué  celte  partie  du  quartier  transi éverin  qui 
descend  de  la  fontaine  Pauline  au  pont  Sixte;  il  n’y  a de  ce 
côté  qu'un  seul  monument,  l'église  de  Saint-Pierre  in  Montorio, 
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où  riajjliitël  peignit  et  suspendit  son  tableau  de  la  Transjigu- 
ration  pour  les  religieuses  carmélites.  Le  chef  d’œuvre  a 
depuis  cliaiigé  déplacé;  il  est  aujourd’hui  dans  le  petit  musée 
du  Vatican. 

(I  Rome  a toujours  jiortê  malheur  à ceux  qui  n’ont  pas  respecté 
ses  reli(pies.  Au  commencement  du  cinquième  siècle,  Alaric, 
après  avoir  saccagé  Rome,  allait  quitter  l’Italie;  mais  l’Italie 
le  retint  par  le  pied  et  il  mourut  violemment  à Caserte,  où  sou 
lombeau  même  a été  détruit.  Le  connétable  de  Bourbon  a été 
tué  sur  la  brèche  du  mur  Aurélien,  et  jamais  balle  mieux  mé- 
ritée. ne  rrap|)a  un  front  plus  maudit.  Cette  fois,  grâce  à Dieu, 
la  France  a respecté  Rome.  » 


(P«se  sas.) 

l.'TTliE  DC  GÉ.SÉRAL  DF,  IIOSTOU.X  A H.  ODII.ON  BARROT,  PRÉSIDENT  DD 
CONSEIL  DES  UIIUSTRES. 

Uoiiie,  24  soplembre  1849. 

Monsieur  le  Président  du  Conseil, 

J'ai  reçu  avec  un  profond  sentiment  de  gratitude  la  lettre 
(pie  vous  m'avez  fait  l’honneur  de  m'adresser  au  nom  du  Con- 
seil des  ministres  et  qui  est  l’approbation  d’une  conduite  que 
le  cabinet  désirerait  me  voir  continuer  en  Italie.  Cette  lettre 
sera  pour  moi  le  témoignage  le  plus  honorable  et  le  plus  pré- 
cieux des  services  que  j’aurai  pu  rendre  à la  France  dans  le 
cours  do  ma  longue  et  laborieuse  carrière. 

Depuis  pins  de  quarante  ans  je  suis  soldat  de  l’ordre  et 
de  la  société;  j’ai  eu  le  bonheur  de  donner  plus  d'une  fois  des 
preuves  de  mon  dévouement  à celte  noble  cause,  et  j'ai  de- 
mandé à la  servir  entwe  en  Italie.  La  confiance  du  gouverne- 
ment, en  m'appelant  au  commandement  de  rannée,  m’a  per- 
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mis  de  le  faire  avec  plus  d’aiilorilé,  et  j’ai  usé  de  mon  pou- 
voir dans  l'inlérët  de  la  France  en  même  temps  que  dans  celui 
des  Étals  romains. 

Les  égards,  la  prudence,  la  fermeté  que  me  recommandait 
M.  le  ministres  des  affaires  étrangères  ont  été  les  guides  de  ma 
conduite.  J'ai  la  certitude  qu'elle  a valu  à l'armée  le  respect 
de  tous  les  partis,  et  à moi-méine,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
l’estime  et  la  considération  du  gouvernement  pontifical. 

Pendant  la  durée  de  mes  fonctions  comme  gouverneur  de 
Rome,  mes  rapports  de  tous  les  instants  avec  la  popidation, 
avec  les  hommes  d'opinions  diverses,  m'avaient’  permis  d'a(i- 
précier  les  véritables  besoins,  les  vœux  sincères  du  peuple 
des  États  romains.  Exiger  du  gouvcrnemcid  ponlifical  les  ré- 
formes, les  concessions  compatibles  avec  le  degré  d’avance- 
ment du  peuple,  marcher  progressivement  dans  celle  voie; 
mais  user  avec  la  plus  grande  prudence  de  la  liberté  et  de  la 
modération  dans  un  moment  où  la  licence  et  l’anarchie  ve- 
naient d’étre  vaincues  mais  non  détruites;  montrer  une  in- 
flexible sévérité  envers  tous  ceux  qui  se  feraient  les  fauteurs 
de  troubles  et  de  désordre,  en  accordant  à tous  la  même  pro- 
tection ; voilà  comme  je  résumai  la  politique  de  la  France,  le 
réle  de  l’armée  ; voilà  le  point  de  départ  d’uùe  conduite  qui 
n'a  pas  été  sans  résultat. 

La  publication  d’un  document  qui  a eu  un  immense  reten- 
tissement, son  apparition  dans  les  colonnes  du  Moni(eur,  qui 
lui  a donné  un  caractère  que  je  m'étais  efforcé  d’atténuer  ici, 
la  netteté  de  la  politique  qu'il  expose  et  que  je  devrais  dé- 
fendre, m’ont  mis  en  contrailiction  avec  mes  paroles,  avec 
mes  actes  même.  Les  auxiliaires  que  la  France  trouvera  dans 
les  États  romains  pour  servir  cette  politique , seront  les 
hommes  que  j'ai  combattus,  non  pas  seulement  en  Italie,  mais 
en  France  à de  tristes  et  calamiteuses  époques.  Ma  conscience 
ne  peut  se  plier  à une  pareille  contradiction.  Jamais  je  ne 
serai  l’appui,  ni  le  compagnon  de  pareils  hommes. 

Il  a fallu  des  motifs  aussi  puissants  pour  me  déterminer  à 
abandonner  le  commandement  d’une  armée  qui  est  devenue  la 
gloire  et  l’orgueil  de  la  France  et  qui  avait  counance  en  son 
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cliff.  Ce  sont  atijourd’hul-les  mûmes  raisons  qui  m’empèclieiil 
de  répondre  par  l’acceptation  aux  instances  du  Caliinet. 

Les  diflicullés  de  la  situation  seront  beaucoup  moindre' 
pour  mon  successeur  que  pour  moi;  l'armée,  si  admirable  par 
sa  conduite,  et  sa  discipline,  ne  lui  fera  défaut  en  aucune 
circonstance  ; les  populations  sont  accoutumées  à notre  pré- 
sence, à notre  protection,  et  bien  qu’elles  ne  nous  soient  pas  af- 
fectionnées, leur  froideur  ne  saurait  dégénérer  en  inimitié,  ni 
nous  inspirer  aucune  crainte.  La  contmission  gouvernemen- 
tale re.stera  d’ailleurs  à son  poste,  aujourd’lmi  que  le  Saint- 
Pérc  a publié  l’édit  des  institutions. 

Le  nouveau  général  en  chef,  n’étant  pas  lié  par  sou  passé, 
aura  bien  plus  de  pouvoir  que  moi  pour  aider  aux  négocia- 
tions diplomatiques  qui  vont  être  la  suite  du  manifeste. 

Je  vous  supplie  donc  instammeut,  monsieur  le  Président  du 
Conseil,  de  faire  agréer  ma  démission  au  Cabinet  et  d'envoyer 
le  plus  tôt  possible  le  général  qui  doit  me  rem|ilacer. 

Permettc7.-moi  de  vous  adresser  de  nouveau  l’expression  de 
ma  vive  reconnaissance  pour  les  sentiments  personnels  qu’il 
vous  a plu  de  me  manifester,  et  veuillez  agréer  l’hommage  du 
respect  avec  lequel  je  suis,  etc. 

lyf  (irurral  en  chef.  De  Rostolas. 


( rase  SM.  ) 


IlAPrOIlT  DK  «.  I.E  COMTE  DE  IIAYSEVAI.,  ESVOVÉ  FPAXÇ.MS  A HOME,  A 
M.  LE  COMTE  WAI.EWSKI,  MINISTItE  DES  AFIAIIIE-S  ÉTBANCÈKES  UE 

riu.vcE'.  (Kxtrait  du  Diiihj-Sews.) 


Home,  14  mui  1856. 

Monsieur  le  comte, 

La  situation  des  Ktats  poutilieaux  préoccupe  en  ce  momi  ul 
plus  que  jamais  les  différents  cabinets  de  l’Europe,  et  eu  par- 

* Cello  •It'Ccrisfi  lUi  *îouvorncm»‘nt  poiuifica)  par  un  l'miiK'nl  liipiomate,  i 1'.- 
*]ticllc  011  n‘a  pu  oppo^^r  cnoorç  que  <lcs  parnphlcl?.  1 1 pins  «ulorisvc  in  i** 
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ticulier  le  goiiverneiiieiit  de  rKinpereur,  «u  double  point  de 
vue  des  iulérèls  du  eiitliolicisiue  et  de  la  protection  année  que 
la  France  et  l’Aulriche  pnHeiil  au  Saint-Siège.  Cette  question 

non  la  seule  îles  pièces  de  ce  genre  t|u'il  nuus  sci  nil  fntile  de  citer,  ^ous 
trouvons  eiiire  autres,  dans  le  savant  Imité  de  la  üouviTQhu  i^  p(miif\cale  /celon 
le  droit  catholique  et  te  droit  européen^  par  Mgr  révèque  d’Oiiéiiiis,  d’atlmi- 
rnblcs  paroles  proiioncccs  par  M.  Thiers  pour  dcfemlic  suii  rup(ortau  scinde 
Ja  cninniitsion  P II  lementaire  du  mois  d’octobre  184H. 

«t  Vous  êtes  rèpiildicains,  disait  rèloqucnl  nip|K>rlenrau\  inenibres  de  la 
«iiinorité  hostiles  à rcx|>édition  ; vous  voulez  une  république,  tli  bien,  soit! 
Mais  le  gouvernement  papal,  c'en  est  une,  et  la  meilleuri’I  Oui,  la  meilleure; 
car  c est  la  plus  ancienne,  la  plus  sincère,  la  plus  bicnraisante.  la  plus  inof- 
fensive.  La  plus  ancienne:  elle  a dix-buit  siècles!  En  coniinisscz-vous 
<|ui  aient  dure  autant  que  cela?  Non,  ni  dans  Tuntiquité  ni  lUns  les  tempj 
iiiodemes!  Noininez^en  une,  si  vous  pouvez,  une  seule,  p;nnn  les  plu£ 
puissantes,  les  pins  (lorissmites;  je  ne  dis  p.'is  sciileincnt  Pisc.  Florence, 
«nais  liènes,  niais  Venise,  ces  gr.nidcs  dominatrices  des  mers,  oà  sonl^elles 
aujourd'hui?  Home  est  toujours  là  avec  ses  Papes.  D'où  vient  celle  étonnante 
■xilalilé? 

tnC’cstanssi  h république  la  plus  sincère;  ces sonvt'cains,  qui  les  fait?  Pé* 
lection  , l’élection  par  les  capables.  Où  it^  prend-elle?  où  elle  veut  ; dans  le 
peuple,  dans  U iKiuryeoi^ic  comme  dans  raii>(ocmtie  : des  lUs  d'artisan,  des 
liis  de  pàlic  ont  «'lé  Papes.  Vous  leur  reprochez  le  né|K>liMne.  ba  religion  peut 
le  leur  reprocher;  vous,  vous  ne  le  pouvez  pa-«.  Qu’esl-ce  que  le  népotisme 
«les  Papes?  C’est  la  déiiiocnilie  qui  s'élève  Quand  le  Pape  sort  du  peuple, 
l ’est  une  famille  plébéienne  qui  monte  avec  lui  qui  enlre  dans  cette  ai  islo- 
s'ialie  romaine,  fille  de  la  d«*inocratie.  Ces  pnncirs  romains,  savez-vous  d'où 
ils  sont  sortis?  Renionlei  à l'origine,  vou.s  trouvez  souvent  une  fiimillc  po- 
pulaire élevée  par  In  p.ipauté.  Mais  vous,  démocrates,  quand  vous  parvenez^ 
qii’csl-ce  que  vous  f.«iles?  Vous  tuiles  conmie  les  Pu|)es,  quand  vous  le  |H)uvcz. 
^jucl  père  parvenu  n’aime  et  nVIéve  sa  famille?  C’est  dans  la  nature.  I.c« 
Pnpcs  ont  fnil  comme  vous,  et  puis,  d'ailleurs,  ils  ont  eu,  ils  ont  élevé,  pour 
Clionncnr  «le  Pliumanité,  d’autres  ncvenit  Ces  hommes,  qui  to  iionimcnt 
Micbel-.Aiige,  Unpbacl  et  Uni  d'aiilies,  ce  furent  là  encore  les  piulégés  des 
Pajx's;  voiiiez-voiia  lc<  leur  rcprcH’licr? 

<t  C’c>l  la  république  la  plus  bienfaisante.  Il  y a quelques  papes  qu’on  vous 
abandonne.  . Combien  sur  deux  cent  .«oixniite-qninzc  ! Mais  la  {lapaulé,  c’est 
elle  qui,  U l'époque  des  invasions,  a sauvé  Ibnne  des  barbares;  qui,  au  moyen 
a sauvé  la  civilisation;  quia  inspiré  le  goût  des  lettres  ù Cbarlcinngne, 
qui  U fait  copier  les  niami.<crits,  qui  nous  a cmiseivé  les  anciens,  Ic.s  arts,  les 
sciences;  vous  le  ^avez  bien.  El  vous  ne  voulez  pas  lui  en  tenir  loinple! 

s C’est  la  république  la  plus  inofft'usive.  Le  I'a|H' ne  vent  jwis.  ne  peut  pas, 
ne  doit  pas  faire  la  guerre  C’est  le  père  comintm  des  fidèles.  P.ar  g“ùt  et  par 
nécessité,  il  est  paciliqiie,  bienraissnt.  Il  est  préice.  Ou»  peut-il  avoir  iiiUTét 
.1  ailiiipier?  et  comment  altaqucniil-il?  11  ne  peut  pas  nii'itic  $e  défendre.  Ce 
qui  lui  manque  an  dehors  et  même  au  de«i.ins,  c’est  la  force.  J’entends  la 
foi'CC  malérielie;  car  il  en  a une  autre,  plus  forte  «pie  vous,  sa  force,  morale  ; 
eoUe  force  morale  qui  lui  donne  un  point  d’appui  dans  les  con.<ciences  de  deux 
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«■si  sous  tant  d'asjH'ds  divers,  elle  est  (ellenieiit  dé- 

naturée par  l’esprit  de  parti,  elle  excite  en  sens  contiaire  de  si 
violentes  passions,  (|u’uiic  revue  véridique  et  impartiale  des 
faits  ne  sendtle  pas  liois!  de  propos. 

f'.ien  que  les  aceusalions  portées  contre  le  gouverneinent 
pontitical  paraissent  être  {riandement  exagérées,  il  est  certain 
que  CO  gouverneinenl  est  vulnérable  sur  un  point;  son  terri- 
toire est  occupé  par  des  troupes  étrangères,  et  il  est  douteux 
qu'il  puisse  se  passer  de  cet  !qipui.  Tout  Etal  indépendant  doit 
être  en  mesure  de  se  suffire  fi  lui -même  et  d'assurer  sa  tran- 
quillité intérieure,  par  ses  pi-oprcs  forces.  On  reproclic  A la 
cour  de  Home  de  manquer  à cette  condition;  on  s’empiiert 
des  causes  de  sa  faible.-se,  et  on  raltribuc  généralement  an 
jnée.ontentement  que  causent  parmi  les  sujets  les  vices  de 
l’administration. 

La  cause  réelle  de  la  faiblesse  du  gouvernement  pontifical 
est  beaucoup  moins  .simple.  Elle  seraltacbeà  un  ordre  d’idées 
tout  différent.  Mais  se  plaindre  de  l’administration  est.  pour 
arriver  à une  conclusion,  une  manière  plus  commode  et  plus 
expéditive  que  d’interroger  laborieusement  Ehisloire  et  les 
tendances  de  la  race  italienne.  Le  malaise  et  le  méeonlente- 
menf  des  populations  naissent  plus  particulièrement  de  ce  fait 
que  le  rôle  de  l'Italie  dans  le  monde  n’est  pas  en  r.qtport  avec 
ses  visées  cl  ses  aspirations.  Ce  sentiment  national  s’est  ma- 
nifesté avec  une  vivacité  égale  à toutes  les  époques,  cl  le  pou- 


ii-nls  miilioiH  (lü  chretiens,  cl  celle-là.  vous  aurez  faire,  vous  lA*  poiir- 
n z rien. 

« n y en  a une  autre  encore  qui  vous  car,  enfin,  voyons,  nous  soinme»; 
à Uüinc.  Kh  bien!  que  voulez-vous  qu’on  «lise  cl  qu’on  fjissc  au  Paj»e?  Voulc?- 
vous  qu’on  lui  fasse  violence?  Impossible  Poiirqiioi?  pirnc  qu’il  est  forl? 
Non,  mais,  au  contraire,  parce  qu’il  est  faible  C’e«t  «a  fiiîble*se  qui  fail  sa 
force  contre  vous;  c’est  une  fiublessc  invincible.  Savez-vous  ce  que  voui»  s<*- 
riez  si  vous  faisiez  violence  au  Pape?  Vous  ne  scrie/.  \ms  seulement  un  soldat 
battant  un  | n'Iic,  rc  qui  est  Incbe  et  vil,  vous  .«criez  un  Immme  battant  une 
femme,  et  il  n’y  a pas  tic  nom  pour  cette  imIiprniltViâ,  »» 

^ M,  de  Monlalembcrl  était  présent  à belles  paroles,  ajoute  Mpr  Du- 
panloup,  «on  Ame  d’orateur  en  dut  être  frapj>6e  : il  les  recueillit  c!  Ton 
sait  3V'*rqnel  aeccnl  il  lo*  p*rta  à la  tribune. 

Dr  la  Sntn'era  'fiffé pontifica/e.  p. 
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\oir  loiiipori'l  du  P.ipe  a été  con.staiiinieiit  regardé  connue  le 
principal  obstacle  à sa  satisfaction. 

Dans  le  cours  des  deux  derniei's  siècles,  la  prospérité  géné- 
rale de  l'étiblisseiiient  pontifical  et  les  ressources  abondantes 
qui  affluaient  à Rome  de  toutes  les  parties  du  monde,  iinpo.saieni 
silence  aux  plaintes.  Mais  les  grands  changements  accomplis 
en  Europe,  dans  les  cinquante  années  qui  viennent  de  s’écou- 
ler ont  tari  la  source  de  la  prospérité  romaine.  I/Kgli^e  a clé 
contrainte  de  se  contenter  des  revenus  qu’elle  tire  exclusive- 
ment de  son  territoire.  De  là  un  malaise  qui,  croissant  d'an-* 
née  en  année,  pousse  par  une  pente  aisée  les  esprits  à discuter 
et  à attaquer  les  actes  du  gouvernement. 

La  papauté,  protégée  jusqu  ici  par  un  grand  prestige,  c^i- 
mence  à perdre  dans  l’esprit  du  peuple.  Les  dernières  tpaces 
des  anciennes  souverainetés  ecclésiastiques  ont  disparu  dans 
le  reste  de  l’Europe.  Nos  pères,  accoutumés  à la  vue  de  ces 
souverainetés,  n’y  voyaient  rien  d'extraordinaire.  Aux  yeux  de 
la  nouvelle  génération,  un  gouvernement  de  cette  e.spéce,  resté 
si“ul  debout  dans  le  monde,  devient  une  anomalie  à laquelle 
on  prodigue  les  critiques.  En  même  temps,  le  système  consli- 
tutionnel,  qui  séduit  aisément  les  peuples,  s’est  in.sensiblemei:l 
implanté  dans  le  plus  grand  nombre  des  Etats. 

On  se  demande  s’il  est  conforme  à l'esprit  du  siècle,  s'il  est 
convenable  d’obéir  à un  prêtre  et  de  perpétuer  un  système  de 
libertés  publiques  et  de  libre  discussion  en  présence  d’un  pou- 
voir qui  revendique  l'infaillibilité  en  matière  spirituelle,  el 
s’appuie  exclusivement  sur  le  principe  d’autorité?  Comment 
organiser  une  Italie  puissante  aussi  longtemps  que  la  Pénin- 
sule e.sl  divisée  en  deux  parties  distinctes  par  un  État  neutre 
par  la  nécessité  de  sa  nature,  et  isolé  de  tous  les  conflits  euro- 
péens? Comment  l’Italie  jouerait-elle  un  grand  rôle,  quand  sa 
partie  centrale  est  en  possession  d'un  souverain  qui  ne  porte 
pas  d’épée?  D’autres  causes,  non  moins  |)uissanl(‘s,  ont  encou- 
ragé ces  tendances  hostiles. 

L’Italie  avait  toujours  tenu  le  sceptre,  sinon  de  la  guerre  on 
de  la  politique,  qui  ne  sont  pas  exactement  de  son  ressort,  an 
moins  de  la  civilis;ition,  de  la  science  el  de  l’art.  Tous  ont 
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senti  (jiie  ce  sceptre  échappait  à scs  mains.  Les  mille  vois  <le 
la  presse  ap|  reliaient  chaque  Jour  aux  llalieiis  les  progiés  de 
leurs  voisins,  et  leur  l'aisaieiit  sentir  qu’ils  éUiieiil  devancés  sur 
une  foule  de  points  Si,  grAce  A raveugleiiicnt  de  I amour- 
propre  national,  ce  sciiliiiieiit  n'est  pas  encore  devenu  univer- 
sel, il  n'en  est  pas  moins  vrai  i|u'uiie  grande  partie  de  la 
population  s'est  sentie  menacée  jusque  dans  les  deniieis  rl■- 
Iraiichenients  de  son  légitime  orgueil;  nouveau  piief  terrihie 
A porter  au  com|)te  des  gouvernants.  Kii  niéme  temps,  la  tolé- 
rance hautement  avouée  de  plusieurs  c.ihiiiets  pour  les  plaint>  s 
des  populations  n'était  pas,  il  faut  l'avouer,  un  de  leurs  moin- 
dres engagements. 

Sur  un  terrain  ainsi  préparé,  les  insuiTections  et  les  révolu- 
tions ne  peuvent  manquer  de  germer  avec  facilité.  l'Iles  ont 
mis  le  pays  sens  dessus  dessous  et  ont  laissé  des  tr.iccs  pro- 
fondes de  leur  passage.  La  victoire  momentanée  ohlenue  .sur 
la  pa|iauté  l'avait  complètement  dépouillée  de  tout  prestige. 
4]e  n'était  plus  l'arche  sainte  contre  lai|uelle  aucun  effoit  hu- 
main ne  pouvait  prévaloir.  En  vain  elle  accumulait  concession 
sur  concession  ; le  principe  même  de  son  existence  était  mis 
en  ([uestion.  On  s'habituait  à l’idée  de  voir  cesser  cette  exis- 
tence. Les  pa.ssions  hostiles  puisaient  de  nouvelles  forces  dans 
la  conscience  d’un  succès  prohahie  là  où  toute  espèce  de  suc- 
cès avait  dés  longtemps  paru  impossihle  ; et  plus  que  jamais 
la  vanité  nationale  attribuait  ses  hli'ssiires  a une  administration 
que  sa  nature  même,  toute  spéciale,  offrait  en  hutte  aux  atta- 
ques. Les  préjugés  contre  ce  qu’on  appelle  un  gonverneieeni 
de  prêtres  étaient  parvenus  à leur  point  culminant. 

Ici  il  devient  nécessaire  de  présenter  quelques  observations  ' 
sur  le  caractère  particulier  des  Italiens’.  Le  trait  saillant  de  tv 
caractère  est  l’intelligence,  la  pénétration,  la  conception  vive 
de  toutes  choses  Ces  dons  précieux  que  la  Providence  a ré- 
pandus sur  l’Italie  avec  plus  de  profusion  que  partout  ailleui's 
et  qui  brillent  encore  de  tout  leur  lustre  anti(|ue,  sont  chère- 
ment rachetés,  sauf  quelques  remarcpiahles  exceptions,  par  le 
manque  total  d'autres  qualités,  telles  que  l’énergie,  la  force 
•râme  et  le  vi-ai  courage  civil.  Il  est  rare  do  voir  les  Italien.s 
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rfi  n'ii  Mienl  unis  outre  eux.  Toujours  en  suspicion  lus  uns  A l’é- 
gard (les  autres,  ils  vivent  constaninu'nt  séparés.  Cliacun  n’a 
de  conliance  ((u’en  soi-même  et  reste  isolé.  De  là  vient  qu  ils 
n’ont  ni  associations  commercial(is  ou  manufacturières,  ni  en- 
tente commune,  ni  combinaisons  pour  les  affaires  privées  ou 
publiques.  .Avec  de  pareilles  dispositions,  ils  sont  dépourvus 
de  l’élément  essentiel  du  pouvoir  public;  la  force  organisée 
leur  inaïujue  totalement. 

Les  armées,  qui  ne  tiennent  ensemble  que  parla  confiance 
réciproque  des  soldats  et  l'obéissance  envers  le  général,  sont 
impossibles.  Les  rangs  sont  au  complet  à la  parade,  mais  à 
l’heure  du  danger,  les  chefs  sont  accusés  de  trahison  et  les 
soldats  ne  peuvent  compter  les  uns  sur  les  autres.  Ce  dêfiiiU 
d'équilibre  entre  l'intelligence  el  le  caractère,  chez  les  Italiens, 
donne  la  clef  de  toute  l'histoire  et  explique  l'état  d’innrmité 
politique  où  ils  sont  restés  vis-à-vis  des  antres  peuples  de  l’Ku- 
rope. 

Livrés  à enx-inéines,  ils  n’ont  jamais  su  faire  autre  chose 
<pie  disputer  sur  la  place  publique,  donner  la  victoire  en  défi- 
nitive aux  partis  extrêmes,  se  consumer  en  agitations  stériles, 
.se  diviser  et  se  subdiviser  à l’infini,  et  livrer  leur  pays  au  pre- 
mier occupant,  aux  Français,  aux  Espagnols,  aux  .Allemands. 
Chaque  nation  porte  la  peine  de  ses  défauts;  mais  comment 
parvenir  à lui  faire  comprendre  que  son  inl’ériorité  doit  être 
attribuée  à elle-même  et  non  à son  gouvernement’ 

Il  est  de  mode  de  prendre  1rs  Piémontais  pour  les  Italiens  (H 
de  les  montrer  comme  un  exemple  de  ce  qui  peut  être  attendu 
des  populations  italiennes. 

C’est  une  grande  erreur.  Les  Piémontais  sont  une  nation  in- 
termédiaire contenant  plus  d'éléments  français  et  suissi's  que 
d’éléments  italiens.  En  l'aT  suffit  pour  me  convaincre  de  cela, 
c’(*st  qu’ils  possf>dent  ce  véritable  esprit  guerrier  el  monajcbi- 
que  qui  est  inconnu  au  reste  de  l’Italie 

L’esprit  italien,  quant  à la  politique  et  à l’administration, 
est  par  sa  nature  porté  vers  les  moyens  termes,  les  accommo- 
dements. L'interprétation  est  considérée  comme  au-dessus  de 
la  loi  elle-même.  ïîuivant  religieusement  les  traditions  de  l’an- 
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demie  lîoine , la  jurisprudence  est  un  principe  gouveme- 
niental. 

On  rencontre  celle  tendance  parlout.  Elle  exerce  une  très- 
heureuse  influence  sur  le  progrès  des  affaires,  mais,  dans  la 
pratique,  elle  laisse  au  gouvenieiiient  une  très-grande  latitude 
et  enlève  de  son  autorité  à la  loi,  encourageant  ainsi  les  gou- 
vernés à se  soustraire  à rapplicalioii  rigoureuse  de  ses  pre>- 
criptions;  une  loi  inflexible  leur  serait  odieuse;  une  administra- 
tion s'attachant  slriclement  à la  lui,  sans  compromis,  lein 
parailrait  insupportablement  dure. 

Examinons  les  désirs  et  les  tendances  possibles  en  ce  mo- 
ment des  populations.  Elles  formulent  leurs  plaintes  beaucoup 
plus  que  leurs  plans.  Quant  à leurs  plans,  on  peut  dire  qu’il  y 
en  a autant  que  d’individus.  Dans  les  dernières  profondeurs  de 
la  sociél'’,  le  carbonarisme  existe;  il  continue  à faire  des  re- 
crues : le  poignard  est  toujours  là  en  bonneur;  le  but  pour- 
suivi est  le  renversement  de  tout  ordre  social. 

Les  adepîes  de  Mazzini  forment  déjà  une  classe  de  quelques 
degrés  au-dessus  de  la  dernière.  La  république  universelle, 
l’unité  de  l'ilalie,  le  gouvernement  constilnlionnel,  la  guerre 
contre  l’Autriche,  tel  est  leur  programme. 

Ils  disent  qu’ils  sont  un  corps  considérable  et  prêt  à agir, 
mais  jamais  ils  n’ont  tenu  parole.  Dirigés  par  les  comités  de 
Londres  et  de  Genève,  leur  mot  d’ordre  est  la  tranquillité  et 
l'inaction  pour  le  moment,  jusqu’au  retour  de  leui's  chefs  pai- 
suite  d’une  amnistie,  et  jusqu'à  ce  que  le  départ  des  troupes 
étrangères  leur  donne  l’occasion  d-opércr  avec  quelque  cliance 
de  succès.  Cette  section  s’étend  à une  certaine  portion  de  la 
classe  moyenne.  Celte  classe  et  les  classes  plus  élevées  en  gé- 
néral sont  tourmentées  du  désir  de  prendre  part  aux  affaires 
publiques. 

Fj’exetnple  du  Piémont  leur  tourne  la  tète.  Une  constitution 
à l’anglaise  est  à leurs  yeux  merveilleusement  adaptée  et  à 
leurs  mœurs  et  aux  besoins  du  pays.  Ils  désirent  pour  eux  cl 
pour  leur  patrie  une  grande  étendue  d’action.  Ils  se  regardeid 
comme  déshérités.  Convaincus  que  la  présence  du  Pape  est  un 
obstacle  invincible  à la  réalisation  de  leurs  projets,  ils  désirent 
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iirüeiniiu!iil  la  destruction  du  pouvoir  pontifical.  La  majeure 
partie  des  membres  de  ce  parti  s’e>t  ralliée  aux  partisans  de 
Ma/zini,  laissant  au  pays  le  soin  de  décider  entre  les  deux 
partis  après  que  la  victoii  e aura  été  obtenue.  Hefusant  d'aller 
aussi  loin  qu'une  constitution  anglaise , il  y a un  certain 
nombre  d individus  qui  professent  de  l’attachement  au  trône 
pontitii-al  et  en  même  temps  l'accablent  de  leurs  attaques, 
prélendniit  que  leurs  désirs  sont  limités  à robtention  d'une 
meilleure  administration.  Ils  sont  incapables  de  définir  ce 
qu’ils  entendent  par  là. 

A leurs  yeux  tout  est  du  ressort  du  gouvernement,  même 
l’entretien  de  leurs  propres  maisons  et  de  leurs  propres  affai- 
res. Si  les  entreprises  réservées  à l'industrie  privée  ne  sont 
pas  développées  dans  les  Étals  romains,  la  faute  en  est  aux 
entraves  que  suscite  le  gouvernement.  Attribuant  tous  les  actes 
de  l'administration  à des  motifs  exclusivement  persomiels  et 
basés  sur  des  intérêts  de  la  pire  espèce,  ils  croient  que  les  af- 
faires publiques  et  le  bénéfice  qui  en  provient  sont  entre  les 
mains  .d'un  petit  nombre  de  monopoliseurs  qui  épuisent  les 
ressources  de  leur  pays  leur  propre  profit.  Ils  ne  révent  que 
déslionnételé  et  collusion.  Ayant  à supporter  des  impôts  plus 
légers  qu'aucun  pays  en  Kurope.  ils  se,  plaignent  d’être  écrasés 
par  le  poids  des  charges  fiscales.  En  même  temps,  ils  se  plai- 
gnent que  l'État  n'entreprenne  pas  de  grands  travaux  qu'il 
serait  de  leur  devoir  d'entreprendre  eux-mêmes.  Ignorant  les 
premiers  principes  de  l'économie  politique  et  de  radministra- 
tion,  ils  produisent  des  .systèmes  complètement  opposés  aux 
leçons  de  l’expérience,  quand  ils  sont  obligés  de  formuler  un 
projet.  Finalement,  ils  prétendent  avoir  une  grande  crainte 
des  ma/./.iniens,  et  en  même  temps  ils  leur  ouvrent  la  porte. 

Enfin,  il  y a un  parti  qui  attribue  tout  le  mal  à l'aban- 
don des  anciens  errements.  Si  nous  pouvions  retourner, 
disent-ils,  au  régime  ecclésiastique  pur  et  simple  comme  il 
existait  jadis,  l’excitation  serait  a|iaiséc  et  toute  difficulté  dis- 
paraitrait. 

Entre  ces  partis,  il  y a une  foii’e  Ircs  nombrcu-ie  de  gens 
imlilVérenls  à toute  chose  autre  que  leur  propre  prospérité. 
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aimant  assurémonl  fi  inurmiirer,  mais  amis  de  l’ordre  et  vivant 
en  bons  termes  avec  le  «'oiiveriieincnl  pontifical.  Partout  ail- 
leurs un  parti  semblable  ruurnirait  au  gouvcrneinent  un  bon 
appui;  mais  dans  iiii  pays  dans  lequel  l'esprit  d entreprise  el 
l’énergie  nécessaire  pour  une  résistance  quelconque  sont  com- 
plètement inconnus  ; où  la  règle  générale  est  de  laisser  faire, 
en  se  réservant  le  droit  de  se  plaindre  une  fois  la  chose  faite, 
plutôt  qu’avant;  comment  compter  sur  de  pareils  amis,  com- 
ment les  destinées  de  l'Klat  pourraient-elles  éire  placées  en  de 
telli’S  mains?  Là  est  la  grande  difficulté.  Aucun  gouverneinenl 
ne  peut  se  dispenser  d’accorder  l’appui  matériel,  et  celle  con- 
dition ne  peut  pas  éire  remplie  dans  les  États  romains.  Quel 
que  soit  celui  de  tous  ces  partis  qui  viendrait  à avoir  la  chance 
de  triompher,  ce  parti  verrait,  le  fait  est  indnhilable,  se  for- 
mer autour  de  lui  la  même  somme  de  plaintes  qui  sont  adres- 
sées au  gonvernement  actuel. 

I>a  même  diflicullé  que  le  gouvernement  existant  éprouve  à 
trouver  des  points  d’appui  dans  un  pays  incapable  de  les  pro- 
duire, sera  éprouvée  par  n’importe  quel  parti  (pii  ari  ivera  au 
pouvoir.  Le  parti  qui  limile  ses  vœux  à des  réformes  (juaiid  il 
est  inhabile  à se  défendre  lui-même,  parce  que  personne  ne 
veut  se  compromettre  dans  sa  défense,  fera  place  à un  parti 
constitutionnel;  celui-ci  à son  tour  cédera  aux  inazziniens  qui, 
grâce  aux  mesures  de  violence  d’un  côté  cl  d’indifférence  d’un 
autre,  resteront  définitivement  maîtres  de  la  situation.  Telle 
sera  inévilablemeul  la  marche  des  événemenis  si  l’équilibre 
actuel  est  troublé  de  nouveau 

Je  ne  pense  pas,  concluait  M.  de  Rayneval,  que  tontes  les 
questions  qui  surgissent  en  ce  monde  doivent  arriver  néeessai- 
renieut  â une  solution  définitive.  Selon  moi  il  n’en  existe  pas 
pour  la  question  romaine.  Tout  ce  que  nous  pouvons  faire, 
c’est  d’écarter,  à l’aide  d'une  protection  hienvcillanle  et  atten- 
tive, les  dangers  d'une  catastrophe,  cl  de  prolonge  r l'éla!  de 
choses  provisoire,  qui  a tout  au  moins  le  grand  mérite  de 
mettre  l’Kiirope  à l’aliri  de  maux  innombrables. 

Toute  autre  marche  ne  ferait  que  précipiter  les  événements. 
Si  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  par  des  moLfs  aisés  A com- 
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litviiilrc,  dùsiiiiil  iiii  lliv  un  terme  à l'occupalioii  des  États  ro- 
mains par  les  Français  dans  un  délai  plus  au  moins  long,  il  vau- 
drait mieux  livi-er  les  écluses  à l’impulsion  du  torrent  que  de 
pn'-parev  soit  par  des  avertissements  puhliquemenl  lUmnês,  soit 
par  des  combinaisons  forcées,  le  coup  de  grâce  du  pouvoir  tem- 
porel des  Papes. 

Kn  présence  de  l’agitation  qui  existe  dans  les  esprits  en 
Italie  et  de  la  vive  émotion  causée  par  la  publication  des  pro- 
tocoles, il  est  impossible  de  se  défendre  d’uii  profond  senti- 
ment d’inquiétude  au  sujet  de  l’avenir  de  la  papauté.  Si  l’on 
n’y  prend  garde,  l'Europe  veira  le  problème  se  présenter  sous 
une  face  terrible  en  réalité,  parce  qu'il  se  rattache  aux  pas- 
sions les  plus  profondes  et  les  plus  ardentes  du  cœur  humain. 

Les  paroles  que  Votre  Excellence  a prononcées  au  sein  de 
1a  Conférence,  l’assurance  donnée  par  elle  que  le  gouverne- 
ment de  l'Empereur  ne  cesserait  de  s'intéresser  au  salut  de  la 
puissance  pontificale,  sont  autant  de  preuves  certaines  que  les 
intérêts  réels  de  l’Eglise  ne  sont  pas  en  danger  au  milieu  de  la 
crise  actuelle.  Avec  un  pareil  programme  les  dangers  les  plus 
imminents  peuvent  être  écartés  et  la  catastrophe  ajournée.  C’est 
tout  ce  que  peut  atteindre  en  ce  moment  la  sagesse  humaine. 

Continuons  de  faire  profiter  la  papauté  des  effets  de  notre 
protection.  Ne  nous  décidons  qu’avec  mûre  délibération,  et 
après  des  diminutions  d’effectif  successives,  é une  évacuation 
complète,  et  seulement  quand  nous  serons  assurés  que  cette 
mesure  est  possible.  Le  calme  renai:ra  graduellement.  En  dé- 
finitive, si  la  Iranqu  llité  politique  et  religieuse  de  l’Italie,  peiit- 
ôtre  métne  de  l'Europe,  semblait  dépendre  uniquement  de  la 
présence  à Civila-Vecchia  et  à Ancône  de  quelques  compagnies 
de  s(ddats  prêtant  nn  appui  plus  moral  que  matériel,  mais  en 
tout  cas  suffisant,  au  drajieau  et  au  gouvernement  pont.fical, 
n’est  il  pas  mille  fois  préférable  de  recom  ir  à ce  remède  d’un 
effet  ■ C('rtain  <pie  de  poursuivre  le  môme  but  par  des  moyens 
pleins  de  périls?  Que  si,  dans  telles  circonstances,  le  pouvoir 
temporel  du  Pape  venait  à être  menacé  tle  nouveau,  et  si,  en 
dépit  de  nos  elTorts,  de  graves  complications  .surgissaient,  la 
responsabilité  serait  du  moins  imputable  entièrement  aux  évé- 
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iiemciits,  souvent  plus  Torts  (|ue  les  hoininus,  et  nous  n'aui'ioiis 
pas  à nous  reprocher  d'avoir  contribué  à un  si  fatal  résultat. 

J'ui  pensé  remplir  un  devoir  en  soumettant  à la  haute  ap- 
piéciation  de  Votre  Excellence  les  résultats  de  mon  expé- 
l'ience  assez  longue  et  d'uiic  élude  suivie.  La  courtoisie  avec 
laquelle  vous  avez  accueilli  cl  encouragé  la  proposition  que  je 
vous  faisais  d'exposer  devant  vous  ma  manière  de  voir  m’ont 
enhardi  à le  faire  sans  réserve. 

J'invoque  l'indulgence  de  Votre  Excellence  potir  revoir  mes 
travaux,  et  la  prie  d accepter  l'assurance  réitérée  de  ma  haute 
considération. 
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l'ülitiqiic  rr.ii)^\iUu  ü Runjc  tnu!'  la  nionarrliic  <Jc  Juillet.  — l’arulc?  de 
M.  I^llitle  à M.  de  Saiiil-Aulairc.  — Dépèelie  de  M.  Cuiiot  à M.  Hus>i,  du 
il  janvier  I8i8.  aiiiioni;aiit  que  la  France  était  prête  à ae  porterait  aecoiira 
du  pape.  — l>a  République  oublie  allas!  en  Taveiir  do  Pie  I\  le  principe  de 
non-interveulion.  — Poiirqiiui  la  cause  du  pouvoir  teiiiporel  des  Papes  a 
toiijoura  été  ai  franraise.  — Antipatliie  traditionnelle  entre  les  Italiens  et 
les  Français.  — l.’identité  d'origine  entre  deux  |>cuples  n’est  ni  luw  cause 
ni  une  garantie  de  bonne  entente.  — La  France  a été  de  tout  temps  forcé- 
ment inélée  aux  agiutioiis  de  l'Italie.  — Situation  de.s  Étals  de  l'Église 
lors  de  l'arénenient  de  Pic  IX.  — Pontilirat  de  (irépoirc  XVI.  — Le  me~ 
morandum  des  cinq  pui.ssances.  du  I2I  mai  IS3I.  — Révolte  des  Romigncs. 

— Mensonges  de  partis  sur  les  événements  de  cette  éjioque.  — La  France 
seule  maintient  à Rome  le.s  promesses  et  les  espérances  du  mémorandum  ■ 

— Amnistie  donnée  |tar  Pic  IX  le  16  juillet  11146.  — Scs  principales  rc- 
lonncs.  — Leur  effet  à Rome  et  dans  les  divers  États  de  la  péninsule.  — 
Méconlentomeut  de  rAiitriche.  — Appui  et  conseils  de  prudence  donnés 
au  Pape  par  le  gouvernement  français.  — Occupation  de  Ferrare  par  les 
Autrichiens  cl  protestation  du  Saint-Père.  — Union  iloiianière  entre  les 
Liais  de  I Église,  la  Toscane  et  la  Sardaigne,  — Kntliousiasme  des  Romains. 

— L’unité  de  l'Italie  est  faite  par  Pic  IX.  — Iji  cause  de  la  religion  et  la 
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c.nisc  tics  ivi'urnics  ii’eii  foni  plus  qu’unc.  — Grnn<I  et  heureux  ébrtnlcmetil 
<tr>  finies  eu  Franco  et  ilaiis  le  montle  entier.  . 1 


CllAPÏTKK  II. 

Grainlcs  «usciU'cs  (Fins  ceiiuins  esprits  par  les  onlrepriH's  de  l*ic  IX  cl  Fen- 
lh(iu>ia4inc  des  ll»li«'n«.  — M.  Guiu»t  et  M.  Thiers  (Fnct'ord  pour  ne  p:»> 
voulnir  la  guerre  sur  la  gue>tion  de  rirntf-pemiauce  itnliemie.  — Ce  parti 
rathüHquo.  — Scs  foudalcurs.  scs  cüutradictcttrs»  sa  force.  — L'impiiétude 
non  moins  visible  que  l’adhésion  dans  les  adresse»^  des  deux  chambres  à 
prüp»>s  du  l‘api».  — Pic  IX  lOtimiençaii  à la  parlaacr.  — iN'lilian  du  10  jaii* 
%ier  1818  à I»  CoustiUe  pour  demaïuicr  rjrnicm>  nt  p'm'iol  de  la  nation  et 
la  ^nierre  roiilro  rAulrichc.  — Helle  ré|>niiscdc  l’ie  IX.— Li  n'volulion  du 
‘24  Février  devait  avoir  pour  proniior  résnllal  de  pivcipiter  rUalic  corJrc 
l Autrichc,  et  par  suite  d*enlc^er  la  direclioti  du  mouveutent  .m  S«mi»rcic 
qui  UC  pmivjil  donner  le  sijrnul  de  la  guerre.  — Journées  de  Milan.  — Le 
2r»  mars  1848,  Cliarics-Allicrt  passe  le  Tessin.  — Le  marquis  I’tirelo,>on  mi« 
nislrc  d(‘s  aitjices  étrangères,  essaie  de  persuader  à l’Fiiropc  que  celle. igrcs- 
stou  du  Piémont  a pour  unique  but  de  prévunîr  la  proclvunatiou  de  la  RépU' 
bliqae  on  Lombardie.  — Impression  prothiite  à Rome  pr  les  nouvelles  de 
Pmis,  dtr  Milan  et  de  Yienne,  toutes  favorahicsà  lu  révolution.  — I.e  général 
Ihirando,  nmninc  au  commandement  de  l’armée  mniainc,  est  envoyé  pour 
g.ardcr  la  rive  du  PO. — Il  ounproniet  le  gouvemcnient  poiilirieal  par  une 
proi’iaiiialioii  Udliqueusc  — Encyclique  du  29  avril.  — Déplorable  oc- 
cueil  qui  lui  est  fait  en  Italie.  — p.irlt  révulutioiinairc  s’empresse 
de  rttnipre  publiquement  avec  le  Sainl-Siege  sur  la  question  nationale.  — 
Pie  IX  lente  de  sc  powîr  en  itiéiliaUnir  entre  l Italie  cl  l'Aulriclio.  — Sa 
lettre  du  5 mai  à l'enipereur.  — M.  Farîni,  envoyé  au  camp  de  Cdiaricv- 
Albert,  ne  peut  lairë^  écunter  scs  piDposilions. 

Altitude  et  politique  de  ta  Uépubliqnc  r(nti<.'ai$e  vis'.vvis  de  Fllalio.  — Les 
parlcnienls  de  Turin.  Florence,  Itome,  .Naples  et  Venise  repoussent  le  con- 
cours armé  de  U France.  — Ce  concours  est  demandé,  mais  refusé  an 
mmnetil  de.s  désastres.  — Le  général  Civaignuc  refnse  de  so  laisser  engager 
l».ir  le  Piémont  contre  la  volonté  de  la  France.  — Conférences  de  Bruxelles. 
— Nullités  p.indes  du  général  C.ivaignac  à la  (.unsliliianle  sur  le  devoir 
du  goiiveniciiient  de  maintenir  la  paix.  — Il  refuse  au  Pape,  comme  il 
l'uvait  n^fiisé  a r.liarles-Albcii,  Fap)nji  qu’il  lui  domaiidail.  — Le  Pape  se 
décide  à ofliir  le  ministère  au  comte  Itussi.  — Mauvaise  humeur  du  ca- 
binet de  Paris.  — Programme  de  M.  Itussi.  ->  Il  lente  d'unir  par  une  ligue 
les  ÈtaUTomains  avec  le  Piémont  et  Naples.  — L’abbé  Rostuini.  qui  avait 
accepté  |K>m  le  Piémont,  est  désavoué.  — Poléniiquo  de  M.  Rossi,  dans  la 
OazrUa  di  lioma  du  A novembre,  cjiilrc  le  gouvernement  piémoiiUia.  — 
Assassinat  de  M.  Rossi  le  15,  cl  Journée  du  10  au  Quirinal.  — Dépéilie  du 
duc  dTlarcouil  et  récits  il«*.s  journaux  italiens  du  Iciidemotn.  — IiilcrpeU 
talions  do  .M.  Bixio  à la  Con^(itu.1^tc  frnny.iise.  — Le  général  Cavaigoai 
iinnnitre  <(iril  n'n  pi^  attendu  riiiiliativc  de  l'Assemblée  )K>ur  envoyer  n 


Digilized  by  Google 


TABLK  DKS  MATlfillKS. 


515 


Rome  un  |>U'nij>olenliaire  cl  rlc<  troupes.  — UiHussion.  — - ^M.  Lcdra- 
Rüllin  cl  Jules  Favre.  — MM.  Hc  Monlalriii{>crl  cl  nuritiiro.  — L'inlervcn- 
lion  en  faveur  du  Pape  est  votée  par  AHÜ  voix  ronlre  (>5.  — Le  prince 
I.oni'>-Napol4K»n  déclare  dans  une  lolire  nu  CousdiiithujiH  que,  s'il  edi 
été  ce  jour-là  à la  CluniLre,  il  aurait  voté  c lUtrc  I cxpédilion.  ~ !1  cor- 
rige aiis>il6t  le  mauvais  clïcl  de  cette  déclaration  par  une  Icllre  au  nonce, 
où  il  prononce  plus  catégoriquoiiienl  cpie  son  compétiteur,  en  faveur  de 
U suuvoniiiietû  teinporclic  du  Pa|>e.  — Vrai  sons  de  la  niission  données 
M.  de  Corcelle.  — Il  faut  voler  au  secours  du  l'apc!  lui  avait  dit  le  général 
Cavnigiinc 55 


CHAI'ITRF  11!. 

M.  de  Correllc  apprend  n M-arsoille  Féva«ion  de  Pie  IX  et  sa  relnile  à Oaéle. 

— Pi\ei>es  propositions  soumises  au  Pape  prlaFranrc.  l'Espagne,  l’An- 
gleterre, la  Bavière  et  l’Autriche.  — Motifs  qui  le  décident  à quillcr  Homo 
cl  à choisir  les  Étals  de  Naples  j>«ur  lieu  de  ré>idencc.  — Eflroi  et  consler- 
nation  des  Romains  en  rpprenniit  le  départ  du  Pape.  — Ils  s’nlten<laiont  à 
notre  iiilerveiilion  cl  l’auraient  acclamée  comme  une  délivrance.  — La 
brigade  Mollièrc  avait  élé  laissée  en  rade  de  Marseille,  prêtes  partir  an 
premier  signal.  — M.  de  Corcelle  arrive  à Gaêle  le  7 décembre.  — Ue- 
mcrciineiils  du  Sainl-Pèro  au  général  Cavaignne  et  à l’As^mihlée  ronsti- 
tuanle.  — Iiicerlilude  que  Jetic  dans  scs  ré>oiiitions  l'approche  de  rélcction 
présideuliellc  du  10  décemlire.  — Comment  on  jiiscail  les  deux  candidats 
à la  cour  de  Gaéle.  — Le-*  va*ux  et  les  espérances  étaient  pour  le  général 
Cavaigiiac.  — Les  Buontp.nie  cl  la  eaiisc  it:dicMti:c  <lepnis  1815.—  I^e 
prince  l.oiiis-NajH»léoii  en  — Los  souvenirs  de  celle  é|>oqMe  naturel- 
lement plus  présents  à In  corn*  pontilicnic  ipic  dans  les  cerch^  politiques  de 
paris.  — Scrutin  du  10  décembre  I8»8.  — Prourcr  minislirc  de  Louis- 
Napoléon.  — M.M.  Odilon  Uirrot  et  de  Falloux  — I.es  calholiques  loinp- 
biienl  que  i'iiilerveidion  en  faveur  du  Pape,  commencée  par  Cavaignac, 
allait  être  continuée.  — Le  iiouvciu  pré>ident  était  opposé  à lel  avis.  — 
Ses  opinions  italiennes  éluieiil  plus  connues  des  llnlieiis  que  des  Frani;ais. — 
Curieuse  dépêche  de  Tornmaseo.  nmln'sadciir  do  Venise,  rnconlaiil  à Maiiiii 
une  conversation  qu’il  avait  eue  le  ‘25  décembre  avec  Loni’^Napoléon.  — Les 
ntinislrcs,  uiinnimcs  avec  le  président  pour  ne  reronnaiUe  d’autre  gmivemc- 
inenl  romain  que  celui  du  Pape,  étaient  divis4*s  sur  la  conduite  à tenir.  — 
SciitiineiiU  de  MM.  Odilon  Rairol  cl  Dronyn  de  Lhuys  sur  celle  question. 
Négociations  de  rablM*  Gioberti  pour  obtenir  que  le  Piémont  reste  seul 
chargé  des  alTaires  d Italie.  — Mission  du  marquis  Montezemolo  n Gaêle. 

— Hépon>c  du  PajKî.  — Colère  du  cabinet  sarde  coiitru  Naples,  qui  a osé 
le  soiipç'uiiier  de  vouloir  euluvcr  les  Romaines  au  Saint-Père.  — olfres 
d'iiilervenlioii  parai>senl  suspectes  aussi  au  gouvernement  )>rovisoirc  ro- 
main qui  les  repousse.  — L’ablnî  Gioberti  sc  touine  vei's  1a  France.  — Son 
voyage  à Paris.  — Le  président  et  la  majcYritu  du  ministen^  .«e  rallient  di“ 
suite  au  pian  piéinonlai?*.  — Résistance  dcM.  de  Falloux.  — Inter|>ella- 
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lions  lie  M.  Loilru-Uollin,  le  iO  février  1849,  sur  ce  projcl  de  rcslaurniiio 
|>apale  par  les  arrncs  du  Piémont  sous  U responsabilité  de  la  France.  — Le 
pasteur  protestant  Coqucrcl  se  prononce  en  faveur  de  Pic  IX.  — Discours 
remarquable  de  M.  Aylies.  — Le  ministère  n’avoue  ses  projets  que  par  son 
«ilence.  — Nouvelle  et  violente  insistance  de  M.  Ledru-Rollin  le  8 mara. 
— L'Assemblée  repousse  tous  les  ordres  du  jour  et  laisse  carte  blanclicnu 
)iouvernement. 

la  Constituante  romaine  prot'lame,  le  9 février,  Pabolition  du  pouvoir  len>> 
porci  et  la  République.  — Les  oonslitulionucU  essaient  de  s’opposer  à ce 
«*oic.  Protcstalion  du  Saint-Père  le  14  féNrier.  — Note  du  cardinal  An- 
lonelli  demandant  le  secours  de  quatre  puissances  catholiques.  — Adhésion 
de  l’Europe  entière  à cet  appel.  —''Le  Picinont  seul  proteste  et  maiiiliout 
sa  pré'.enlion  d'intervenir  seul  dans  une  affaii'c  qu'il  ne  voulait  considérer 
que  comme  italienne.  — Chute  du  miiiislère  Gioberti.  — > Anarchie  cji 
Toscane.  ~ Mazaini  admis  au  titre  de  citoyen  romain  cl  nomme  j la 
Constituante Oi 


CIIAPIIKE  IV. 

Émotion  produite  eu  Kiaiicc  par  la  nouvelle  de  Novare.  — Charles- Albert. 

— Uolifs  personnels  qui  ravaicnl  eiilrainé  à une  résolution  désespérée. 
— La  France  espère  dans  son  successeur  parce  qu’il  avait  Juré  le  Maint. — Al- 
titude cxpcclnnloct  protectrice  qu'elle  entendait  garder  entre  l' Autriche  cl  le 
Piémont.  — liOuis-Napoléon  voulait  la  ^;uerre  contre  l’Aiilrichc.  — EU’orts 
de  M.  Thiers  pour  le  détourner  de  ce  dangereux  projet.  — Conférence  de 

M.  Thiers  avec  le  président  de  la  République  et  le  baron  de  Ilübner.  — l.a 
paix  est  maintenue  et  le  Piémont  tiré  des  mains  de  l’Autriche  victorieuse. 

— Parti  de  la  giierrei  l’Assemblée.  — M.  Rillault,  candidat  niinistéricl. 

— U.  Drouin  de  Lhuys  lui  répond.  — Analyse  du  discours  de  M.  Tliieis 
du  31  mars  1849.  •—  44i  représentants  contre  3^20  adoptent  l'ordre  du 
jour  proposé  par  le  comité  des  affaires  étrangères,  qui  donne  au  gouverne- 
ment le  droit  d occuper  militairement  un  point  quelconque  du  territoire 
italien.  — Le  17  avril,  le  ministère  vient  demander  i l’Assemblée  que  ce 
point  soit  Civita-Vecchia  et  au  besoin  Rome,  si  les  événenients  nous  y ap- 
pellent. — Franche  dévlamlion  du  général  de  Lamoricière  en  faveur  de 
l'intervention  de  la  France  à Rome.  — Rapport  de  X.  Jules  Favre.  — Em- 
bjims  et  rélicenres  du  président  du  conseil. — MM.  Scbceicher  et  Germain 
Sarrut,  formant  la  minorité  dissidchte  de  la  commission,  veulent  forcer 

N.  Od.  Barrot  i prendre  à 1a  tribune  l’engagement  de  ne  pas  combattre 
la  République  romaine.  — (/Assemblée  autorise  le  goiivcrneiDent,  p.'tr 
Tordre  du  jour  pur  et  siriiple,  à refuser  cet  engagement. 

Départ  de  Paris  du  général  Oudinot  de  Reggio  le  16  avril.  — Son  sentiment 
personnel  sur  lo.s  devoirs  de  la  France  vis-à-vis  de  la  papauté.  — Trois 
plana  de  campagne  proposés.  — On  se  décide  pour  un  débarquement  de 
grc  ou  de  force  à Civila-Vccchia.  — l,c  commandant  Ëspivent  de  la  Ville- 
boisnct.  premier  aide  de  camp  du  général  en  chef,  obtient  du  conseil  mu- 
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liicipil  do  celte  Tille  un  vole  favornhle  à noire  ti)li‘r\ciilion.  — Entrée  «liHi» 
le  port  de  deux  navires  portant  au  secniirs  de  la  ltépubiH|iic  romaine  ie^ 
volontaires  lombards  refivuyés  par  le  Piémont.  Le  géiu‘r.il  Oudinot  reiuM: 
de  leur  laisser  prendre  terre  à Civita*Yecchia.  — Arraii|;cincnt  violé  p.vr  lc> 
LomUirds  qui  mirent  à Rome  le  20  avrd.  — l e 27,  Garibaldi,  revenant  des 
rronlièrcs  de  Naples,  s'V  était  cnfeniié  avec  douze  à quinze  cents  liommes 
— Le  parû  de  la  résistance  l’empoiic  de  ce  moment  sur  la  popiiintion  qtu 
voulait  tiailcr  avec  b'S  Fi'uiiçtis.  — Deux  des  Iriiiinvirs.  la  iiiuiiictpaliu'. 
In  pnrde  civique  cl  le  corps  de*  c-Trabiniers  a’éluiciil  déjà  pronomrs  pour 
nous  iccevoir;  Mazzini  seul,  appuyé  sur  le  club  rentnil,  entraîne  la  ConS' 
liluaiile  à voler  pour  la  résistance.  — > Mesures  violcnles  déciétée*  en 
même  temps.  — jréuérul  Oudinot  conliant  dans  les  mp|>orls  qui  lui  ve- 
naient de  Rniiic  et  de  Gaéie.  s’approdic  de  la  ville.  » Allaire  malheurcii^o 
du  TiO  avril.  — Mauvaise  situation  du  général  en  clief,  provenant  des 
iiistructions  insunisanles  qu'il  uvail  acceptées.  — Ktal  de  Rome  à ce  nioment 
par  un  témoin  oriihiire.->-  Le  P.  iinvazzi,  niimdnierde  (inrikildi,  s’introduit 
tlans  le  camp  tvour  assassiner  le  i:éiiéral  Oud  nul.  — Le  corps  cxpéili- 
lioniuire.  trop  faible  pour  entreprendre  le  siège  de  Rome,  va  camper  au 
port  de  Palo,  pour  attendre  des  reufmls  d liointnes  et  de  iiudéricd.  . |.7‘» 


CHAPITUF.  \ 

AdcLMisc  situslion  de  rilalie  au  printemps  de  IttRt.  lniprc>siou  piodi.ilr 
en  Kraace  par  l.i  première  nouvelle  de  la  Jourtirc  du  avril.  — • Iteriiiet^ 
jours  de  la  Conslitunnle.  — Alliliide  du  gouvemniicnt.  IVriiic  devant 
rémculü.embarrassé’e  devant  l'Assendclée.  — liap|Mut  île  M.  Senard.  — Vole 
de  blilmc  du  7 mai.  ~ Graves  incidents  «les  jours  suivants.  Lettre 
du  président  de  la  République  au  générai  Oudinot.  Ordre  du  jour 
du  gén'r.d  Clian;:arnier  à l'armée  de  P.uis.  ^ Heureux  eifet  de  cette 
initiative  do  l.oui*-Napoléoii , qui  donne  un  chef  au  p:n  II  de  ronlre 
et  re'ève  le  moral  de  rarmée.  File  fut  en  même  temps  une  première 
victoire  d’opinion  publique  du  présiilent  sur  rAsscmblée.  — î/approebe 
de«  électbma  du  15  mai  déride  le  miinslère  à rester  aux  ailaires  mal- 
îfré  le  vole  du  7.  — Envoi  de  M.  do  Le«C}>s  à Rome.  — Ses  coiifé- 
rencc*  avant  de  partir  avec  M.  Odiloii  Rarmt,  le  pn*>»Jenl  de  la  République 
et  M.  Drouyn  de  Lhuys.  — Se*  inslruclions.  — Son  entrée  à Rome.  — 
Ses  première*  impression»  favorable»  au  parti  de  la  résistance.  — .\rmUtice. 
— Premier  prujcl  d arrangement  non  présenté.  — Second  projet  repoussé 
par  les  triumvirs  avec  de»  lenteurs  calculée»,  — lm|Mliemede  l’armée.  — 
Arrivée  au  camp  des  généraux  Vaillant  et  Tbiry.  dé>tgiiés  (K>ur  commander 
le  génie  et  l'artdlerie.  — Conseil  de  guerre  où  I on  décide  de  ne  pa<  «•- 
corder  i H.  do  l^essep*  la  prolonialiou  d’aniiiMicc  qu’d  demandait.  — 
Instan&'s  du  général  YailUnt  auprès  du  géiiér.d  en  « bef  pour  qu'il  rompe 
tout  mcingeitient  vis-,i-vi»  de  cel  envoyé.  —.  Chargé  d’aller  porter  lui- 
même  ce*  conseils  à M.  de.  Le^seps,  le  géiiénd  Vaillant  se  rend  à Rome  sou" 
le  nom  du  docteur  Einot.  cl  avmie.  en  revenant,  qu’au  lieu  d'avoir  gagné 
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ce  plonipoicntiaire  à son  opinion,  il  cnint  d'avoir  pnru  s’^tre  laissé  gagner 
i la  sienne.  — ' I^cltrcs  i cc  sujet  entre  le  gétn^'ral  Oudinol  et  M.  de  Les* 
seps.  — Illusions  prolongées  de  ce  dernier.  — Scène  avec  Mazzini  au 
snjet  des  paquets  de  ciirares  envoyés  k nos  «oldits,  qui  ren fermaient  des 
proclamations  »mr»ndiaire¥.  — Jugement  de  M.  de  î^sseps  sur  M.izzini  et 
^tir  l'état  de  Home  pendant  sa  mission.  — Dernière  tentative  de  M.  do 
I.«sscps,  accueillie  par  la  Constituante  romaine,  repoussée  avec  iii<lignatioQ 
par  le  général  Oudinot.  — Rappel  et  ilésaveu  de  cet  agent.  — Cc  qu’il 
f.Mil  pen*er  de  sa  mission  et  de  sa  condiiile. 

Conférences  de  Gaelc.  — Première  séance,  du  30  mars,  où  la  restauration  du 
Pape  est  ^é^olue  entre  la  France,  l'F.^pagnc,  l’Autriche  et  Naplei.  — 
Deuxième  séance,  du  14  avril,  où  l.i  France  cherche  à sc  faire  autoriser 
k agir  seule.  — - Troisième  sAincc.  le  15,  où  MM.  d’Ilarcotirl  et  Rayneval 
déclarent  ne  s'opposer  à l'entrée  du  roi  de  Naples  dans  les  Ftats  de 
l’Église.  — • Quatrième  séance,  le  '27,  sur  In  nouvelle  de  noire  débarque- 
ment k Civitn-Vecchia.  Leclun>  d'un  projet  de  manifeste  du  Pape  à .«es 
sujets.  — Cinquième  séance,  le  28,  où  l'on  diVide  que  le  Pa|>e  ne  fera 
de  proclamation  que  lorsqu’il  verra  son  autorité  rétablie  partout  où  au- 
raient pénétré  les  armes  étrangères.  — Sixième  séance,  le  20  mai.  — 
Vives  réclamations  des  puissances  contre  la  mission  de  M.  de  Lesseps. 

Nouvelle  Assemblée  et  nouveau  mioislèrc  en  France.  — M.  de  Corcelle 
envoyé  au  camp  avec  pleins  pouvoirs.  — Positions  occupées  par  Famiéc 
l'rançai>e.  ~ FortiOcalions  de  Rome.  — Noble  résolution  d'attaqncr  la 
ville  par  le  côté  le  plus  fort.  — Travaux  du  siège,  — Prise  du  Mnnlc- 
Murio  et  de  la  villa  Corsini.  ~ Bulletin  ridicule  et  ttdiqiie  maladroite  du 
général  Gariluitdi.  — Dernière  tentative  du  général  Oudinot  auprès  du  pré- 
sident de  la  Constituante  romaine  pour  épargner  à Rome  les  calamités  de  la 
guerre.  — Brèche  dans  les  bastions  6 et  7 et  la  courtine  qui  les  relie.  — 
Assaut  s.arig  coup  férir  dans  la  nuit  du  21  nu  22  juin.  — Rome  n’a  pas  été 
bombardée.  — Prise  du  bastion  îi*  8 le  30.  — I,a  place  demande  à capi- 
tuler  186 


CHAPITRE  VI 

Derniers  jours  de  la  République  romaine.  — Éüt  de  Rome  et  des  provinces, 
— Dnc  fois  la  brèche  couronnée  de  nos  canons,  la  ville  ne  pouvait  plus  dire 
sauvée.  — Mnzzini  veut  continuer  U résistance  pour  infliger  a l’armée 
française  la  honte  de  détruire  les  monuments  de  Rome,  ^ Différends  en- 
tre Gurihaldi  et  Roselli,  général  en  chef  en  remplacement  d’Avczznna.  ^ 
Lettre  de  Mazzini  au  chef  d’élnt-major  Uanara,  dans  luquellc  te  dictateur 
prend  (larli  pour  Roselli.  — > Devant  l’anarchie  déchaînée  dans  le.s  rues  et 
les  menaces  de  liombardenicnt,  l’Aa.*cmhlée  se  décide  à traiter.  — M.  de 
Corcelle  use  de  ses  pleins  pouvoirs  pour  repousser  tout  projet  de  capitu- 
lation. — La  municipalité  rend  la  ville  sans  comtilions.  — Le  5 juillet 
l'amiéc  française  entre  à Rome.  — Accueil  de  la  population.  — Licenciement 
et  réorganisation  de  l'armée  romaine,  qui  necomplnit  pas  moins  de  dix-neuf 
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mitiecinq  cciits  hommes.  Vnc  partie  reste  nu  service  tiu  nouveau  gouverne- 
nient. — Le  général  de  RnMoUn  nommé  gouverneur  <lo Home.  — Ué.<armc- 
mont  général.  — Ln  Constiluanlc  et  les  cercles  politiques  sont  fermés.  — l.c 
peuple  déiriiil  lui-méme  les  barriendes  qu'il  devait  liéfendrc.  ~ F.ilrémc 
mudérntiuii  de  raiiiorilé  fninçaise  vis>â-vis  des  peisonnages  les  plus  com- 
promis. — Le  consul  anglais.  M.  Froeborn.  — colonel  du  génie  Niel 
envoyé  à Home  des  le  t*' juillet  pnir  remettre  au  Pape  les  clefs  de  la  ville. 

— Lettre du  P.ipc  nu  général  Oiidinot.  — Le  drapeau  |>oiitiüeal  est  relevé 
et  raulorilé  légitime  du  Saini'l'ère  rétaidic.  — Lu  15  juillet  'Fr  f)t’tnn  à 
Saint-Pierre.  — Eiithous«  iMnc  ties  nomains.  — Procluinaliuii  du  Pape. 

Interpellations  de  M,  Arnaud  (de  l’Ariége)  sur  les  alTaires  de  Konie,  le 
6 août.  — Réponse  de  M.  de  îcK’gucville.  — Discours  de  M.  Jules  Favre. 

— Réponse  de  M.  de  Fallou».  L'ordre  du  jour  pur  et  simple  est  volé 
par  42s  voii  contre  170. 

Difficulté.*  LTuissantes  à (laëtc  et  à Roim».— l^e  Pape  confie  le  gmtvernement  de 
ses  Etais  i une  commission  de  trois  i-ardtnaux.  — Manifeste  do  ce  gouverne- 
ment  provisoire,  qui  mécontente  rarméefrançaiseen  mettant  scs  services  sur 
la  niéiiie  ligne  que  ccm  des  autres  puissances  catholiques.— Motifs  de  celle 
injustice.  — Le  général  Oudiiiol  se  rend  à Gaëlc  et  auppliu  le  l*ape  >lc 
rentrer  dans  sa  capitale.  — Raisons  qu’on  opposait  a ce  retour.  — Le  Pape 
lui  promet  de  venir  à Castcl-Gandolpbo  au  milieu  de  Parmée  française. 

— Les  premières  mesures  prises  par  la  commission  provisoire  .«usiritenl 

le  méconlcntenicnt  des  Romains  et  du  gouvernement  fran<;ais.  — M.  de 
Tocqueville  écrit  su  général  Oudinol  de  iic  pas  oublier  que  nous  étions 
des  cv)nseillcr»  ayant  Pépée  au  télé.  — Ktnbarras  du  générai  en  clicf  aux 
prises  avec  les  tendances  réactionnaires  du  pitrli  que  nous  avions  délivré  do 
loppression  révolutionnaire.  — Il  essaye  de  rclenirt  pour  l'autorité  fran- 
t;ai>e,  la  direction  de  la  tKilice.  — Ctmacil  de  cenaurc  créé  par  les  trois 
c.ifdiiiaui,  pour  examiner  la  conduite  des  divers  employés  publu^  depuis 
le  10  novembre  1X48.  — yombreux  émigfé.s  des  Klots  romains  — Mauvais 
effet  de  icltc  mesure  en  Fiame  et  en  Kurope.— Le  t;énérai  Oudinot  e>t  rsp- 
pclc.  — Ilomicurs  qui  lut  sont  rendus  nv.uU  son  départ  parla  municipalité 
romaine.  — Rappttrl  d*iinc  co^^mis^ioH  d’artistes  çt  de  savants  sur  Ic^  dégâts 
occasionnés  par  le  siège ^^50 


CHAPITRE  VII. 

!.e  Président  lit  au  conseil  des  niinistru.s  une  lettre  écrite  pir  lui  à Ton  de 
ses  ofluiers  d'ordonnance,  parti  U veille  pour  Rome.  — YériLddc  carac- 
tère de  la  lettre  k Edgnrd  Piey.  — Assez  iii'igniliante  comme  tlocumeiil 
diploiiialique  destiné  à rester  secret,  elle  ne  detail  prendre  de  l’importance 
que  par  la  publicité  qui  lui  serait  donnée.  — Il  est  convenu  entre  les  mi- 
nistres et  le  Pré.'idciit  qirclle  serait  simplement  communiquée  par  le  lieu- 
tenant-colonel Ney  au  géiiui'ul  de  Uoslulan.  — Les  dispositions  connues 
de  l'esprit  public  en  France  ns>uraienl  k son  auteur  un  suc<è*«  populaire, 
si  jamais  elle  venait  à être  mise  au  jour.  — L'opiiiioii  française  a toujours 
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prU  |kirti  pour  le  pouvoir  laïque  contre  le  pouvoir  reli'^'icux.  ~ Arrivé  à 
Konie,  M.  ^ey  va  lire  la  pièce  <lonl  il  csl  porteur  au  gciuTal  HosloUii,  et 
lui  dcinaridc,  do.  U part  du  Président,  de  la  porter  à l'ordre  du  jour  de 
Tarniée.  — > Refus  du  générd  et  raisons  de  rc  refus.  — I.a  lettre,  imprimér 
dans  un  journal  de  Florence,  est  répandiio  à Rome  malgré  la  défense  du 
jlénénd  en  clief.  — File  csl  publiée  le  7 septembre  dans  le  Uonitettr  fran- 
çais. — Consternation  des  catholiques.  — M.deFalluiix,  éloigné  de  Paris 
depuis  quelques  semaines,  se  bàic  d'y  revenir.  -«•  Sa  conférence  avec  le 
Prince-Président.  ~ Noie  au  Mtmiteur  du  10  septembre,  qui  déclart  que 
la  communication  de  la  lettre,  faite  par  te  Pré>ident  à ses  ministres,  avait 
été  purement  confidentielle  et  excluait  toute  idée  de  publicité.  — Cette 
note  est  considérée  coiiimc  le  désaveu  de  la  lettre.  — Colère  et  railliTÎe'* 
contre  le  Président  dans  les  journaux  nrancés. 

I.es  insistances  continuant  auprès  du  général  de  Rosloh-n  pour  obtenir  la 
publication  ofûciellc  de  la  lettre  à Rome,  col  officier  général  persévère 
dans  son  refus  et  envoie  sa  déniis>ion.  Opinion  de  Na^ioléon  sur  l’obéis- 
Hanre  passive.  — Grand  service  rendu  pur  la  fermeté  du  général  Roslolan. 

Kllet  pi'Oiluil  è Gautc  par  la  lettre  du  Président.  .Au  lieu  de  venir  à CasleU 
Gniidolfo,  comme  il  se  disposait  à le  faire,  le  Pape  se  retire  do  G.«ële  à 
Portici.  — 1.C  Motu  proprio,  — L'amnistie.  — Funeste  influence  de  la 
lettre  à Kdgard  Ney  .sur  res  deux  actes.  •>-  Demandes  de  nos  pléiiipolon- 
ttiiircs  écartées  au  dernier  ninnicnl  après  avoir  été  accordées. 

I.  \*>sefMblée  législative  et  la  lettre  du  Président.  — Uapt>ort  do  M.  Tbiers  dti 
io  octobre.  — Diî-cus>i<m  le  18  et  le  10  — M.  do  Tocqueville.  — M.  Va- 
thieii  (de  la  Ditune  . — M.  Tliiiriol  de  la  Rosièio  — Bl.  Victor  Hugo  — 
N.  de  MonUleinberl.  — M.  U.lilon  Barrot.  — Ordre  du  jour  de  M.  Victor 
Hugo,  approbatif  de  la  icUrc  <lu  Président,  rcpous>é  par  4<iU  voix  contre 
IHO  qui  votent  pour  l'ordre  du  jour  pur  cl  simple.  — Ce  que  rAs^^etnblée 
a voulu  dire  au  Pape  tinr  ce  vote. 

Pic  IX.  ra»uré  »iir  les  intentions  dii  gouvtTiicment  fianyais,  se  d^^posc  à re« 
venir  à Rome  à la  fin  de  nnvenilirc.  — Le  message  du  31  octobre  lui  fait 
de  nouveau  abamlonncr  ce  projet.  — Le  ministère  d'action.  — Bruits 
de  coiqis  irFlat  dénientb  avec  indignation  par  le  klouîtcur  du  1D  novembre. 
— Mi.*^sion  de  S Km.  le  cardinal  archcvé>iiic  de  Bourges  auprès  du  Saud- 
père.  — l*ic  IX,  se  décide  à rentrer  dans  sa  capitale.  — JimnuV  du 
12  avril  1850.  — Phase  du  coup  d’Ëlat  où  la  France  fait  rohicbc  A se> 
instances  libérales  aiipri^s  du  gouvcrnemcnl  iMuitlficnl.  — l)ate  où  doit 
s'arrêter  cette  histoire..  30C 
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